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1. 	 Ce trente-et-unieme rapport d'activites de la Commission economiaue 
pour l'Amerique latine marque le debut d'une se
-He de rapports biennaux de 
la CEPAL; 
 en effet, contrairement aux precedents, 
	 couvre non pas un mais 
deux arts de travail, d'avril 1979 a mai 1981 et comprend le compte-rendu de la 
dix-neuvieme session de la Commission, tenue a Montevideo, Republique orientale 
de l'Uruguay, du 4 au 15 mai 1981. 
1. Quzsaaolls SOUPIIST-:S A L'EXAYEN DU conEaL 
'-'!0.\T.O'fliQUI,-.] FT SOCIAL 
2. 	 Au cours de la dix-neuvieme session, la CEPAL a adopte 25 resolutions, 
de la 422 (xix) a la 446 ;XIX) y comprise, consignees dans le chapitre IV 
de ce rapport. 
i) Aux termes de la resolution 445 (XIX) elle a adopte l'admission des 
Antilles neerlandaises en qualite de membre associe de la Commission. 
ii) Aux termes de la resolution 446 (XIX) sur le lieu et la date de la 
prochaine session de la Commission, 7e Secretaire executif a ete autorise 
effectuer les consultations necessaires autres des Etats membres afin que lors 
de la quinzieme session du Comae plenier de la CEPAL and se deroulera en 1982, 
use decision soft prise quint an lieu de la vingtieme session de la Commission. 
iii) Aux termes de la resolution b.32 (XIX) elle a adopte le programme de 
travail et le calendrier de conferences de la CEPAL. 
iv) Les autres resolutions contiennent des mandats et des recommandations 
Qui sont des parametres actualises destines a orienter les activites du systeme 
de la CEPAL dans les annees 80. Certaines resolutions, qui sont enoncees cieapres: 
portent sur des Questions qui exigent l'intervention du Conseil economigueet 
social ou d'autres organes du systeme des Nations Unies, y compris l'Assetblee 
generale elle-mOme, ou Lien sur des sujets qui, du fait de l'importance 
Particuliere qui leur ont etc attribues par les gouvernements 
 membres au cours 
des deliberations de la Commission a Montevideo, meritent d' etre ,rtes a. 
l'attention des organes supurs susmentionn6s. entre autres raisons, pour 
donner suite de cette facon aux dispositions 5manees de ces derniers, en 
particulier dans le cadre des nouvelles facultes elargies accordees aux 
commissions regionales par l'Assemblee generale aux ternes des resolutions 
32/197 (note cent l'annexe concernant les structures pour la cooperation 
r6F;ionale et interrWonale) et 35 / 56 (notamment los.dispositions concernant 
le role et les responsabilites des commissions regionales dans l'application de la 
nouvelle Strat6ie internationals du d6veloppement et les •rocessus d'exaeen et 
devaluation de cette derniere). 
3. 	 En general, les resolutions adoTytees par les gouvernements membres lors 
de la di..-neuvieme session ainsi nue les activites realisees depuis la 
dix-huitieme session par le systeme de la CEPAL et son Secretariat, se sont 
centre-es principalement sur deux objectifs conver gents d'une part l'elaboration„ 
l'examen et l'adoption d'un program re d'action regional propre a faciliter au 
cours des annees 80 l'application en Amerique latine et dans les Caralbas de la 
nouvelle Strategic internationale du developpement, adoptee par l'Assemblee 
/generale des 
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generale des Nations Unies, et d'autre part, l'integration, la coordination 
et la rationalisation generale des activites de tous les composants du systeme 
de la CEPAL, y compris son schema de reunions et conferences et ses relations 
avec d'autres organismes, au'ils soient ou non membres du systeme de la CEPAL. 
4. Sans aucun doute, ainsi qu'il a ete souligne lors de la cloture de la 
dixeneuviE'jme session, la resolution la plus importante, par ses implications 
a ete la 422(XIX) aux termes de laquelle la Commission "reaffirme que tous 
les gouvernements membres sont resolus a travailler individuellement et 
collectivement a l'atteinte du developpement integral auquel les pays d'Amerique 
latine et des Caraibes aspirent, avec la perseverance et la continuite voulues 
pour que tous les peuples connaissent la stabilite et le hien-etre, et soient 
assures d'un niveau de vie conforme a la dignite humaineroclame officiellement 
les annees 80 "Decennie du developpement Latino-americain", et adopte 
solennellement le Programme d'action regional pour la prise en oeuvre de la 
Strategie Internationale du developpement pour la troisieme decennie des 
Nations Unies pour le developpement, tel qu'il figure en annexe au present 
document".1/ 
5. Conformement a. la presentation faite par le Rapporteur de la dix-
neuvieme session, ce Programme d'action regional coimprend trois chapitres: 
a) Le premier chapitre envisage la situation actuelle du developpement 
socio-economique Latino-americain et signale que les trois plus Brands 
problemes dans ce processus sont "l'asymetrie que continue de presenter la, 
structure des echanges externes", "le ralentissement du rythme de croissance 
dans la plupart des pays" et la "formation de societes extremement injustes". 
L'examen de ces problemes mermet d'etablir que, Bien que l'evolution economique 
et sociale des pays latino-americains ne soit pas uniforme, it ne semble pas 
exister de facteur fondamental aui puisse se traduire spontangment en une 
amelioration significative de la situation generale decrite, du moins a court 
terme 	 semble meme que ces problemes risquent de s'etendre et de s'aggraver. 
Le Programme d'action regional indique qu'il est par consequent indispensable 
d'apporter "des changements importants au niveau de la structure, du 
fonctionnement, des politiques et de l'organisation institutionelle de l'economie 
mondiale, ainsi qu'au niveau des politiques nationales", pour accele'rer et 
atteindre le d4veloppement integral des pays de la region. Il souligne que cela 
"doit etre aborde dans le cadre de strategies et de politiques de type global, 
coherent, simultane et integral qui permettent de creer les conditions 
structurelles et institutionelles propres a donner une nouvelle orientation 
au processus de developpement pour atteindre "des objectifs determines au 
niveau economique et social". Il souliene egalement que "les politiques 
concretes Dour ce developpement int6gral seront d4termin6es et ap.plicuees 
librerient par les pays dans le cadre de leur plans et nriorites de developpement 
et en fonction de leur identite culturelle, leur structure socio-economique et 
leur niveau de developpement". 
Voir la resolution 422 (XIX) et le Programme d'action regional annexe 
a ladite resolution dans le chapitre IV du present rapport. 
/b) Dans 
J 
b) Dans le chapitre II du Programme d'action regional, sont consignes 
les objectify relatifs au developpement economique at social de la region pour 
cette decennie, en fonction de la, raise en oeuvre de In Strategie Internationale 
du developpement adoptee par l'Assemblee generale des Nations Unies a la fin 
de 19bC. Il est dit concretement "que les nays latino-americains se proposent 
d'atteindre, as cours des annees 80 les objectify interdependantes suivants 
"i) intensifier le develonpement economique at social at la transformation 
structurelle des economies nationales •  
"ii) intensifier le developpement du potential scientifique et technique 
de la region; 
"iii) promouvoir une repartition eeuitable du neve nu national et eliminer 
les situations de pauvrete dans les plus brefs delais, notamment par 
l'application d'une stratefde integrale visant I sunnrimer la fain et la 
malnutrition; 
"iv) etablir une politiaue economique propre I creer des conditions • 
aui permettent de controler et d'eviter des poussees inflationnistes sans 
recourir a des mesures de caractere recessif qui engendrent du chOmage et 
aggravent les tensions sociales 
"v) stimuler la participation econorique, sociale et politique effective 
de toute la population as prccessus de developpement economicue et social, ainsi 
qu'au processes de decision a tous les niveaux, at assurer la participation de la jeunesse, le lien -i7Are de lienfence et l'integration de la femme au developpement 
economique et social. Pour que cette integration soit possible, les plans de 
developpement ne doivent pas se limiter a consacrer un chapitre special aux 
problmes de la femme en effet les mesures qui s'y rapportent doivent etre 
incorporees organiquement a chaque secteur pertinent; 
"vi) preserver In aualite et augmenter le potentiel d'utilisation de 
l'environnement, tout en prevoyant des mesures correctives des pratiques 
depredatrices afin d'aeliorer les conditions de vie et jeter les bases d'un 
developpement soutenu I long terme 
"vii) definir, clans le contexte de la rationalisation du developpement de 
l'energie et du processus de transition des sources d'energie traditionnelles 
aux non-traditionnelles, un modle energetic ue qui, tenant coupte du fait 
qu'L court et moyen terme les hydrocarbures continueront de former la base 
energetique de la region, favorise la transition ordonnee d'une economic basee 
sur les hydrocarbures a une autre qui accorde une importance croissante au role 
des sources renouvelables, tout en diversifiant l'approvisionnement at en 
renforgant celui d'origine nationale 
"viii) preserver et favoriser l'authenticite at l'identite culturelle ainsi 
que la maintien de styles de vie propres 
"ix) exercer librement une souverainete totale et permanente, qui comprend la 
Possession, l'usage et la disposition sur toute so, richesse, ses ressources 
naturelles et ses activites economicues 
"x) renforcer l'inteczration at les differentes modalites de cooperation 
entre les pays de la region pour multiplier les echanges commerciaux 
internationaux, mieux utiliser les ressources naturelles et renforcer la 
canacite de negociation commune, pour ainsi elargir l'eventail des noyens 
conduisant a, une intensificetion in :?.eveloppement e'2conomique et social et a une 
integration plus adequate an sein de l'economie mondiale; at 
/I? / 	 Viromouvoir 
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"xi) promouvoir la transformation des structures des relations economiques 
externes visant a instaurer un nouvel ()rare economique international et 
a mettre en pratique les postulats de la charte des droits et des devoirs 
econaniques des Etats pour surmonter les situations de dependance, obtenir 
une participation effective aux processus de decision internationaux et creer 
les conditions adequates dans le fonctionnement des comptes exterieurs des 
balances de paiements. 
c) Le chapitre III, le plus long et le plus important, contient le 
Programme d'action regional proprement dit qui, dans le contexte de la raise 
en oeuvre de la Strategie Internationale du developpement adoptee par 
l'Assembl6e generale des Mations Unies pour les annees sO,  eefinit les grandes 
lignes et les orientations en aiatiere de politique economiaue et sociale 
indispensables a l'application du Programme et conprend une section conplementaire 
relative aux aspects institutionnels. 
i) En ce qui concerne le developpement economique et social national, 
dont traite la premiere partie du Programme, on signale que "pour assurer un 
processus de diversification, d'integration et de renforcement croissants des 
economies nationales ainsi que pour jeter les bases qui contribueront a 
l'execution d'une politique sociale", it est indispensable "d'accelerer le 
rythme de croissance et la transformation productive et technique de l'economie". 
En ce qui concerne le secteur rural, on considere "qu'il constitue dans beaucoup 
de pays latino-americains celui ou les problemes de pauvrete, de marginalite et 
de sous-emploi se manifestent avec le plus d'intensite Par consequent, "les 
strategies de developpement devront envisager des mesures specific:111es pour les 
resoudre et eviter les politiaues qui contribuent a les aggraver". Le 
Programme signale egalement que "l'industrialisation est un composant fondamental 
de la politique de developpement econonique et social et notamment des mesures 
destinees a accorder davantage d'autonomie a la conduite du processus de 
d6veloppement, a obtenir des relations commerciales avec l'exterieur plus 
equilibrees et une repartition plus equitable du revenu et de la consommation". 
Il souligne egalement que "la croissance economique est une condition necessaire 
mais non suffisante pour assurer pleinement le developpement social et humain". 
Pour atteindre cet objectif, "il est indispensable que les fruits de la 
croissance economique soient repartis de facon plus equitable parmi les groupes 
defavorises du developpement", par l'application de mesures pertinentes dans 
tous les domaines, notanment en ce qui concerne les problemes d'education, de 
sante at de logeaient. Ceci nermettra, "avec la participation de tous les groupes 
sociaux, de batir des societes plus justes et integrees, autonomes, qui offriront 
l'homme de veritables possibilites d'ePanouissenent 
ii) Pour fonder ce cue lion decrit cosine la dimension externe du Programme 
d'action regional contenue dans les chapitres 2, 3 et dudit Programme, on 
considere que si l'actuelle structure des relations economiques externes se 
maintient au cours des annees 80, les possibilites d'intensifier et d'ameliorer 
la qualite du developpement de l'Ameriaue latine continueront de se heurter a 
des difficultes croissantes derivant d'un comportement probablement defavorable de 
l'6conomie mondiale et notamment des economies industrialisees. Par consequent, 
priorite absolue est accordee au niveau des relations entre pays en developpement 
a la cooperation intra•latino-americaine et certaines perspectives encourageantes 
sont signalees en matiere de cooperation avec d'autres zones en developpement. 
Les initiatives proposees dans ces deux domaines permettront de renforcer 
substantiellement la croissance de l'Pmerique latine, et viendront s'ajouter 
aux elements dynamiques qui derivent de l'expansion et de la restructuration des 
marches nationaux des pays de la region. A cet egard, le Programme d'action 
/regional signale 
regional signale au'ii est indiscutable que "l'integration et les differentes 
modalites de cooperation entre les pays de la region continueront de constituer 
un des instruments les plus puissants pour augmenter le volume des changes 
commerciaux internationaux, d'assurer la securite alimentaire, mieux utiliser les 
ressources naturelles et financieres, renforcer la cooperation avec le reste 
du monde en develeppement, raffermir la capacite de negociation aupres des 
pays industrialises au niveau des instances internationales et des societes 
transnationales et, en general, prendre les mesures pertinentes pour accelerer 
le developpement economique et social des pays d'Amerique latine et des Caraibes, 
et favoriser leur integration plus adequate au sein de l'economie nondiale. Par 
consequent, "ii est indispensable de favoriser, avec toute la volonte politique 
et les mesures concretes necessaires, les mecanismes eintegration et de 
cooperation en vigueur dans la region, ainsi que de continuer c.;,, progresser dans 
la recherche et l'apnlication. d'instruments et de modalites de cooperation 
qui les coapletent et les perfectionnent". A cet effet, le Programme envisage 
les diverses modalites de cooperation et d' integration Latino-americaines, non 
seulement au niveau du commerce maisegalement en ce qui concerne les ressources 
naturelles, l'energie, l'industrie, l'atr,riculture et l'alimentation, la science 
et la technique, la cooperation avec les pays en situation speciale, les 
negociations avec les societes transnationales et les problemes monetaires et 
financiers; dans tous ces domaines, ii propose une serie de mesures d'action 
immediate,axeesnotamment our les "situations d'extreme gravité des pays les 
moms avances de la region". Le Programme d'action regional souligne ensuite que 
la cooperation avec d'autres regions en developpement est non seulement 
indispensable en tent que telle r mais qu'elle contribuera aussi a renforcer 
la croissance, l'union, la cohesion et la solidarite des pays en developpement 
ainsi que leur capacite de negociation avec les pays developpes. Le Programme 
recommande notanment diverses mesures en matiere de commerce et de produits de 
base, cooperation technique, technologie, alimentation, energie et 
industrialisation. Pans le domaine de la cooperation avec les pays developpes, 
le Programme d'action regional souligne que l'Amerique latine dolt entreprendre 
uric action commune vigoureuse, coherente, basee sur les positions fondamentales 
de l' ensemble des pays en develonpement, en vue, notamment, d'incorporer, a 
l'ordre du jour des negociations globales soumis a l'Assamblee generale des 
Nations Unies, la gasinie des nroblemes qui les touchent et les sujets qui les 
interessent. Il est egalement recommande que l'Amerique latine continue 
d'elaborer et d'applinuer des mecanismes de defense pour contrecarrer les effets 
nefastes des tendances defavorables qui caract4risent l'6conomie internationale 
actuelle. A. cet effet, le 'Trap:ram:me envisage un ensemble de mesures concernant le 
commerce international, en tenant compte particulirement des tendances 
protectionnistes des pays developpes et, en general, des difficultes auxauelles 
se heurte l'ecoulement a des prix remunerateurs des exportations des produits 
de base et manufactures; concernant le financement externe et les problemes 
monetaires.. l'energie l'agriculture et l'alimentation; les societes 
transnationales la technologie; la restructuration industrielle mondiale; le 
transport, et la cooperation avec les regions developpees en general, en 
particulier avec les Etats-Unis et la Communaute economique europeenne. Et 
enfin, a titre de manifestation concrete de l'importance attribuee par les 
gouvernments membres de la reion a l'apnlication de ce Programme, la partie 
finale du document adopte etablit des mecanismes et des procedures 
institutionnelles destinees 6', son evaluation et revision periodiques au sein 
/du Systeme 
du systeme de la CEPAL, notanment en ce qui concerne le Comite d'experts 
gouvernementaux de haut niveau (CEGAN), dont les activites, selon le Programme 
d'action regional, "doivent etre renforcees et elargies" vu "sa qualite 
d'organisme fondamental pour is realisation des taches d'analyse et d'evaluation" 
de la rise en oeuvre de la nouvelle Strategie Internationale du developpement 
et du Programme regional d'action, raison pour laquelle le CEGAN "se reunira au 
moires une foil par an". 
6. 	 Dans le dornaine des aspects institutionnels, la Commission, au cours 
de sa dixeneuvieme session, a tenu compte des directives et des mandats 
pertinents emanes tant de l'Assemblee generale et du Conseil economique et 
social que de la Commission elle-Arne ou de son Comite plenier, notamment en 
ce qui concerne les attributions et les responsabilites nouvelles et elargies 
qui oht etc attribuees aux commissions regionales dans le cadre du processus 
de restructuration des secteurs economique et social des Nations Unies, ainsi 
que le role qui leur incomnbe au niveau regional dans l'application, revision 
et evaluation de la nouvelle Strategic Internationale du developpement. A cet 
egard, le Comite plenier de la CEPAL avait adopts precedemment la resolution 
419 (PLEN.1)4),2/ aux termes de lacuelle it a etc decide de naintenir 
fondamentalement la structure institutionnelle actuelle On systeme de la 
CEPAL en rationalisant davantage ses mecanismes, procedures et reunions, et en 
apportant a ce processus certaines modifications destinees entre autres, a 
adapter le schema de conferences et de reunions du systeme de la CLPAL au 
cycle biennal de programmation budgetaire etabli par l'Assemblee generale. 
i) Au cours de sa dix-neuvieme session, la Commission a complete ces 
ces ajustements par la resolution 42 (XIX), aux termes de laquelle elle 
adopte le programme de travail du systeme de la CEPAL -- y compris l'ILPES 
et le CELADE - pour la periode 19E2-1983, ainsi que le calendrier de 
conferences de la CLPAL; selon ce dernier, la vingtieme session de la CEPAL 
se tiendra en 1934 et, :91 partir de tette date, les sessions biennales se 
tiendront les annees paires au lieu des annees impaires, ce qui permettra de 
mieux preparer et coordonner les programmes et les budgets du systeme de la 
CEPAL dans le cadre du cycle budgetaire de l'Assemblee generale des Nations 
Unies. Les sessions biennales de la Commission et les reunions du Comite 
plenier - pour les annees au cours desquelles la Commission ne se reunira pas 
serviront de centres de coordination pour organiser les autres reunions du 
systeme de la CEPAL et seront normalement precedees d'une reunion du CEGAN 
pour que ce dernier puisse assumer les resTDonsabilites et les fonctions qui lui 
incombent en vertu des mandats emanes de 1'Assemblee generale, du Conseil 
economique et social et de la Commission elle-meme ou de son Comite plenier, 
notamment en ce qui concerne l'application, 1'6
-valuation et la revision de 
la Strategie internationale du developpel:lent au niveau regional. 
2/ Voir document E/CEPAL,G.l142 qui contient le rapport de la quatorzieme 
session du Comite plenier de la CEPAL, tenue au siege des Nations Unies 
a New York, le 20 Tlovembre 1980. 
/ii) Dans 
ii) Dans sa resolution L25 (SIX) sur les aspects institutionnels, la 
Commission decide, entre autres , que le systeme de la CEPAL "acorde la plus 
haute priori-be aux etudes et actions dont it est fait mention dans le 
Programme d'action 	 cu'il "resserre ses ranports avec les organismes 
regionaux et sous-regionaux d'integration et de cooperation economique 
latino-americains et leur accorde son plein appuin qu'il effectue en temps 
opportun les etudes dont le chargera le CEGAN et qu'il prepare efficacement 
les reunions que tiendra cet orparie en effectuant, pour ce faire, des 
consultations prealables et en mettant au point le materiel necessaire, en ce 
qui concerne les progres accomplis et les obstacles rencontres dans 
l'application du Pro<gramme d'action regional", et que "dans le cadre du 
Programme d'action regional, it accorde, en effectuant des etudes, tout l'appui 
necessaire et possible aux reunions de haut niveau visges a la decision 101 du 
Conseil latino-americain du nLA dui so tiendront dans in cadre du SELA". 
La Commission decide egalement due "le CEGAN se reunisse au mains une fois par 
an pour remplir les fonctions qui lui ont ete confiees et pour analyser 
d'autres questions ?lees an Programme d'action regional". En outre, elle prie 
instamment "le systeme des Nations Unies d'accorder tout l'appui necessaire 
a la CEPAL afin quo cet organisme puisse effectuer les etudes et exercer les 
fonctions nnri lui ont ete confiees en vertu du Programme d'action regional, dans 
in resolution 419 (PLEN.14) du Comite nlenier de la CEPAL et des resolutions 
32/197 et 35/56 de l'Assentlee generale des Nati ones Unies", et decide de 
convocuer debut 1982 une reunion extraordinaire du Comite plenier de la. CEPAL. 
iii) D'autre part, aux ternes de sa resolution 433 (XIX) sur l'etablissement 
de priorites dans le programne de travail du systeme de la CEPAL, la Commission 
decide de demander au Secretaire executif de veiller a ce que le Comte 
plenier "inscrive, a sa reunion de 1982, la revision du processus de 
planification et de programmation de la CEPAL an nombre des principaux points 
de son ordre du jour", et egalement "que les reunions annuelles du CEGAN 
convocuees our evaluer la rise en oeuvre du Programme d'action regional 
formulent des sugFestions quint aux priorites dont les Etats membres de la 
CEPAL devront tenir compte lors de l'adoption du programme de travail". 
iv) Lors de l'etablisserent des priorites dans le programme In travail 
du systeme de in C,7:_,PAL, 11 sera procede aux modifications pertinentes en vertu 
des mandats et objectifs emanes Cu Programme d'action regional et d'autres 
resolutions adoptees par les gouvernements membres. Tout ceci devra se 
traduire de facon adequate et opportune dans les programmes de travail 
biennaux et dans le projet de picn a moyen terme du systeme de la CEPAL pour 
la per lode 194-1989, qui sera sounds a 1' adoption de l'Assemblee generale 
des Tations Unies fin 1932, conformement aux dispositions de la resolution 
434 (XIX) adoptee par la Commission. 
7. 	 En ce qui concerne In decentralisation des activites econouiques et 
sociales des Uations Unies et in coordination de ces dernieres au sein du 
systeme des Nations Unies et avec d'autres organismes internationaux, la 
Commission a adopte diverses resolutions. 
1) A cet egard, in resolution 421 (XIX) stipule, entre autres, les 
principales fonctions qui incombent a la CEPAL; elle prie l'Assemblee generale 
de "urendre les mesures permettant a in CEPAL d'apporter une contribution 
regionale a in formulation In nolitiques mondiales par les instances 
competentes des Nations Nudes et, de participer pleinement a l'application, 
au niveau regional, des decisions prises a l'echelon mondial par ces instances 
en matiere de politique et In programmes" ; elle insiste aunres "des 
/organisations et 
organisations et organismes competents du systeme des Nations Unies pour 
quells continuent a enteriner des accords interinstitutionnels avec la CEPAL" 
et prie instamment l'Assemblee generale "d'assurer ltaffectation de ressources 
budgetaires suffisantes pour permettre au Secretariat de la Commission 
d'assumer les fonctions elargies et renforcees dans le cadre du processus 
de restructuration et, en particulier, d'accorder le statut permanent au 
poste temporaire precite "dans le paragraphe 7 de ladite resolution", et 
egalement d'allouer les ressources propres a renforcer le processus de 
planification biennale et a moven terme du programme de travail de la Commission. 
ii) Pour completer les efforts de rationalisation et renforcer la 
coordination des activites, non seulement au sein du systeme des Nations Unies 
mais aussi avec d'autres organismes internationaux qui travaillent egalement 
dans le contexte latino-americain, la Commission, dans sa resolution 429 (XIX), 
demande au Secretaire executif de la CEPAL de "soumettre a la Banque 
interamericaine de developpement le Programme d'action regional pour l'Amerique 
latine dans les annees 80 mane de la dix-neuvieme session de la CEPAL, atin que 
la Banque en tienne pleinement compte dans les travaux preparatoires qu'elle 
mene pour definir les fonctions et les princines qui regiront le role de la 
BID durant la decennie 1980". 
iii) Dans sa resolution 437 (XIX) in Commission demande egalement au 
Secretariat de la CEPAL "d'effectuer et de presenter une etude complete sur 
les possibilits de fournir une information 6conomique et commerciale 
actualisee aux pays en developpement de la region qui en font la demande, 
pour que ceux-ci puissent creer des unites d'information 6conomique et 
commerciale ou perfectionner celles dont ils disposent de.ja, ce qui 
faciliterait leurs prises de decisions politiques et leur permettrait de prendre 
une part plus active aux negociations internationales et bilaterales". 
iv) Un autre aspect des efforts de rationalisation et de meilleure 
integration des activites au sein du systeme de la CEPAL est aborde par la 
resolution 45 (XIX) sur l'Institut latino-am6ricain de planification economique 
et sociale (ILPES), et la 436 (XIX) concernant la decentralisation et le 
renforcement du Centre latino-americain de demographie (CELADE). Dans la 
premiere, la Commission recommande entre autres que soit maintenu l'appui 
financier du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et celui 
provenant d'autres sources dont a besoin l'ILPES, et demande a tous les 
gouvernements de determiner "des contributions fixes" a cet effet. Dans la 
deuxieme resolution, la Commission recommande que "pour agiliser i'execution 
du Programme regional sur la population" conform6ment aux mandats et objectifs 
adoptes par les gouvernements membres de la CEPAL "le CEGAN soit charge dee-valuer 
la bonne marche des activites" du CELADE ainsi cue "de proposer les mesures 
propres a ameliorer l'aPnlication de son proranurie de travail"; elle prie 
instamment le Directeur executif du FNUAP de "continuer a apporter le concours 
financier n6cessaire au CELADE" et demande en outre "aux gouvernements membres 
de la CEPAL qui sont en mesure de le faire, d'apporter de ressources accrues 
au CELADE"; elle prie le Secretaire executif de la CEPAL "d'effectuer les 
demarches necessaires pour renforcer et elargir, dans le court terme, les 
activites que mene le bureau du CELADE installe a Costa Rica" et recommande 
"que les nouvelles activites decoulant de l'obtention de fonds supplementaires 
soient executees, au premier chef, au bureau du CELADE de San Jose, avec les 
effectifs necessaires, de faeon a renforcer la presence de la Commission 
/regionale en 
regionale en Amerique centrale et dans les Cara1bes dans le cadre des 
activites derivees de la decentralisation et conformement a la poursuite 
effective des travaux du CLLADE". 
8. 	 D'autres resolutions adoptees par la Commission au tours de sa 
dix-neuvieme session, bien du'elles concernent des aspects ou des secteurs 
determines, come l'energie, styles de developpement et systemes alimentaires, 
commerce agricole et securite alimentaire, commerce international et acces 
aux marches, ou encore abordent des Programmes plus generaux - le developpement 
des zones critiques ou if interation physique des zones internes de l'Americue 
latine ,tendent egalement a atteindre les objectifs gtablis dans le Programme 
d'action regional. 
i) Dans la resolution 423 (XIX), la Commission note "avec satisfaction 
que les pays interesses se railient a l'idee d'une integration physique 
de l'Amerique latine", decide "d'appuyer la tenue d'une reunion internationale 
sur l'interconnexion des bassins de l'Orenooue, l'Amazone et le Plata", et 
decide, en outre, en ce qui a trait a la route bolivarienne construite en 
bordure de la foret vierge, "que les -pays interesses soumettent, a cette 
reunion, les programmes de construction routiere correspondants afire de 
determiner la date .6. laquelle cette grande vole d'interconnexion continentale 
pourra etre disponible". 
ii) La resolution 424 (XIX) rauelle que la nouvelle Strategie 
internationale du developpement ainsi quo le Programme d'action regional 
soulignent que "les efforts devront se concetrer sur le developpement des 
zones presentant un interet Pour les pays les moires avances en matiere de 
developpement economique", et qu'il convient "d'incorporer l'interieur du 
continent a l'activite economique" de la region et decide de mettre sur pied 
un bureau specialise de la CEPA a La Paz charge d'etudier et d'analiser 
le probleme des zones critiques elle demande au PNUD d'accorder la plus 
haute priorite audit programme dans 1.'affectation de ressources destinies aux 
fonds regionaux pour la prochaine periode biennale et finalement prie 
instamment les institutions du systeme financier international de "s'associer 
au projet et de lui preter tout leur concours". 
iii) En ce qui concerne l'energie, la Commission, dans sa resolution 
426 (X17), decide que "le Secretariat de la CEPAL doit continuer, en etroite 
coordination avec l'OLADE et les institutions coatpetentes du systeme des 
Nations Unies, a preter son concours aux pays de la region dui en feraient la 
demande pour les aider a prendre des mesures propres a attenuer les problemes 
auxquels ils se heurtent du fait de la penurie de sources d'energie ainsi quqi, 
structurer leurs plans et Politiques dans ce domaine", "effectuer des etudes 
sur les ressources energetianes disponibles"; "alder pleinement le secretariat 
de l'OLADE a elaborer et mettre en oeuvre le Programme de cooperation 
energetique Latino-americaine" et, en general, effectuer les etudes destinees 
a. aider les pays a entreprendre les actions derivees de lfexecution du Programme 
d'action regional en matiere de sources d'energie nouvelles et renouvelables 
ainsi due les mesures qui emaneront de la Conference des Nations Unies sur les 
sources d'energie nouvelles et renouvelables, qui se tiendra a Nairobi en 
aoilt 1981. 
iv) Tenant coupte du fait "qu'on s'accorde generalement a penser que I'un 
des objectifs prioritaires du developpement est l'atteinte de la securite 
alimentaire", c'est-a-dire l'acces regulier "de tous les individus de la 
/societe aux 
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societe aux aliments necessaires au Plein 6,3anouissement de leur potential 
biologique", la Commission, dans sa resolution 427 (XIX), charze le 
Secretariat de la CEPAL de s'attacher, durant les annees dO, "a l'analyse du 
rapport existant entre types de developpement et systemes alimentaires, en se 
consacrant particulierement a 116tude des problenes que pose la modernisation 
ou la modification des structures economiques dens le processus de developpement, 
notamnent de eelles qui decoulent des rapports entre population, education, sante, 
logement, et agriculture et industrie afin de degager des methodologies de 
planification appropriees"- elle invite les institutions specialisees du 
systeme des :cations Unies, notainmeut la FAO et 180 	 ainsi que le •I;LA, a 
partici ger a cette analyse dont les resultats devront etre presentes au 
Comite d'experts gouvernementaux de haut niveau (CGInr). D'autre part, dans 
sa resolution 42E) ("Ix) sur le commerce agricole et la securite alimentaire, 
la Comerission demande aux f,ouvernements de la region "de coordonner davantsge 
leurs deharches aupres des orranismes internationeux pour obtenir de meillcures 
conditions pour In vente de leurs produits enricolee"; decide "d'appuyer le 
fonctionneeent des mecanisres regionaux e'information sur les excedents, les 
carences et les prix, de rnaniere a stinuler le corrierce de oroduits ali-entaires 
au sein de la rerion et d'appuyer des activites afferentes, y 	 ceLles 
qui ont deg% ate executees au niveau du SELA": et decide finalement "de 
promouvoir au niveau des orpanismes releionaux srecialises la realisation 
d'une etude indispensable a l'obtention de la securite alimentaire et des 
mesures suscentibles de la concretiser efficacement)  avec le contours des nays 
en developpement qui sont a la fois iroducin_urs de denrees alimentaires". 
9. 	 En matiere de cooperation entre pays et renions en developpement la 
Commission a adopte trois resolutions: 
i) Tenant corpte des recondations du Comite sur la cooperation entre 
nays et regions en developpenent de la dix-neuviene session 3/ la Commission a 
adopts la resolution )38 ( d1), dans laquelle elle Arend note des diverses 
activite's entreprises par le systeme de la OEPLL dans ce domaine, demande an 
Secretariat de poursuivre ses efforts A cet eperd, et prie enAlement les 
gouvernements des peys meybres ainsi que les secretariats des organisations 
internationales et re,ionales pertinentes d'appuyer an maximum les activites 
destinees a promouvoir la coorAration technique et econorique entre les pays et 
regions en developpement. De nlus, dans sa resolution 439 (XIX), elle souligne 
l'importance que revet 1:t Conference de haut niveau sur la cooperation economique 
Dans sa resolution 419 CP=.14), peracraphe h), le Comite plenier de la 
CEPAL decide que "sans prejudice des conferences ou reunions techniques 
qui seront convoquees de temps en temps an niveau regional, a cheque 
session biennale oe la Commission, les comites de session aevront aborder 
les questions suivantes: i) la cooperation entre pays et regions en 
developpenent:  ii) les etablissoments hurains, et iii) les ressources 
hydriques en vertu des dispositions des resolutions 337 (XVIII), 407 (XVIII) 
et 1 11 (XVIII) de la CEPAL". 
/entre pays 
entre pays en develonpement qui se tiendra a Caracas en 1981 et demande au 
Secretaire executif de la CEPAL d'etudier, en collaboration et consultation 
etroite avec les organisations internationales et regionales com•etentes, 
notamment le SELA, "les avis consultatifs qu'il pourrait fournir et les 'etudes 
qu'il pourrait elaborer" a la lumiere des resultats qui emaneront de cette 
Conference. 
ii) La Commission a adopte egalement la resolution 440 (XIX) sur la 
cooperation technique et economique entre les pays des Carabes et les autres 
pays de la region, emange du comae charge d'etudier le programme de travail 
du systeme de la CEPAL. Cette resolution prie, entre autres, les pays des 
gouvernements membres de la Commission et les secretariats des grouper 
pertinents des pays de in r67ion "de redoubler d'efforts pour etablir des 
possibilites snecifiques de cooerati.on technique et economique susceptibles 
d'être merle-es a bien entre les pays des Caraibes et le reste des pays 
latino-am6ricains dans le but d'etablir de nouveaux liens de cooperation et de 
solidarite entre eux ou de renforcer ceux qui existent deja", et demande au 
Secretaire executif de la CEPAL de realiser des etudes et des activit6s 
onerationnelles propres a faciliter l'atteinte de ces objectifs dans mi 
bref delai. 
10. Le Comite des ressources hydriques de la dix-neuvieme session de la CEPAL 
a adopte trois projets de resolution qui furent ensuite ratifies par 1a Commission 
Dans la resolution 441 (XIX), in Commission exprime son soutien a la Decennie 
internationale de l'eau potable et de l'assainissement des Nations Unies, demande 
aux gouvernements de creer des comiten d'action nationale an niveau ministerial et 
de proceder a l'elaboration du plan d'action national dans ce domaine, de leur 
accorder une priorite suffisante dans leurs plans de d6velopnement globaux, 
et leur demande de presenter des rapports sur les propres accomplis a la 
nrochaine session de la CEPAL. Dans in resolution 442 (XIX), la Commission 
recommande d'autres mesures destinees a faciliter la realisation des objectifs 
de la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement en 
Amerique latine;  signale en particulier l'utilisation des ressources hydriques, 
et recommande "de continuer encourager in cooperation horizontale dans le 
domaine de l'amenagement des bassins". Ces aspects et d'autres connexes sont 
egalement abordes dans la resolution 443 (XIX) sur le programme de travail en 
matiere de ressources hydriques adopte par in Commission. 
11. A in lumiere des recomnandations du Comite des etablissements huiains 
de la dix-neuvieme session, la Commission a adopte la resolution 444 (XIX), 
aux termes de laquelle, entre autres, elle decide "d'accorder au theme des 
etablissements humains la specificite et l'importance qu'il requiert au sein 
des activates de la CEPAL" prie instamment le Secretaire executif "d'entreprendr 
les demarches necessaires pour obtenir les ressources qui permettraient d'executer 
de facon appropriee le Programme re:- ional des etablissements humains" et 
"de renforcer les liens de coop6ration et de coordination en matiere 
d'etablissements humains" avec le Directeur executif du Centre HABITAT et 
demande egalement, "que soft so raise i la trente-sixieme session de l'Assemblee 
generale, par le biais du Secretaire general des Nations Unies, une proposition 
visant a transformer les postes d'assistants temporaires approuves pour la region 
en'1981 en postes permanents an 1982% 
/II. ACTIVITLZ 
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II. ACTIVITES DU SYSTES DE LA CEPAL DEPUIS 
LA DIX-HUITIEME SESSION 
12. Ce rapport d'activites de la Commission economique pour l'Amerique 
latine (CEPAL) couvre la periode comprise entre le 27 avril 1979 et le 3 mai 
1981. 
13. Les activites realisees durant la periode biennale dans le cadre de 
divers programmes et sous-programmes derivent essentiellement du Proyecto 
de Programa de Trabajo 1979-1981 (Projet de prOgramme de travail 1979-1981) 
(document E/CEPAL/1068), qui fut soumis a la dix-huitieme session de la 
Commission et adopts, avec les amendements apportes conformement aux 
resolutions. et decisions de la Commission au tours de ladite session, par les 
gouvernements membres par la resolution 401 (XVIII). 
14. Ce rapport biennal a pour but de permettre aux pays membres de realiser 
une premiere evaluation ou, du mains, de donner une appreciation preliminaire 
du degre de realisation du programme de travail susmentionne. A cet effet, 
plusieurs modifications ont egalement fete apportees quart a la presentation 
du rapport biennal d'activites. 
15. Pour la realisation de n'importe quel type d'evaluation, 	 faut 
tenir compte de la disparite entre les ressources disponibles et les divers 
mandats dont est charge le Secretariat, 4/ raison pour laquelle certains de 
ces mandats n'ont pu etre appliques de fagon opportune et fidele. De plus, 
les changements en matiere d'activites ou la reaffectation de ressources qui 
ant pu avoir lieu dans les sous-programmes,sont dues egalement a la souplesse 
indispensable clue doit avoir tout programme de travail pour affronter tous 
les nouveaux problemes auxquels se heurte le developpement de la region qui 
surgissent apres l'adoption dudit programme et qui decoulent des changements 
economiques, sociaux et politiques qui se manifestent au niveau mondial, 
regional et national. 
16. D'autre part, et tout en soulignant les activites et les questions les 
plus importantes ou recentes, ce rapport a pour but de resumer les activites 
accomplies par le Secretariat au cours de La periode biennale.5/ A cet egard, 
	
4! 	 A cet egard voir le document intitule El  problema de las nuevas 
responsabilidades y la limitaci6n de recursos (Le probleme des nouvelles 
responsabilites et la limitation des ressources) (E/CLPAL/G.1138), soumis 
a la quatorzieme session extraordinaire du Comite plenier de la CEPAL 
(New York, 20 noveml-nre 1960). 
	
5/ 	 Il s'agit seulement d'une selection d'activites etant donne qu'il est 
manifestement impossible de titer toutes ces dernieres dans tette breve 
introduction ou de pretendre resumer en quelques lignes le rapport 
biennal d'activites presents ci•apres. 
jd'egale importance 
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dies:ale importance ont ete les activites accomplies pour donner suite a la 
resolution 386 (XVIII) de in Commission qui a trait aux preparatifs et 
contributions de la CEPAL a l'elaboration de la nouvelle Strategie 
Internationale du developpement pour les annees 80, ainsi qu'a l'elaboration 
d'un plan d'action regional pour sa mise en oeuvre. 
17. Le probleme energetic:ue auquel continuent de se heurter la piupart des 
pays de la region a ep:alement constitue un sujet central au cours de la 
periode biennale. Les activities 'eespPctives derivent d'une part de 
l'application de la resolution 413 (XVIII) relative a une etude sur l'impact 
des hausses du prix du petro:e dans les pays latino-americains importateurs 
de ressources energeticues et, d'autre part, des travaux preparatoires de la 
Conference des Nations Lies sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables. 
18. La cooperation technique entre pays et regions en developpement a 
egaleirent fait l'objet de nombreuses activites. Ne mentionnons, par exemple, 
que celles qui tendent a l'amelioration des systemes d'information pour 
l'adoption de decisions en mati•re de transport ferroviaire, la cooperation 
entre organisations de pianification et la reunion entre representants de 
l'industrie recanique d'Americue latine et de 1'Iccde. 
19. En outre, en matiere de ressources hydriques, les activites ant ete 
destinees a appuyer l'execution du Plan d'action de Mar del. Plata, avec une 
attention particuliere pour les activites derivees de la Decennie Internationale 
de l'eau. potable et de l'assainissement. 
20. En ce qui concerne les problemes de developperent economique, it aut 
signaler les etudes sur les politicjues economiques applianees ou en cours 
d'execution dans plusieurs -pays d'Amerique latine. 
21. Dans le secteur agricole au_P etude a 6t6 effectuee sur les diverses 
politiques adoptees par le Couvernement du Mexique en vue de promouvoir In 
secteur agricole durant la periode J947-1979, ainsi cue deux autres etudes 
de pays (Bolivie et Ecuateur) sur les terries d'echane entre l'agriculture 
et le reste de l'economie. 
22. Pans le domaine du commerce international, diverses etudes ont ete 
realis6es sur des problemes specifi:iues de relations commerciales avec certains 
pays ou regions (les Etats-Unis, la Communaute econonique europeenne, l'Europe 
de l'Est, etc.) et sur des problemes relatifs a la recrudescence du 
protectionnisme dans les pays developpes. En ce qui concerne les processus 
d'integration, i1 faut mentionner in Seminaire technique sur l'integration 
et la cooperation en Amerique latine. Dans ce meme domaine, le Secretariat 
a Prete sa collaboration au Conseil de i'Accord de Carthagene (JUNAC) 
et a 1'ALALC dans sons processus de restructuration et adoption du nouveau 
traiteecadre cui donna naissance a 1'Association latino-americaine d'integration 
(ALADI) ;en outre, un accord de cooperation a ete souscrit avec le Secretariat 
permanent du Systeme economique latino-americain (SELA). 
Le 
23. Le Secretariat de la CEPAL a egalement accorde une attention speciale 
a d'autres sujets tels que l'extreme pauvrete dans la region, l'insertion de 
la variable de l'environnement dans les styles de developpement, et la situation 
actuelle, les perspectives d'approvisionnement et la production de biens 
d'equiperent dans la region. 
24. Et enfin, et precisgment a titre d'exemples des multiples activites 
accomplies par le Secretariat de la CEPAL, it convient de mentionner la 
realisation de conferences regionales sur le developpement industrial, les 
etablissements humains et l'integration de la femme au developpement; la 
reunion technique regionale et le seMinaire regional dans le cadre des travaux 
preparatoires de l'Annee internationale des personnes handicapee8 et les deux 
reunions d'experts en facilitation du commerce et du transport international. 
A. ACTIVITES DES ORGANES AUXILIAIRES ET C01,TITES SPECIAUX 
25. Cette partie du rapport resume les activites du Comite plenier de la 
CEPAL, du Comite de developpethent et de cooperation des Caraibes (CDCC), du 
Comite de cooperation economicue de l'Isthme centramericain et ses organes 
auxiliaires, du Comite d'experts gouvernementaux de haut niveau (CEGAN) 
et de la Reunion du bureau de la Conference regionale sur l'integration de la 
femme dans le developpement economique et social de l'Amerique latine et des 
Caraibes. 
Comite plenier 
26. Le Comite plenier, compose par les 36 gouvernements membres de la CEPAL, 
s'est reuni trois fois au cours de la periode envisage. 
27. Lars de la douzieme session effectuee au siege des Nations Unies a 
New York, les 27 et 28 septembre 1979, les gouvernements membres de la CEPAL 
se soot preoccupes de l'aide au Gouvernement de Nicaragua pour la reconstruction 
de ce pays apres un long conflit qui provoqua de graves dornmages economicues. 
Dans une resolution adoptee durant tette reunion, les gouvernements ont decide 
d'octroyer une aide et ont donne les instructions dans ce sens aux divers 
organismes des Nations Unies pour qu'ils pretent toute l'assistance necessaire. 
28. Le Comite plenier de la CEPAL a tenu sa treizieme session extraordinaire 
le 19 octobre 1979 au siege des Nations Unies, pour etudier les graves sequelles 
laissees par les ouragans David et Federico a la Dominique et en Republique 
Dominicaine, deux mois auparavant. Une resolution a ate adoptee demandant aux 
pays membres de preter leur aide pour la reconstruction de ces deux pays des 
Caraibes. 
29. Le Comite plenier a effectue sa quatorzieme session extraordinaire au siege 
des Nations Unies a New York, le 20 Novembre 1980, pour envisager l'adoption 
de nouvelles mesures destinees a ameliorer le fonctionnement institutionnel du 
systeme de la CEPAL, conformelient aux instructions du Conseil economique et 
/social et 
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social et de l'Assemblee ,enerale sur la restructuration des Nations Unies 
(notamment la resolution 32/197 de l'Assemblee generale). Trois resolutions 
ont ete adoptees concernant resnectivement: 
a) Des mesures propres a rationaliser la structure et en particulier le 
plan biennal des reunions du systeme de la CEPAL, 
b) Le rapport du Comite de developpement et cooperation des CaraTbes 
sur sa cinauire session, et 
c) Le financement des activites du Centre Latino-americain de de: ographie 
(CELAD7). 
30. Au cours de cette reunion, plusieurs gouvernenents membres ont manifestg 
leur preoccupation face a la disparite croissante entre les responsabilites et les 
t'aches assignees au Secretariat de la CEPAL et les ressources Lim tees dont ii 
dispose, soulignant au'il conviendrait que le Secretaire executif de la 
Commission consulte les gouvernements neinbres pour avoir acces a d'autres sources 
de financement. 
Comite de deev, o upement et de cooneration des 
C araibes (CDCC) 
31. Durant la periode envisagee, le CDCC a tenu sa cinquieme session 
Kingston, Jamaique, du 4 au 10 juin 1930. 
32. Au cours de cette session, les gouvernements membres ont etabli des 
priorites pour le programme de travail du secretariat du. CDCC, dont s'occupe 
principalement le bureau sous-regional de la CEPAL pour les Cara!bes a 
Port-of_ Spain, et ont formule certaines recommandations concernant le role et 
le fonctionnement du CDCC. Plus concretement, le Comite a recommandg que le 
Bureau de la CEPAL pour les Caraibes regoive davantage d'independance et de 
ressources pour mener a bien son travail. Le Comite a egalement insiste sur 
le fait que le secretariat du CDCC 6tablisse des liens plus etroits de 
collaboration entre le CDCC et le Groupe des Caraibes pour la cooperation dans 
le developpement economione. 
Comite de cooperation econorique de  l'Isthme 
centramericain (CCE) 
33. Bien que ce Comite n'ait pas pi-6\7.0 de reunions durant la periode envisagge, 
la Commission interinstitutionnelle pour l'application des decisions du CCE 
a tenue ses huitieme et neuvieme reunions. La Commission a examine la fagon 
dont ont ete mises en pratique les recommandations du Comite et a egalement 
aborde deux sujets importants: i) analyse des processus d'octroi de cooperation 
technique Internationale pour le processus d'integration centram6ricain; 
ii) examen de l'application des decisions adopt6es T)ar le CCE au cours de sa 
dixieme reunion et de l'opportunite de convoquer uric nouvelle reunion du 
Comite. 
/Comte a experts 
Corate d'experts gouvernementaux de  
haut nii-sreau 7  cEGAN ,  
3)4. 	 Le Comite d'experts gouvernementaux de haut niveau a tenu sa cinqui-eme 
reunion 'a Quito, Equateur, du 9 au 13 mars 1981. Les membres du Comitg ont 
analyse le document elabore par. le Secretariat de in CEPAL sur le developpement 
de l'Inerique latine dens les annees 80. 
Bureau de la Conference regionale sur l'integration de la 
femme au  develo-p2ement econornique et social de 
l'Amerique latine et des Caraibes 
35. Conformement aux dispositions du paragrauhe 88 du Plan d'action regional 
sur 1' integration de la femme au developpement economique et social de 
l'Amerique latine et des Caralbes, le Bureau a tenu sa, quatrie'me reunion 
Quito, Equateur, les 9 et 10 mars 1981. 
/B. AUTRES 
Sous-programme 
Base legislative I/ 
(Resolutions) 




(21-29 avril 1976) 
T-Isolutions 362 (XVTI), 
(X7TI)h (XVITI)• 
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B. AUTRES I\CTIVITES 6/ 
Programme 210: Alimentation et agriculture 
Svntnese 
36. 	 Les activites du programme accomplies directement par la Division agricole 
mixte CFPAL/FAO au cours de la periode biennale envisagee par le present rapport 
ont porte sur quatre domaines principaux: i) l' analyse et l'ihterpretation de 
l'evoiution sectorielle at la formulation d'alternatives et d'analyses perspec 
tives. Ces antecedents ont ete utilises dans l'elaboration des strategies at 
politiques sectorielles 	 ii) la fornation de personnel gouvernemental en 
matiere de planificetion et de 1:rogrammation du developpement agricole, rural 
et alimentaire 	 iii) l'aide aux pays dans leers activites de planification, 
elaboration de politiques, programmes et projets sectoriels, salt directement 
sous la forme de missions, ou indirectement par des documents, et iv) in 
collaboration avec des organismes regionaux de cooperation et integration. 
Ln outre, la Division a affecte deux fonctionnaires a temps plein a deux projets 
interinstitutionnels, a savoir le Projet interinstitutions de promotion de 
politiques d'alimentation et nutrition (PIA/I) et le Projet re Tonal de 
formation en planification, progrme'cation et projets pour le developpement 
agricole et rural (PROCADES. 
Principales activites accomplies 
dans la periode envisagee par 
le present rapport 
1) Interpretation du developpe-
ment agricole (etudes sur 
l'investissement dans 
l'agriculture et sur 
l'agriculture paysanne. 
Formation (FROCADES). 
Fin du projet sun l'agri-
culture et les relations 
intersectorielles. 
gtud.e sur l'agriculture at 
1'energie. 
Fin du rrojet interinstitu-
tionnel de, promotion de 
politiques nationales 
d'alimentation et de nutrition. 
6/ 	 Les principaux documents manes de ces activites au cours de la periode 
consideree par le present rapport soffit classifies par programmes dans 
,'annexe II. Dans le texte, ces documents sons identifies par des 
numeros entre parentheses qui correspondent a ceux qui figurent dans 
l'annexe. 
7/ 	 Voir Nations Unies, rojet de plan a moven terme pour la periode 
1980-1983, volumes I e, TV (A.//6/Rev.1), 7. 7ew York, 1979, et Documents 
officiels du Conseil economioue et social, 1979, Supplement N0,16 
(E/1979/51), New York, 1979. Quant a la resolution 377 (XVII) qui n'est 
 
pas mentionnee dans la base legislative sur le developpement de la peche 
dans les Cara:I-nes et dans laauelle on demande d'entreprendre des taches 
communes avec la FAO, 11 convient de signaler que ces activites relevent 
de in competence exclusive de la FAO. /Sous-programme 
Resolution 152 (X/CCE) 1) 
Resolution 375 (XVII) 
de la CEYAL 




(21-29 avril 1976) 	 2) 
Resolutions 366 (XVII) 
386 (XVIII) et 401 
(XVIII) de la CEPAL 
Contribution au plan d'action 
regional de la Strategie Inter-
nationale du developpement pour 
les annees 80 (secteur agricole). 
Collaboration avec la FAO dans 
l'examen des repercussions pour 
l'Amerique latine de 1' etude 
intitulee "L'agriculture vers 
Ilan 2000". 
Aide aux gouvernements du 
:Honduras et du Nicaragua en 
matiere de developpement 
agricole. 
2) Fin du prof et d'entude sur les 
diverses politiques agricoles 




Base legislative --- 
(Resolutions) 
Principales activires accomplies 
dans la periode envisagee par 
le present rapport 
') Collaboration avec le Conseil de 
i'Accord de Carthagene (JUNAC) 
(etude sur l'agriculture andine 
et approvisionnement en produits 
alimentaires dans les annees 80) 
et collaboration avec le Systeme 
economique latinoacdericain (SELA) 
(document sur la cooperation 
alimentaire). 
7) Ftudes sur l'organisation 
eventuelle d'associations de 
producteurs'et d'exportateurs 
dans les Caraibes. 
8) Participation la XVI Conference 
regionale des Nations Unies sur 
l'agriculture et l'alimentation 
(FAO) (1•6 septembre 1980). 
9) Aide aux gouvernements suivants: 
Equateur et Venezuela dans la 
formulation et mise en marche 
de plans et politiques agricoles; 
Guatemala et Ficaragua clans les 
activites de developpement de 
production laitiere et de viande. 















Sous-programme 210.1:  Politilue- rlers et TY-oc,ramres de developpement agricole 
 
et alimentaire 
37. Les efforts de recherche se sont centres sur deux points: la capitali-
sation dans l'agriculture et l'agriculture paysanne. 
38. Dans le premier domaire, une etude a &be elaboree sur l'investissement 
et 1'accumulation dans l'agriculture. Une premiere version a fait l'objet 
d'une discussion interne et sera publiee prochainement. En outre, un document 
a ete elabore conjointement avec la FAO sur les ressources externes et le 
developpement aEricole et alit 	 de l'Amerique latine (LARC/80/6),et 
soumis e, la seizieme Conference regionale de cet orgauisme (La Havane, Cuba, 
1 au 6 sePtembre 1930). 
39. Au cours de cette snc Conference, s'est egalement reunie une table ronde 
sur le theme de l'energie et l'ariculture. Entre autres aspects, la table 
ronde a etudie les possibilites de remplacer une sortie de l'energie fossile 
par des ressources de biorasse, ainsi que les repercussions qu'on devrait 
attendre des mesures qui tenden 	 destiner une partie imp 	 de la 
capacite de production alimentaire celle de culture enera.etique. 
43. 	 La discussion interne des premieres versions d'etudes our l'agriculture 
paysanne est conclue et une synthese de ces dernieres est en cours d'elabora-
tion en vue de sa publication. 
41. Les analyses realisees sur les deux themes susmentionnes constituent un 
effort de recherche qui a pour but d'inter,ereter et d'expliquer d'une maniere 
integrate ladynamiQue et le fonctionnement de l'agriculture 1atino-
americaime.8/ 
42. A ces activites s'ajoutent d'autres en matiere de recherche et d'analyse 
du developpement agricole. 
43. 11 a ete mis fin au projet execute conjointement par la CEPAL et l'Agence 
canadienne de developpement international (CIDA) 9/ "Consequences sur le 
developpement de l'evolution des termes de l'echange intersectoriel et d'autres 
mecanismes de transfert de ressources". A cet egard, deux documents ont ft-6 
elabors, un sur la Lolivie (1) at un autre sur l'Equateur. Un troisieme 
document a et-6 redige (2) et presente au seminaire sur les styles de 
developpement et l'environnemeht (Santiago du Chili, novembre 1979). 
44. A la demande du Conseil de l'Accord De Carthagene (JUNAC) il a etre 
procede l'elaboration d'une etude sur l'agriculture andine et l'approvi-
sionnem.ent de produits alimentaires et autres -eroduits agricoles dans les 
3/ 	 Voir le sous-pro-gramme 210.2 clout les activites sont rattachees a celui-ci. 
9/ 	 Le proje'c, a demarre en jun 1977 et s'est terming en rai 1979. Neanmoins, 
les deux documents nertior-les ont ete publies Par la suite. 
/annees 80. 
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annees 80. Ce travail derive des principes directeurs du proces d'integration 
andine realise par le Pacte Andin qui ont ete etudies par les presidents des 
pays membres de ce Pacte, lors de in reunion. tenue en decembre 1980 a Santa 
Marta, Colombie.10/ 
45. Un document a ete elabore, en collaboration avec le SELA, sur l'Amerique 
latine face an probleme alimentaire, Qui fournit des elements pour les 
negociations et enumere certaines mesures de cooperation dans ledit domaine.11/ 
46. Le Bureau de is CEPAL pour les CaraYbes, en collaboration avec la CNLTCED, 
a elabore deux etudes sur la possibilite d'organiser des associations sous-
rationales de producteurs et exportateurs de certains produits de base (3) et 
(4). Ces etudes ont porta sur l'evolution et les modalites de ces productions 
agricoles, la structure de production, l'insuffisance des relations inter-
sectorielles, les problemes de production et de commercialisation, la carence 
de politiques d'exportation, et la faiblesse des mecanismes institutionnels 
tant au nivenu national que regional. Diverses recommandations ont ete formuleee 
en vue de stimuler la creation d'associations sous-regionales pour la production 
et exportation de riz, legumineuses, cultures maraicheres, agrumes et autres 
produits. On a cherche des ressources extra•budgetaires pour financer les 
activites relatives a la creation de ces associations. 
47. Avec i'aide de la CITTICED, une etude a &Le 'realisee sur certains aspects 
de la situation de l'industrie du Lois et certaines propositions ont ate 
formulees quint a l'organisation d'une association sous-regionale de producteurs 
de Bois dans les Caraibes. 
48. La Division a accorde une aide directe aux gouvernements de l'EQuateur, 
du Venezuela, Guatemala et Hicaragua en matiere de planification et de 
politiques agricoles. Au Guatemala et T'icaragua, cette aide a ate octroyee 
en collaboration avec la FAO et dans le cadre des plans internationaux de 
coordination dans le developpement laitier et de la viande; en Equateur et an 
Venezuela, un projet d'appui institutionnel et un autre relatif a l'examen de 
la strategie de developpement agricole ont et5 r5a1is6s en collaboration avec 
la FAO. 
49. Les activites realisees dans le cadre du programme concernant l'alimen- 
tation et la nutrition ont trait a la participation dans le projet inter-
institutions de promotion de politiques rationales d'alimentation et de 
nutrition (PIA/PZA7).12/ Ont egalement participe a ce nrojet des organismes 
10/ 	 On a collabore egalement avec le Conseil de l'Accord de Carthagene (JUNAC) 
dans d'autres domaines, tell aue in population, la planification, les 
projections economiques, le develonpement industriel et le commerce 
international. 
11/ De rame, on a collabore avec le SELA dans d'autres domaines conformement a aa. 
l'accord de cooperation souscrit entre les deux institutions en 1980. 
1a2/ 	 Ce projet a début en 1971 et s'est terrine en decembre 1980. Le 31 mars 
1981 est la date prevue pour la fin des activites rationales qui comprennent 
in publication d'un guide methodologique sur la planification alimentaire 
et nutritionnelle. 
/specialises du 
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specialises du systeme des Nations Unies, 1'Organisation panamericaine de la 
sante de 1'Organisation mondiale de la sante (OPS/OMS), 1'Organisation des 
Nations Unies pour 1'education, la science et la culture (=SOO), le Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance (FIST') et la FAO. Conformement au PIA/PWAN, 
quatre activites principales ont ete realisees: 
a) Collaboration avec les gouvernements. Au cours de la periode 
biennale, une aide particuliere a ete octroyee a trois pays (Bolivie, Haiti 
et Republique Dominicaine) dans la formulation de leurs politiques rationales 
d'alimentation et de nutrition. Cette cooperation a consist principalement 
en services consultatifs a des groupes techniques nationaux, l'elaboration de 
politiques de substitution et la mise en oeuvre de programmes et de projets 
concernant les problames alimentaires et de nutrition; 
b) Analyse de la situation alimentaire et nutritionnelle. Diverses 
etudes ont ete elaborees, dont certaines ont et& incorporees a des publications 
du projet et a d'autres documents concernant notamment des activites de 
formation: 
c) Formation. Ce fut precisement un des domaines auquel a ete accordee 
la plus grande attention au cours de cette periode. Durant la periode biennale, 
on a contribue au cours international de planification de politiques et de 
programmes d'alimentation (CIPAN/79) organise par l'Institut de nutrition et de 
technologie des aliments du Chili, avec l'assistance technique du PIA/PNAN et 
sous les auspices de l'Organisation des Etats americains (0EA). On a egalement 
participe au cours de maltrise en planification de politiques d'alimentation et 
nutrition de i'Universite du Chili., et on a encourage la participation d'eleves 
de divers pays de la region. r, cc qui concerne ces dernieres activites, ce 
travail a ete realise conjointement avec l'UnIversite des Nations Unies. 
d) Publications. Outre le materiel didactique et technique publIe pour 
les activites dens les pays, conformement au projet, un Bulletin periodique 
a ete edit& pour divulguer le theme de l'alimentation et la nutrition ainsi 
qu'un recueil de legislation sur les politiques d'alimentation et nutrition 
dans les pays d'Amerique latine et des Caraibes. De meme, un guide pour 
la planification alimentaire et nutritionnelle nationale est actuellement en 
cours d'elaboration, tent dans les aspects globaux que sectoriels, ainsi qu'a 
l'echelon central, regional et local. La publication de ce guide est prevue 
pour 1981. 
50. Dans le cadre du projet, on a. egalement participe a diverses reunions 
internationales, entre autres, la. Conference internationale sur la planification 
de l'alimentation et nutrition organisee par l'Institut de nutrition d'Amerique 
centrale et Panama (Antigua, Guatemala, 14 au 18 avril 1980), a laquelle a ete 
present& un document sur la cooperation technique Internationale dans le 
processus de planification alimentaire et nutritionnelle. En outre, sur 
l'invitation de l'OEA, on a participe a la Reunion d'experts sur le developpement 
technologique de l'industrie alimentaire en Amerique latine (Washington, D.C., 
18 au 22 fevrier 1980); un document sur le rapport entre l'agriculture et 
l'industrie alimentaire a egalement 6t6 elabor6 a l'intention de cette reunion. 
51. D'autre part, un projet a ete elabore dans le but de determiner les 
possibilites de cooperation horizontale entre 1'Afrique et l'Amerique latine 
en matiere de production et de commercialisation de produits de climats chauds 




52. En matiere de formation dans le domaine agricole, outre l'activite de 
recherche et d'analyse destinee a l'elaboration de materiel didactique et a 
celle mentionnee dans le sous-programme 210.3, le programme regional de formation 
en planification, programmation et projets pour le developpement agricole et 
rural a ete mis en marche avec la participation de la FAO, la CEPAL, l'Institut 
latinoamericain de planification economic-rue et sociale (ILPES) at le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD).22j La Division a affecte un 
fonctionnaire a temps plein a tette tgche at d'autres ant collabore durant 
diverses periodes a des torches d'enseignement pour les cours qui ont 6-be dictes. 
53. Au niveau regional ou sous-regional, et conjointement avecae Conseil 
de l'Accord de Carthagene (JUNAC) s'est tenu au cours du dernier trimestre de 
1979 un cours sur la planification operationnelle annuelle de i'agriculture, 
avec pres de 30 participants de lasous-region'andine. On prevoit pour 1981 
la realisation d'un cours de perfectionnement sur le systeme andin de planifi-
cation agricole. D'autre part, divers travaux preparatoires ont ete realises 
en vue du Seminaire international sur le developpement rural integre, prevu 
pour le second trimestre de 1981. En outre, un cours international sur le 
developpement rural est actuellement en preparation conjointement avec le 
Centre de recherches de developpement rural, prevu egalement en 1981. Ce 
cours durera six mois et y'participeront environ 40 eleves provenant de divers 
pays de la region. 
54. Quant au cours nationaux on a collabore dans le cadre du projet PNUD/FAO 
de renforcement de in planification de l'agriculture et de l'elevage en Equateur 
(FCU/78/006), a la realisation d'un cours sur la planification de 1'agriculture 
et de l'elevage (Quito, Equateur, 14 juillet au 12 septembre 1980) auquel ont 
participe 40 fonctionnaires du secteur public agricole equatorien. 
55. Un cours d'introduction a in formulation, execution et evaluation de 
programmes et projets alimentaires et nutritionnels (Guatemala, Guatemala, 
27 octubre au 19 decembre 1980) a ete organise avec la collaboration de 
l'Institut de nutrition pour l'Ameri•e centrale et le Panama (INCAP) et le 
Secretariat de planification du Honduras. 
Sous--programme 210.2: L'agriculture et ses possibilites de production a long  
terme en Amerique latine 
56. On a contribue a llelaboration du programme d'action regional, pour la 
mise en oeuvre de la Strategie internationale du developpement pour la 
troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement (A/RES/35/56) 
adopt-6e par l'Assemblee generale, en ce qui concerne les pays d'Amerique 
latine (5). 
57. Cette contribution s'est basee sur les conclusiOns qui derivent de 
l'interpretation du developpement agricole en AmeriqUe latine (voir le sous-
programme 210.1); it convient de mentionner la, collaboration pretee a la FAO 
13/ faut souligner neanmoins que meme avant la mise en marche de ce projet, 




en matiere de formulation et revision d'une etude regionale pour 11.Amerique 
latine par l'apport de nouvelles donnees d'analyse fluent  a la tendance 
historique et les perspectives du developpement agricole de la region. Ce 
document a ete soumis a la consultation d'experts sur les implications 
region ales de l'etude "L'agriculture veers l'an 2000 pour l'Amerique latine", 
Rio de Janeiro, Bresil, 27 au 31 octobre 1900. 
Sous-programme 210.3: Politiques agricoles en Amerique centrale et au Mexiqpe 
58. 1960 a marque la conclusion de l'etude sur les diverses politiques 
adoptees par le Gouvernement du Mexique pour encourager le secteur agricole 
au tours de la periode 1947-1979, et leur incidence sur le developpement 
economique et social du secteur rural (6). Ce travail a ete realise avec 
l'appui financier de l'Agence canadienne. de developpement international (CID A) 
59. Un programme special d'aide a ete mene a hien dans le but de programmer 
le developpement de l'industrie alimentaire au Mexique pour ce faire un accord 
a ete souscrit avec la Nacional Financiera S.A. 
60. Certains elements d'analyse et de programmation (7) ont egalement ete 
apportes dans le cadre de l'appui technique apporte au :programme sur le systeme 
alimentaire "actuellement applique par le Gouvernement du Mexique. 
61. .Des progres ont ete accomplis dans les O.:marches visant e la souscription 
d'un accord entre la CEPAL -et le Gouvernement du Mexique pour la realisation 
d'une etude sur le rapport entre les styles de developpement economiaue'et les 
systemes-alimentaires. en Amerique latine. 
62. En Amerique centrale, on a collabore avec le Conseil superieur de plani-
fication economique du Honduras dans la revision du Plan de developpement 
agricole et d'elevage propose pour 1979-1903, ainsi que dans la formulation 
du plan d'action immediate dudit secteur pour 1980-1981. 
63. Le PJIUD a contribue au financement des touts directs de tette assistance, 
au campte du chiffre indicatif de planification correspondant au Honduras. 
64. En 1980 et 1981, une aide a ete accordee au Ministere de developpement 
de l'agriculture et de l'elevage du Nicaragua en matiere de formulation et 
d'evaluatiOn de projets de developpement d'agriculture et d'elevage, dans le 
cadre d'un accord souscrit par la CEPAL, l'ILPLS at le gouvernement de ce pays, 
avec un financement de la Banque interamericaine de developpement (BID). En 
outre, des avis consultatifs ont etc apportes au Gouvernement de Panama en 
matiere de colonisation et de reforme agraire. 
65. Un important programme de formation en matiere de developpement agricole 
et d'elevage a ete execute dans le cadre d'un accord special souscrit entre 
le Secretariat de l'agriculture et des ressources hydrauliques du.Mexique, in 
CEPAL et l'ILPES. 
/66. Finalement, 
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66. Finalement, diverses demarches ont ete realisees en vue d'obtenir le 
financement necessaire pour mener a bien une etude de faisabilite en matiere 
de production et d'exportation de cultures maraich'eres d'Aaerique centrale 
vers le marche des Ltats-Unis. 
Programme 240: Questions et politiques de developpement 
Synth6se  
67. Au cours de la periode envisagee par le present rapport, it faut souligner 
les etudes concernant les politiques economiques appliauees dans divers pays 
de la region, les activites qui ont trait aux apports de la =AL "6, la prepa-
ration de la nouvelle Strategie internationale du developpement pour les annees 
80 et l'elaboration d'un plan d'action regional pour son execution. 
68. De son cote, l'ILPES a realise diverses activites en matiere de services 
consultatifs, formation, recherche et coopration entre organismes de planifi-
cation. 
Sous-programme 	 Base legislative it 	 Principales activites realisees dans 
(Resolutions) 	 la periode envisagee par le present 
rapport  
240.1 Analyse des Resolutions 310 (XIV),  1) Publication de l'Estudio Econ6mico 
tendances 	 320 (XV), 328 (XV), 	 (Etude economique) d'Amerique 
economiques 386 (XVIII) et 	 1978 et 1979. 
388 (XVIII) de la 	 2) Etude retrospective du developpement 
Commission 	 socioeconomique de l'Amerique 
centrale. 
3) Assistance a la Junte gouvernemen-
tale de reconstruction nationale (1.1 
Nidaragua, ainsi qu'aux gouverne-
ments de la pepublique Dominicaine 
et de la DoMinique. 
1) Fin dune etude sur la politique 
economique au Perou (1968-1977). 
2) Analyse et evaluation des politiques 
economiques recentes dans les pays 
du Cone Sud. 
3) Aide au Gouvernement du Panama et 
la Junte gouvernementale de 
reconstruction nationale du 
Nicaragua. 
14/ Voir Nations Unies, Projet de plan a.aoyen terme pour la periode 1980-1983, 
op.cit., et Documents officiels  du Conseil economique et social, 1979, 






386 (XVIII) et 
388 (XVIII) de la, 
Commission 
240.7 Evolution et 
perspectives 
a moyen et 




• economiques 16/ 
Resolutions 2626 (XXV), 
3201 (S-VI) et 31/182 de 
l'Assemblee generale, 
resolution 2125 (LXIII) 
de 1'ECOSOC, resolution 
310 (XIV) 328 (XV), 
386 (XVIII), 383 (XVIII) 
et 4o4 (XVIII) de la 
Commission 
Resolution 3508 (XXX) de 
l'Assemblee generale. 
Resolution 2090 (LXIII) 
de l'ECOSOC. Resolutions 
366 (XVII) et 404(XVIII) 
de ln Commission 
5- 
240.9 Services 	 Resolutions 340 (AC.66), 
consultatifs 17/ 351 (XVI), 371 (XVII) et 
397 (XVIII) de la 
Commission 
Principales activites realisees 
dans • la periode envisagee par le 
present rapport 
1) Preparation d'indicateurs et 
d'anaiyses a court terme de 
l'economie argentine, notamment 
dans les industries manufac-
turferes, les activites agri-
coles et d'elevage et le 
secteur externe. 
1) Activites qui ont trait aux 
apports de la CEPAL a 
l'elaboration de la nouvelle 
Strate8ie Internationale pour 
le developpement dans les 
annees 80 et d'un Plan d'action 
regional pour son execution. 
) Elaboration d'un, document sur 
les projections du developpe-
ment latinoamericain dans les 
annees 80. 
2) Preparation (projet) d'un 
nouveau modele economique et 
social. 
3) Assistance au Conseil de 
1'Accord de Carthagene. 
1) Assistance au Gouvernement de 
Panama dans l'elaboration du 
diagnostique, la revision de 
la strategie nationale 
1980-1990 et la formulation du 
Plan national de developpement 
1981-1985. 
2) Assistance au Gouvernement de 
Venezuela dans l'elaboration de 
la strategic du developpement 





Iesolutions 310 (XIV) 
et 388 (XVIII) de la 
i;ommission 
Sous-programme 	 Base legislative 
(Resolutions) 
15/ Le changement de numerotation est delibere. En effet, le sous-programme 
240.3, Planification et politique economique en Amerique centrale, a 'eve 
incorpore au sous-programme 240.2, Elaboration de strategies et politiques 
le sous-programme 240.4, Analyse du secteur public au Mexique, a ete ajourne 
par manque de ressources et le sous-programme 240.5, Analyse economique 
a long terme, a ete supprime pour des raisons de moindre priorite. 
16/ Concerne le Centre de projections economiques du Secretariat de la CEPAL. 
17/ Concerne l'Institut latinoamericain de planification 6conomiaue et socials 
(ILPES). /Sous—programme 
240.10 Formation 18/ 	 Resolutions 340 (AC.66), 	 1) 
351 (XVI), 371 (XVII) et 
397 (XVIII) de la 
Commission. 
3) Mise en marche de services 
consultatifs et de planifica-
tion pour le develeppement 
urbain et metropolitain de la 
Municipalite de C li, Colombia. 
4) Debut de la cooperation pretee 
par 1'ILPES et la CEPAL 
l'IPEA (Bresil) dans la 
realisation d'un projet de 
developpement regional des 
complexes industriels du nord-
est du Bresil. 
5) Poursuite des services consul-
tatifs e_l'etat de Minas 
Gerais, Bresil, en vue de 
renforcer son systeme de 
planification. 
Cours central de planification 
(un par an), d'une duree de 
sept mois avec deux branches 
de specialisation, une en 
Planification generale et 
politique economique et 
l'autre en Planification 
regionale. 
2) Deux cours de planification 
sociale d'une duree de deux 
mois. 
3) Deux cours sur la dimension 
de l'environnement dans la 
planification du developpe-
ment, d'une duree de un mois 
et demi. 
4) Organisation de treize cours 
nationaux dans differents 
pays. 
5) Soutien a la realisation de 
onze cours nationaux dans la 
region, organises par 




Principales activites realisees 
dans la periode envisagee par le 
present rapport 
Sous-programme Base legislative 
(Resolutions) 
18/ 	 Ibid. 
/Sous-programme 
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Principales activites realisees dans. 
la periode envisagee par le present 
rap  port 	 
Recherche sur les questions 
suivantes: i) etat de la plani-
fication en Amerique latine; 
ii) Etat et planification; 
iii) planification et politiques 
sociales et iv) la dimension 





240.11 Recherche 19/ Resolutions 340 (AC.66), 1) 
351 (XVI), 371 (XVII) 
et 397 (XVIII) de la 
Commission 
240.12 Cooperation 	 Resolutions 351 (XVI), 	 1) Perfectionnement des mecanismes 
entre organi- 371 (XVII) et 397 (XVIII) 	 d'echange de donnees d'informa- 
sations de 	 de la Commission 	 tion et d'experience entre les 
planifica• 	 organismes de planification de 
tion 20/ 	 la region. 
2) Appui aux gouvernements dans 
l'elaboration d'un systeme 
d'information pour la coopera-
tion en matiere de planification 
(proj et ITFOPLAN). 
3) Activites qui ont trait a la mis-, 
sur pied des mecanismes de 
cooperation horizontale. 
Sous-programme 240.1: Analyse des tendances economiques 
69. 	 Au cours de la periode envisagee, it faut mentionner la- publication de 
l'Estudio EconOmico de America Latina (Etude economicue d'Amerique latine) 1978 (8) 
et 1979 M. De merle que dans les annees precedentes, la premiere partie de 
l'Estudio consiste en un examen global de l'evolution eoonomique de la region, 
alors que la deuxieme partie est consacree a 1'analyse plus detaillee par pays. 
La troisieme partie de l'Estudio Economic° correspondent a 1978 comprend une etue 
intitulee "La internacionalizaciOn de la economfa mundial y America Latina: 
significado y opciones" (L'internationalisation de l'economie mondiale et l'Amerique 
latine: sens et options), qui se compose de deux chapitres. Le premier chapitre 
envisage le sens et les antecedents historiques de ce processus, la physionomie qui 
l'a caracterise au cours des decennies de l'apres•guerre et les changements qu'il a 
provoques dans le systeme centre-peripherie; le second chapitre s'attache a etudier 
la situation de l'Amerique latine et distingue egalement des groupes de pays simi-
laires. Apres avoir presente l'evolution des echanges avec l'exterieur a partir des 
annees 50, l'etude examine les raisons, varietes et repercussions des politiques 
dites "d'ouverture". Et enfin, le document ebauche un projet d'orientations et 
de possibilites en vue d'obtenir de nouvelles modalites d'integration dans 
l'economie mondiale, sur la base du developpement industriel "oriente vers 
l'interieur" et dans sa projection vers le marche regional et mondial. 
19/ 	 Ibid. 
20/ 	 Ibid. 
/ 70. Outre 
28- 
70. Outre l'information consacree aux pays des Caraibes contenue dans 
1'Esti3di9_Econ6mico annuel, au cours de ces deux annees on a egolement publie 
un document (10) et (11) sur cette sous•region, qui comprend 	 resume de mono- 
graphies nationales ainsi qu'un chapitre d'introduction sur l'evolution 
economique globale. 
71. Quant a l'etude retrospective sur l'Amerique centrale, une analyse 
historique a ete realisee sur le d5veloppement economique et social des pays de 
cette sous-region (12), ainsi que sur l'evolution de l'economie centramericaine 
depuis l'apres-guerre (13). Les resultats de ces etudes ont fait l'objet d'une 
analyse au cours d'un seminaire (14) qui s'est tenu .6. Mexico en mars 1980. 
72. D'autre part, dans le cadre de ce premier sous-programme, on a collabore 
avec la Junte du Gouvernement de reconstruction nationale du Nicaragua, dans 
l'evaluation des consequences economiques et sociales des derniers evenements 
politiques de ce pays et dans l'identification des besoins en matiere d'assistance 
technique et financiere en vue d'obtenir la recuperation de l'economie nicara-
guayenne (15). Afin de programmer cette aide, le Comite plenier de la CEPAL a 
tenu sa douzieme session a New York du 27 au 23 septembre 1979. 
73. En 1979 on a egalement collabore avec le Gouvernement de la Republique 
Dominicaine pour evaluer les dommages causes par les ouragans David et Federico 
et leurs incidences sur l'economie nationale dans l'avenir immediat. En outre, 
on a determine les besoins d'assistance technique et de financement (16). 
Une collaboration similaire et pour la meme raison a ete octroyee au Gouvernement 
de la Dominique (17). Finalement, et dans le but d'informer la communaute 
internationale de l'envergure de cette catastrophe naturelle et d'assurer l'aide 
necessaire, s'est tenue la treizieme session du Comite plenier de la CEPAL 
(New York, 19 octobre 1979). 
Sous-programme 240.2: Elaboration de strategies et politiques  
74. Dans le cadre de ce sous-programme, une etude (18) a ete realisee sur la 
politique economique au Perou au tours de la periode 1968.1977. Ce travail fait 
partie d'une serie d'etudes brogrammees sur les politiques economiques alopliquees 
dans divers pays de la region au cours des dix dernieres annees, parmi lesquelles 
celle qui correspond a 1'Equateur (19) a dkja ete publiee. La premiere partie 
enumere les divers diagnostiques realises sur la realite peruvienne et examine 
ensuite les composants et les progres specifiques du programme mis en marche en 
1968; et finalement, le document gbauche une 'evaluation du Teveloppement et des poli-
tiques economiques ainsi que de leur importance et limitations. La deuxieme 
partie envisage les mesures adoptees dans le contexte du projet global, souligne 
son incidence dans certains secteurs decisifs _ notamment externe et public -
et identifie les facteurs de desequilibre qui vont se traduire progressivement par 
des tendances inflationnistes, problemes de la balance exterieure et finalement 
crise politique. L'appendice contient un examen des caracteristiques et 




75. En ce qui concerne Bette meme question des politiques economiques et 
processus de developpement, divers travaux de recherche ont ete amorces dans 
le but de proceder a l'analyse et evaluation de la nouvelle strategie de 
developpement economique adoptee par les pays du Cone Sud au tours de la 
deuxieme moitie de la decennie de 1970. Cette recherche a d'abord envisage 
les cas de 1'Argentine, du Chili et de 1'Uruguay; par la suite, elle a inclu 
le cas du Brgsil. Un seminaire interne est prevu pour 1981 dans le but 
d'examiner chacune de ces etudes et d'effectuer une analyse comparative. 
76. En ce qui concerne l'etude sur les styles de developpement, le cas du 
Costa Rica a continue d'être analyse. On a terming une premiere partie qui 
se refere au developpement economique du pays depuis l'epoque coloniale 
jusqu'en 1950. La partie finale, qui couvre la periode 1950•1975, porte sur 
les perspectives du pays dans l'avenir proche. Le travail, en general, presente 
une interpretation de l'evolution economique du pays et souligne les aspects 
suivants: i) transformations structurelles et demographiques; ii) effet 
des tendances des prix internationaux, et iii) politiques economiques. 
L'analyse se situe dans un schema comparatif afin de mettre en evidence les 
particularites du cas costaricain. 
77. En ce qui concerne l'Amerique centrale, et dans le cadre du projet 
PAN/79/004, on a collabore avec le Ministere de planification et politique 
economique du Panama dans l'elaboration de la methodologie propre a formuler 
le plan quinquennal de developpement 1981-1985 (20). En outre, diverses 
recherches ont kb' effectuees quant au developpement d'alternatives au transport 
interoceanique, la planification de l'utilisation de l'espace dans la region 
du Canal, et des ressources hydriques du bassin hydrographique qui l'alimente 
(21), et des services consultatifs operationnels ont ete pretes e.l'Autorite 
du Canal de Panama. Toujours, en ce qui concern le developpement du Canal et 
la region adjacente, les besoins d'assistance technique ont ete identifies 
pour l'avenir immediat en matiere de transport interoceanique, d'utilisation 
hydraulique, de formulation de programmes et de projets d'investissements, et 
autres problemes (22). 
78. En 1979 et 1980, on a continue de preter des services consultatifs la 
Junte du Gouverenement de reconstruction nationale du Nicaragua concernant la 
formulation et la mise en oeuvre d'une politique fiscale, l'elaboration 
d'indicateurs economiques a court et a moyen'terme, et l'analyse du Plan 
d'action pour 1980. 
79. Finalement on a collabore avec le Gouvernement du Honduras dans la 
formulation d'une politique economique e. court terme. 
Sous-programme 24O.6: Analyse 'el court terme 
80. Dans le cadre de ce sous-programme, de nombreuses activites ont ete 
realisees en matiere de preparation d'indicateurs et d'analyse dans divers 
secteurs du domaine reel de l'economie. L'effort principal s'est concentre sur 




61. 	 Debut 1980 et a la suite de recherches realisees dans le secteur 
industriel, on a publie une etude (23) sur les fluctuations de l'industrie 
manufacturiere argentine, dans lanuelle on examine revolution cyclique de 
ces activites. Cette publication est la premiere d'un ensemble qui a pour 
objet de presenter les resultats d'un travail d'elaboration et de systematisa-
tion statistique a court terme ainsi que des etudes sectorielles et des indica-
teurs sur l'evolution conjoncturelle de l'economie argentine. 
82. Dans ce meme ordre d'idees, plusieurs travaux ont ete soumis en 1980 
a la discussion interne et commentaires des techniciens des diverses sections 
de la CEPAL, concernant la mange brute et la repartition du revenu dans 
l'industrie manufacturiere; les tendances et les fluctuations de l'activite 
du secteur agricole et de l'elevage de l'Argentine; le cycle d'elevage argentin, 
et l'evolution du secteur externe de l'economie argentine entre 1973 et 1978. 
83. Deux types de publications sont actuellement en cours de preparation 
pour divulguer les travaux susmentionnes. Les premieres inclueront les 
analyses effectuecs avec le minimum de materiel statistique at seront largement 
distribuees dans les pays de la region. Les autres publications qui, outre 
la partie analytique, inclueront une selection de materiel statistique elabore 
et un expose deS sources at des methodes, seront divulguees en Argentine et 
entre speeialistes. 
64. 	 Une etude est actuellement en cours d'execution qui a pour but de 
synthetiser et d'integrer les travaux sectoriels mentionnes ci-dessus en se 
basant principalement sur les fluCtuations de la production m anufacturiere. 
Il s'agit de preciser les elements derives de ces etudes qui permettent 
d'identifier l'origine et les mecanismes des divers episodes cycliques de 
l'economie argentine au cours des 25 annees qua couvre cette etude. 
85. La deuxieme &tape de l'etude agricole ct d'elevage mentionnee ci-dessus 
est egalement en cours d'execution et comprend l'analyse des incidences des 
politiques de change et de prix sur les tendances et fluctuations de l'activite 
de ce secteur. 
86. Simultanement, des programmes de cooperation avec le Gouvernement de 
1'Argentine ont ete realises dans le but d'ameliorer l'information a court 
terme et le developpement des methodologies pour l'analyse et l'evaluation 
et le controle de la conjoncture. Le meme type de cooperation a ete etabli 
avec le Gouvernement de l'Uruguay. 
Sous-programme 240.7: Evaluation et perspectives a long terme  du developpement 
latinoamericain 
87. Au cours de la periode envisagee, le Centre de projections economiques 
du Secretariat de la CEPAL a continue de representer la Commission aupres du 
Comite de planification du developpement et de 1'Equipe de travail du Comite 
administratif de coordination sur les objectifs de developpement a long terme. 
Ces reunions techniques sont charge-es d'etudier et de coordonner les etudes 
et projections preparees dans les divers organismes des Nations Unies. A cette 
fin, le Centre a elabore plusieurs documents (24) a (26). 
/88. D'autre 
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termes de la resolution 33/193 21/ de 
on 386 (XVIII) 22/ de la CEPAL, on a 
tinoamericain de New York, par le biais 
uels le Secretariat s'est prononce sur 
et mecanismes d'evaluation que devait 
developpement pour les annees 80. 
Entre autres contributions, un document (27) a ete elabore sur les objectifs 
de l'Amerique latine e l'egard de la nouvelle Strategie Internationale du 
developpement et un autre sur les annotations, pour le Groupe latinoamericain 
de Tew York, concernant la mise en oeuvre, l'examen et l'evaluation de la 
nouvelle Strategie Internationale du developpement. Un autre document, elabore 
conjointement avec la Division du commerce international et du developpement 
est mentionne en troisieme lieu dans la liste de publications de l'annexe II 
dans le cadre du sous-programme 340.1. En outre, le Secretaire executif de 
la Commission a exposé l'opinion du Secretariat autres du Comite preparatoire 
lors de sa deuxieme session (28). 
89. En octobre 1980, le Secretariat de la CEPAL s'est reuni avec certains 
membres du Comite de planification du.siege central des Nations Unies pour 
discuter certains problemesrelatifs au developpement de l'Afferique latine 
dans les annees 80 (29). 
90. Toutes ces activites ont debouche sur la redaction d'un document (30) 
sur le developpement de 
	 latine dans les annees 30 qui a ete soumis 
une Reunion technique •preparatoire du CEGAN tenue a iJexico (23 au 26 fevrier 
1980), au cours de laquelle la premiere version du Plan d'action regional - pour 
l'application de la nouvelle Strategic internationale du developpement a ete 
elaboree et ensuite presentee au Comite d'experts gouvernementaux de haat 
niveau (CEGAN) reuni e. Quito (9 au 14 mars 1930).. 
91. Dien que be document susmentionne (30) et le Plan d'action regional 
considerent dement la sous•region des Caraibes, it convient de souligner que, 
conformement aux termes de la resolution 5 (IV) adoTitee par la quatrieme 
session du Comite de developpement et cooperation des Caraibes (CDCC) une 
reunion d'experts des pays du CDCC s'est tenue e. Bridgetown, Barbade (19 au 21 
mai 1980) pour evaluer les tendances et les caracteristiques les plus impor-
tantes du developpement economique et social des Caraibes en vue d'une 
strategie elargie de developpement au cours des annees 1980. Au terme de 
cette reunion, un projet de strate,-7ie a, ete adopte (31). 
21/ 	 Cette resolution determine les regles que devra suivre la nouvelle 
Strategie Internationale du developpement pour les annees 30 et met 
sur pied un comite preparatoire charge d'elaborer le projet examine 
par l'Assemblee generale en aoat 1980. 
22/ 
	
Concerne la collaboration pretee par la CEPAL au Groupe latinoamericain 
de New York, et l'elaboration. d'un plan d'action regional pour mettre 
en oeuvre la nouvelle Strategie internationale du developpement en 
Amerique latine. 
/Sous-programme 240.8: 
38. 	 D'autre part, conformement aux 
l'Assemblee generale et de la resolut 
collabore activement avec le Groupe 1 
de documents et publications dans les 
les objectifs, politiques, instrument 
inclure la Strategie Internationale d 
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Sous-programme 240.8: Projections economiques  
92. Les activites qui ont trait aux projections economiques sont en grande 
partie de type continue 
93. Le modele macro-economique et sectoriel analyse la croissance economique 
et ses consequences pour le secteur externe, les besoins d'accumulation, 
l'epargne interne et le financement externe. Les principaux parametres et 
variables endogenes du modele sent revises periodiquement afin de tenir compte 
des nouvelles hypotheses qui'derivent des plans nationaux, programmes et 
politiques, et de l'analyse de nouveaux problemes qui surgissent dans les 
aspects consideres dans le modele. 
94. Ce modele est applique a 24 pays latinoamericains, ce qui permet de 
couvrir presque tour les pays de la region. Les projections obtenues ont 
constitue une des sources utilisees pour l'elaboration des documents portant 
sur la nouvelle Strategie internationale du developpement.23/ 
95. Les projections susmentionnees ont egalement conduit g, la preparation 
du document (32) sur les tendances et perspectives a long terme du developpe-
ment de l'Amerique latine que le Secretariat soumet a chaque session de la 
Commission. 
96. Deuxiemement, l'experience derivee de l'application du modele de styles 
de developpement au tours des dernieres annees a permis d'obtenir des 
antecedents de type theorique et methodologique precieux pour l'elaboration 
d'un nouveau modele economique et social. On met actuellement au point un 
modele qui permet d'obtenir une vision plus precise des repercussions de 
differentes strategies de developpement et en particulier de problemes 
relatifs a l'elimination de la pauvrete, l'emploi et une meilleure distribu-
tion des ressources. Un autre element essentiel envisage dans l'elaboration 
du modele concerne une definition plus exacte des aspects technologiques des 
differentes branches de production. Une fois elabore, le modele serait 
applique en premier lieu au Bresil. 
97. D'autres activites realisees dans le cadre de ce sous-programme 
concernent l'elaboration, it la demande du Conseil de l'Accord de Carthagene 
(JUNAC), d'un document (33) sur les tendances et perspectives g long terme 
pour l'Amerique latine et le Groupe andin. 
98. Et finalement, en matiere de services consultatifs, un document (34) 
a egalement ete elabore et presente au Seminaire sur les modeles de planifi-
cation dans le cadre de l'accord de collaboration souscrit entre le Centro de 
Treinamento para o Desenvolvimento EconOmico (CENDEC), l'Instituto de Plane-
jamento Econbmico e Social (IPEA), l'ILPES et la CEPAL, qui s'est tenu 
Brasilia du 4 au 8 acat 1980. 
23/ 	 Voir le sous-programme 240.7. 
/Sous-programme 240.9: 
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Sous-programme 240.9: Services consultatifs  
99. Les activites realisees dans le cadre de ce sous-programme sont detaillees 
dans un document (35)- soumis a la troisieme Conference regionale -des Ministres 
et Directeurs de planification d'Amerique latine et des Caraibes-(Guatemala, 
26 au 29 novembre 1980). 
100. A la demande des gouvernements, l'Institut de planification economique 
et sociale (ILPES) a accorde sa, cooperation technique a divers pays de la region. 
101. Au Bresil, la cooperation technique apportee par 1'ILPES s'est centree 
sur le renforcement des sous-systemes de planification au niveau des Etats, 
et leur rattachement au systeme national, notamment dans les cas des etats de 
Minas Gerais et .Pernamhuco. Dans l'etat de Minas Gerais, la collaboration a 
parte sur l'elaboration d'un diagnostique de l'economie miniere au cours des 
vingt dernieres annees, le renforcement du systeme de statistiques au niveau 
de l'etat et l'execution des activites du projet de la Zona de Data, grdce a 
un financement de la Banque mondiale. Dans l'etat de Pernambuco, l'etape de 
cooperation avec l'Institut de developpement de PernaMbuco, visant a". l'elabora-
tion d'une strategie pour le developpement a long terme au niveau de cet etat 
a touché a sa fin. En outre, l'ILPES a mis au point en 1980 le type de 
cooperation qu'il ntterc a l'Institut de planification economique et sociale 
(IPEA) du Bresil, dans l'etude du projet de developpement regional des complexes 
industriels du nord-est. Et finalement, une collaboration avec les secretariats 
de planification d'autres etats du Bresil a egalement ete envisagee. 
102. En Colombie, 1'ILPES a collabore avec la Municipalite de Cali dans le 
renforcement d'aspects techniques institutionnels du systeme de planification 
pour le developpement urbain et metropolitain de cette municipalite. Diverses 
matieres ont ete abordees: ecologie urbaine, organisation et fonctionnement 
d'une Banque de terres programmation budgetaire; information pour la plani-
fication; zones metropolitaines; et conception et normes urbaines. Un cours 
sur la planification du secteur public et les finances municipales a egalement 
ete organise ainsi qu'un seminaire sur les projets urbains et metropolitains. 
103. En Equateur, a l'issue de la premiere etape de la cooperation technique 
accordee par l'ILPES au Conseil national de planification (JI.MAPLA), un docu-
ment sur les grarides lignes d'une strategie de developpement pour l'Equateur 
a ete elabore au cours du premier semestre de 1979. La seconde etape s'est 
terminee en janvier 1930 avec l'appui prete a l'elaboration du Plan national 
de developpement 198071284. Au cours de cette periode, l'ILPES a collabore 
avec le Conseil national de developpement (CONADE) dans toutes les activites 
qui ont trait au choix de projets prioritaires, diagnostique et projections 
sectoriellesi leur financement et la compatibilite requise par l'elaboration 
du Plan. 
104. A Haiti, l'Institut a collabore avec le Secretariat d'Etat du Plan 
(SEP) pour, mettre en marehe le programme de renforcement technico-institutionnel 
des systemes de planification et de projets d'Halti, finance par la BID. 
/105. Au 
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105. Au Honduras, l'ILPES a apporte son appui au gouvernement dans l'applica-
tion du projet de renforcement du sous-systeme de planification agropastorale. 
Les services consultatifs 'ant porte sur la definition. d'un programme d'inves-
tissements et la programmation par produit. L'Institut a en outre collabore 
avec le Secretariat technique du Conseil superieur de planification economique 
dans l'analyse de l'evolution de l'economie du Honduras au cours de la periode 
1972-1980 et des problemes conjoncturels. line attention particuliere a ete 
accordee a l'etude de l'inflation, la formulation de politiques de credit pour 
le developpement agropastoral, l'etude de problemes de commerce exterieur et 
la planification regionale rurale. L'Institut a egalement coopere a l'elabo-
ration du programme de travail visant a la formulation du Plan de reforme 
agraire integrale 1980--1983 et des grandes lignes'dudit Plan. 
106. Au Nicaragua, l'ILPES a collabore avec le Gouvernement de reconstruction 
nationale en ce qui concerne la formulation du Plan de relance de l'economie 
nationale dans les secteurs productifs. Conjointement avec le sous-siege de 
la CEPAL au Mexique, l'Institut a coopere avec le Gouvernement du Nicaragua 
dans l'execution du Plan de relance de l'economie et d'autres activites qui 
ont trait a l'organisation et mise eh marche du systeme national de projets, 
dans le cadre du systeme national de planification. Dans ces deux activites, 
une attention particuliere a ete accordee au secteur agropastoral. 
107. Au Panama, l'ILPES a apporte ses avis consultatifs au Ministere de 
planification et de politique economique et a l'Autorite du Canal quant a la 
presentation et discussion du Plan de base d'utilisation des sols et a la 
proposition d'un plan de base de transport, qui visent notamment a la reincor-
poration de la Zone du Canal a Panama. En outre, conjointement avec le sous-
siege de la CEPAL au Mexique, l'ILPES a coopere avec le Ministere de planifi 
cation et de politique economique a l'elaboration du diagnostique et la 
revision de la strategic nationale de developpement du Panama (1(.230-1990)5 
et a la formulation du Plan national de developpement economique et social 
1981-1935, a la lumiere de la strategie nationale, tie celle du developpement 
regional et des directives a long terme du chef de l'organe executif. 
108. Au Perou, l'Institut a maintenu ses services consultatifs aupres de la 
Commission multisectorielle charge d'elaborer le Plan national d'amenagement 
des ressources hydrauliques - institution dependante de l'Institut national 
de planification, a Lima - dans la formulation du modele prospectif (l'an 2000) 
d'amenagement du territoire, notamment en matiere de distribution normative 
de la population future et la structuration de l'espace; it s'agit d'un 
element fondamental pour pouvoir elaborer par la suite le Plan d'amenagement 
des ressources hydrauliques. 
109. Au Venezuela, au cours du deuxieme semestre de 1979 l'ILPES a apporte 
ses avis consultatifs au Bureau central de coordination et planification 
(CORDIPLAN) dans l'elaboration dune strategie de developpement pour les 
annees 80 et dans la formulation d'un ensemble coordonne de politiques sociales 
propres a resoudre les situations d'extreme pauvrete et marginalite sociale 
qui touchent encore divers secteurs de la population. 
/110. Finalement, 
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110. Finalement, a la demande du Gouvernement du Venezuela et par l'inter-
mediaire du sous-siege de la CEPAL a Bogota, diverses activites ont ate amorcees 
en 1980 en vue de formuler un accord de cooperation technique destine a renforcer 
les municipalites du Venezuela au niveau administratif, de projets de developpe-
ment local et de participation dans le processes de planification regionale et 
nationale du pays. 
Sous-programme,240.10: Formation  
111. Les activites realisees dans le cadre de ce sous-programme sont detainees 
dans un docuMent (36) qui a ete soumis a la troisieme Conference de Ministres 
et Directeurs de planification d'Amerique latine et des Caraibes (Guatemala, 
26 au 29 novembre 1980). 
112. Au cours de la periode envisage par le present rapport, it convient de 
souligner le grand interest porte aux tours du programme de formation de l'ILPES. 
Cet interet s'est traduit par une augmentation du nombre d'eleves inscrits dans 
les differents cours: 121 en 1978, 286 en 1979 et presque 350 en 1980. Le 
nombre de tours organises tent au niveau national qu'international est passe de 
6 en 1978, a 10 en 1979 et 12 en 1980. 
113. Outre l'examen des aspects globaux et rerdonaux de la planification, une 
importance particuliere a ete attachee aux cours sur la planification sociale 
et ses relations avec la, planification'econotique. Des questions relatives au 
developpement urbain ont egalement ete incorporees a la specialite en planifica,- 
tion regionale du tours central,et a la specialisation en planification globale 
s'est ajoute un tours sur la planifitation a court terme. 
114. L'ILPES a egaleMent prevu un nouveau type de cours regionaux destines 
aux pays de faible superficie geographique,. dont les premiers se sont tenus a 
Panama et au Honduras. 
115. En ce qui concerne les modifications et les progres realises au niveau 
des tours internationaux, une plus ;range attention a ete - accordee a l'appren-
tissage des techniques dans le cours central de planification, notamment par 
le truchement du cours de politique economique et la reorientation academique 
de la theorie et techniques de planification, et un developpement des modeles 
econometriques et exercices didactiques sur les cas du Guatemala, de la 
Colombie et du Chili, specialement prepares a cet effet. 
116. Les cours impartis sont les suivants: 
Cours internationaux  
- Cours 	 central de planification. Ce cours, organise conjointement 
avec la CEPAL, comprend deux specialites ou mentions! planification generale 
et politique economique, et planification regionale. Pour les deux mentions, 
la duree du cours a ete de 30 semaines. En 1979, 23 et 22 particip,ants de 
divers pays de la region- se sont inscrits respectivement dans chaque mention. 
En 1980, trois nouvelieS matieres optionnelles portant sur des questions de 
planification sectorielle ont egalement ete introduites. La participation a 
ete de 22 personnes par mention. 
/- Cours-seminaire 
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- Cours-seminaire de planification sociale. Organise conjointe- 
ment par l'ILPES et le FISE avec la collaboration de la CEPAL, ce premier cours 
a dure six semaines (5 mars an 12 avril 1979); y ont participe 25 experts en 
provenance de neuf pays de la region. En 1980, s'est tenu le deuxieme cours, 
cette fois d'une duree de dix semaines (5 mai au 11 juillet 1980 avec la parti-
cipation de 39 experts en provenance de quatorze pays de la region. 
- Cours-seminaire sur l'integration de la dimension de l'environ- 
nement dans les methodes de formulation et d'evaluation de projets. Organise 
par l'ILPES et le Centre international de formation en sciences de l'environ-- 
nement (CIFCA) et la collaboration de la CEPAL et de PNUE, le cours de 1979 a 
dure deux semaines (22 octobre au 2 novembre) et y ont participe 22 experts en 
provenance de 14 pays de la region. En 1980, le cours a dure six semaines 
(20 octobre au 28 novembre) avec une assistance de 15 experts de 12 pays de la 
region. 
b) .Cours regionaux 
- IV Cours de planification de developpement regional, Bresil, du 
18 juin au 7 decembre 1979 (35 participants). 
- II Cours de planification et politique economique, Guatemala, 
du 23 juillet au 2 novembre 1979 (38 participants). 
- Cours de planification regionale du developpement, Honduras, 
du 20 aoilt au 30 novembre 1979 (37 participants). 
- Cours de planification regionale, Panama, du 7 mai au 27 juillet 
1979 (27 participants). 
- Cours de planification a court terme et politique economique, 
Venezuela, du 8 octobre au 7 decembre 1979 (27 participants). 
- Cours de planification sociale, Venezuela, du 15 octobre au. 
7 decembre 1979 (30. participants). 
- V Cours de planification du developpement regional, Bresil, 
du 5 mai au 5 septembre 1980 (27 participants). 
- Cours de planification du secteur public et des finances 
municipales, Colombie, du 18 aoilt au 15 septembre 1980 (30 participants). 
- Cours sur les processus et les problemes du developpement en 
Amerique latine, Espagne, du 13 octobre au 5 decembre 1980 (45 participants). 
- I Cours de planification sociale, Guatemala, du 22 septembre 
au 21 novembre 1980 (34 participants). 
- Cours•seminaire de population et developpement, Paraguay, du 
27 octobre au 7 novembre 1990 (il n'y a pas d'information quant aux partici-
pants). 
- Cours de planification et politique economique, Republique 
Dominicaine, du 7 avril au 8 aoilt 1980 (37 participants). 
- Cours de planification agricole, Venezuela, du 7 avril au 13 
juin 1980 (24 participants). 
117. D'autre part, le Programme de formation de l'ILPES a participe egalement 
a l'organisation et a l'enseignement de cours donnas par le Centre de formation 
pour le dSveloppement (CECADE) du Mexique, l'Universite des Andes (UNIANDES) de 
Colombia, le Centre d'etudes de colonisation d'Israel, l'Institut de developpe-
ment economique de la Banque mondiale, le Centre d'etudes de developpement 
economique (CENDEC), 1'Ecole interamericaine d'administration publique 
(Fondation Getulio Vargas) du Bresil, et l'Institut national de planification 
du Perou. /Sous-programme 240.11: 
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Sous-programme 240.11:  Recherche  
118. Les activites realisees dans le cadre de ce sous-programme sont detaillees 
clans un document (37) eui a ete soumis a la, troisieme Conference de Ministres et 
Directeurs de planification de l'Amerique latine et des Caraibes (Guatemala, 
26 au 29 novembre 1980). 
119. Le programme de recherche de l'ILPES a concentre ses activites sur un 
ensemble restreint de lignes de recherche, tout en amorcant d'autres jugees 
specialement importantes pour les activites de planification dans la region au 
cours de la decennie 1980. Les quatre lignes de base sont les suivantes: 
a) 	 Etat de la planification en  Pmerique latine 
120. Pendant une grande partie de la periode biennale, les activites oat eu trait 
a l'elaboration d'un document sur cette cuestion en vue de son examen par la 
troisieme Conference des Ministres et Directeurs de planification d'Americue 
latine, tenue au Guatemala (26 au 29 novembre 1980). Le document final s'est 
base sur un materiel compose de monographies de divers cas nationaux, ainsi que 
sur des etudes concernant des aspects specifiques des activites de planification. 
b) Etat et planification 
121. L'objectif fondamental de cette ligne de recherche est d'analyser les 
modifications structurelles que subissent les Etpts latinoamericains, etant 
donne que ce sont eux lea principaux agents de la planification. 
122. Au cours de la periode biennale, les activites se sont concentrees 
notamment sur la Question des entreprises publiques, a cet egard, la version 
definitive d'un livre sur les entreprises publiques au Bresil, Chili et Uruguay 
a ete elaboree. Conjointement avec. le Ministere de planification du Costa Rica 
et 1'Institut centramericain d'administration publique (ICAP), s'est tenu, au 
debut 1981 a San Jose, Costa Rica, un seminaire sur les entreprises publiques 
en Amerique centrale et dans les Caraibes. Une premiere analyse des entreprises 
dans la zone aniline a rjalement ete realisee. 
c) 	 Planification et  politiques sociales  
123. Au cours de la periode envisagee, une attention speciale a ete accord:5e 1 
la question des politiques sociales et leur rapport avec la planification. A cet 
egard, divers efforts de recherche out ete accomplis en matiere de problemes de 
financement de politiques sociales, de politiques sociales specifiques (logement, 
action sanitaire et politique d'education), politiques sociales destinees a 
supprimer la pauvrete.et participation sociale. L'ILPES a assiste a un seminaire 
sur la participation sociale en Amerique latine (Quito, Equateur, 12 au 21 
novembre 1980). 
d) 	 Dimension regionale de la planification 
124. Certaines questions gill font l'objet, de recherche sont les suivantes: 
consequences de la croissance et de la concentration spaciale en Amerique latine; 
/techniques d'analyse 
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techniques d'analyse regionale avec information linitee strategie de develop-
pement polarise; planification d'un systeme de regions, et &tat de la plani-
fication regionale en Amerique latine. Toutes ces activites ont donne lieu a 
diverses publications de l'ILPES. 
125. Il convient de souligner les projets de recherche actuellement en tours 
sur la planification dans les petits pays et sur les disparitesregionales en 
Amerique latine, avec la collaboration de l'Institut d'etudes sociales de La Hay. 
126. L'ILPES a egalement amorce certaines activites de recherche en matiere de 
science et de technique, l'incorporation des variables demographiques dans le 
processus de planification, et la planification 6: court tersie. 
127. En outre, l'ILPEE a realise diverses activites qui derivent de celles qu'il 
mene dans le cadre de ses autres programmes et de ses relations avec la CEPAL. 
Dans ce dernier domaine, it faut faire remarquer la collaboration etroite avec 
le Projet interinstitutionnel sur l'extrene pauvrete en Amerique latine et le 
Groupe pour la promotion de l'integration de la femme au processus de developpe-
ment. 
128. En outre, 12 Programme s'est maintenu en contact etroit avec le Bureau 
regional pour les Ameriques du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), avec 
lequel it mene des activites en commun. 
Sous-programme 240.12: Cooperation  entre organisations de planification  
129. Les activites realisees dans le cadre de ce sous-programme, dont certaines 
sont signalees dans les paragraphes suivants, sont detaillees dans un document 
(38) qui a ete soumis a la troisieme Conference des Ministres et Directeurs de 
planification d'Amerique latine et des Caraibes (Guatemala, 26 au 29 novembre 
1980). 
130. L'Institut a tenu a jour et publie la liste des organisnes de planification 
de la region et de fonctionnaires qui en sont charges. Il a en outre apporte 
son appui a divers organismes par l'echange de renseignements et de documents 
de base. 
131. L'ILPES a continue de collaborer avec le CLADES dans l'execution du projet 
sur l'etablissement d'un systeme d'information pour la planification -(projet 
INFOPLAN). 
12. En matiere de cooperation horizontale, l'Institut a coordonne diverses 
activites entre les organismes de planification du Bresil, de la Bolivie, du 
Costa Rica, du Chili et de la Republique Dominicaine. Ii a en outre continue 
de travailler conjointement avec la CEPAL et le PNUD et avec la collaboration 
de l'Institut national de planification du Perou dans le but d'etablir un 
systeme permanent de cooperation horizontale en matiere de planification. 
Il a ete tenu compte, pour concevoir le systeme, des recommandations de la 
Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en 
developpement (1978), ainsi que de la necessite de dresser l'inventaire de 
possibilites techniques des organismes de planification de cooperer, et des 
/besoins de 
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besoins de cooperation proprement•aits, ainsi que des mecanismes propres 
concretiser lesoffres et les demandes et evaluer les resultats des activites 
realisees. On espere egalement qiasun fonds de cooperation horizontale soit 
tree de facon a dynariser au maximum ce champ d'action. 
133. Au cours de la periode envisage, l'ILPES a appuye la realisation de 
diverses conferences, reunions techniques, etc., dont ii convient de mentionner 
les suivantes: le Seminaire sur les strategies nationales de developpement, 
tenu a Bogota., Colorable (17 au 21 septembre 1979); la Reunion latinoamericaine 
sur la planification du developpement regional, tenue a Liexico (24 au 26 mai 
1980); la deuxieme I4union d'experts en planification des Caraibes, tenue A 
Kingston, JaMaTque '(29 mai an 2 juin 1980), et la troisieme Conference des 
Ministres et Directeurs de planifidation d'Amerique latine et des Caralbes, 
realisee a Guatemala (28 au 29 novembre 1930). 
134. Finalement, certaines activites realisees par l'ILPES durant la periode 
envisagee ont donn6 lieu a la -publication de divers documents (39) au (54) qui, 
de par leur nature, ne peuvent pas etre rattaches exclusivement aux activites 
d'un seul sous-programme. 
Programme 270: Environnement 
Synthese  
135. Au cours de la periode envisage par le present rapport, le Groupe de 
developpement et de l'environnement a ete,rds sur pied et a comraence a 
travailler au renforcement de la capacite de la CEPAL dans ce domaine, en 
realisant un seminaire regional sur les Styles de developpement et l'environ-
nement, une etude sur la gestion de l'environnement et en appuyant d'autres 
programmes d'assistance technique, de formation et de statistiques de la CEPAL 
et des Nations Unies. Ces activites ont donne lieu A un projet de cooperation 
horizontale pour l'integration pratique de la dimension de l'environnement dans 
certaines politiques nationales de Oveloppement et a des etudes internes dans 
le meMe but sur des Questions strategiques d'interet regional et sous-regional. 
Sous-programme Base legislative 2/ 
(Resolutions) 	 — 
Principales activites'reaiisees 
dans la periode envisage par le 
present rapport 	  
1) Seminaire sur les styles de 
deVeloppement et l'environ-
nement (Santiago du Chili, 
19 au 23 novembre 1979). 
2) Atelier latinoamericain sur 
les statistiQues et la 
gestion de l'environnement 
(Santiago du Chili; 7 au 
11 avril 1980). 
270.1 L'environne-




Resolution 2043 (LXI) 
de 1'ECOSOC. Resolutions 
323 (XV) et 379 (XVII) 
de la CEPAL 
24/ Voir Vations Unies, Projet de plan a moyen terme pour la periode 1980-1983, 
op.cit., et Documents officiels du Conseil economique et  social 19 
Supplement 	 op.cit. 
/Sous•programme 
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Sous-programme 	 Base legislative 	 Principales activites realisges dans la 
(Rgsolutions 	 pgriode envisage par le prgsent rapport 
3) Assistance au Ministere de l'environne-
rent et des ressources naturelles renou-
velables du Venezuela. 
4) Activitgs dgrivges-du projet sur la coo-
pgration horizontale entre pays latino-
amgricains en matiere de styles de deve-
loppement et d'environnement. 
5) Formation de responsables de la planif•
cation et autres experts de la region 
dans le domaine de l'environnement en 
tant que facteur de developpement. 
Sous-programme 270.1: L'environnement  en tant que facteur de developpement  
136. Le Groupe de developpement et de l'environnement,25/ organise avec le 
concours du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), a travaille 
dans deux domains: a) le renforcement de la capacite de la SEPAL pour 
comprendre et mettre les rapports entre la societe et l'environnement au service 
du developpement, et b) la realisation d'un programme de cooperation horizontale 
pour l'inccrporation pratique de ces considerations dans certaines politiques de 
developpement national. 
137. Le renforcement de la capacite de la CEPAL s'est realise tant au niveau 
theorique qu'au niveau de ses activites d'appui. Le premier effort au niveau 
theorique a ete le seminaire regional sur les Styles de developpement et 
l'environnement,-tenu a Santiago du Chili (19 au 23 novembre 1979) dans le but 
de promouvoir l'interet pour cette question dans la region, d'etudier et 
d'eclaircir ses caracteristiques dans ce contexte et de proposer des mesures, et 
merle des options de styles, en vete d'obtenir un•developpement plus integral et 
soutenu.26/ 
	
Ce seainaire a etudie 50 documents (55)•a (103) elabores par le 
PNUE, la CEPAL, d'autres institutions et par des consultants; le rapport final 
(104) a ete publie par la suite. La plupart des travaux 27/ ont ete compiles 
dans une publication du Fonds de culture economique (105). 
25/ Depuis sa creation jusqu'en avril 1980, ce Groupe a fait partie de la 
Division des ressources naturelles et de l'environnement, sous le nom de 
Groupe de coordination de l'environnement. Par la suite, sous le nom de 
Groupe de developpement et de l'environnement, it est passé sous la depen-
dance du Secretariat executif. Les activites correspondantes derivent du 
projet sur le renforcement de la capacite de la Commission economique pour 
l'Amerique latine en matiere d'environnement (CEPAL/PNUE, FP-0302-77-014 ), 
dont l'achevement est prevu en decembre 1982 et que la CEPAL a ete chargee 
d'executer. 
26/ Environnement et developpement: Seminaire regional sur les styles de 
developpement et l'environnement (CEPAL/PNU7], FP-0404-78710/974). 
Certains travaux presentes au Seminaire sont egalement publies dans la 




138. En fevrier 130, le Groupe a termine une courte etude (106) sur la estion 
de l'environnement en Amerique latine dans le but d'identifier les zones de 
developpement regional dans lesquelles devraient se concentrer les premiers 
efforts d' incorporation de la dimension- e,e l'environnement, et d'etablir leer 
ordre de priorite, ainsi QUP, les activates Vappui correspondantes, notamment 
dans le domaine des statistiques. 
139. Au cours du deuxieme semestre de 2930, des etudes internes ont ete 
realisees dans le cadre du Groupe sur la relation entre la societe at l'envi- - 
ronnement dans des domaines d'interet regional et sous•regional, et notamment 
6, la lumi ere de la Strategie Internationale du develop gement pour les annees 80. 
Les uremieres etudes, dont l'achevement est prevu pour 1932, concernent: 
a) la relation entre societe, ener,je et environnoment dans is planification 
long termer b) l'utilisation des ressources naturelles en tant que facteur 
Vintegration regionale at sous-regionale et c) defis at necessites des 
rapports entre la societe et l'environnement dans le Tfouvel orare economique 
international. Le renforcemeut des activites d'appui revet of caractere 
permahent. Au. cours de la pericde envisaEee par le present rapport, ceS acti-
vites ont poste urincipalament sur l'assistance technique, la formation et les 
statistiques. L'assistance technicue s'est Concentree sur le Venezuelan la 
Colombie et la RepUblique Dominicaine, 7a formation dans les cours de l'ilPES 
at des cours donnea conjointement par cet Institut et le Centre international 
de formation en sciences de l'environnement (CIRCA) et l'appui statistique dans 
le programme complementaire de Statistiques de l'environnement pour le 
developpement, execute conjointement par la CEPAL et 'le Bureau des statistiques 
des Yations nies. Pepuis juin 1979, le Groupe' a participe a U 	 trois missions de 
cooperation, conjointement aver, le P<TL,' le PHUD, l'T.SCO et la CEPAL, avec le 
Gouvernement du Venezuela, a la deMande du Ministre de l'environnement et des 
ressources naturelles re' ouvelables at avec le PrOjet sur les macrosystemes 
d'environnement du Venezuela (VEK/T)/001) dans le but d'elabcrer une 
methodoloie et de proposer une delimitation'regionale Pour l'action . future 
de ce Ministere et sa coordination avec les autres secteurs dans le cadre du 
Plan de la nation. 
140. En juin 1980, des services consultatifs ont et4 accordes en matiere 
d'ecologie urbaine pour in preparation du. Plan de developpement urbain et 
metropolitain de tea-li dans le cadre du projet sur la planification du develop- • 
pement urbain et retropolitain. de Cali (COL/80/003), auquel collaborent 
conjointement le PA.J, la CEPAL et l'ILPES avec les autorit6s municioales de 
Cali. 
141. En fevrier 1981, le Groupe a apporte des in-is consultatifs an Gouvernement 
Dominicain dans l'identifif-ation et l'etablissement de priorites des politiques 
de developuerent qui doivent tenir compte des considerations de 14environnement, 
dans 	 cadre d'une etude exnerimentale sur les statistiques de l'environnement 
pour le developpement. 
142. Le Groupe a appuye l'ILPL > dans la preparation, llexecution et l'evaluation 
des cours ccajoints IL=/CIFCA/CEPAL sur l'integration de la dimension de 
l'environnement  aux methodes de formulation at die:valuation des projets 
d'investissement (Santiago du Chili, 22 octobre au 2 novembre 1979) et sur la 
/dimension de 
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dimension de l'environnement dans la planification du developpement (Santiago 
du Chili, 20 octobre au.28 novembre 1980). 12 a egalement participe aux cycles 
de conferences sur les aspects generaux et sectoriels du rapport entre develop-
pement et environnement organises dans le cadre d'autres tours generaux et. 
specialises de l'JLPES et a des conferences diverses au Bresil, au Chili,,en 
Espagne et au Venezuela. 
143. L'appui statistioue a gte accorde par l'intermediaire du programme comple-
mentaire auquel participent la CEPAL et in Bureau du siege sur les statistiques 
de l'environnement pour le developpement, qui a debute en juin 1979. Ce programm 
a pour but de prouver, (7.1 une part qu'il est utile et viable de perfectionner ces 
activites statistiques dans la. region-, sur la base des methodes, des grandes 
lignes et des-concepts fixes par ce Bureau (107) et, d'autre part, son adaptation. 
aux travaux de la CEPAL pour integrer la dimension de l'environnement aux poli-
tiques et plans - de developpement. Le Groupe a participe a l'Atelier des Caralbes 
(Port-of-Spain, Trinite-et7Tobago,janvier 1950) et a organise, conjointement avec 
le Bureau de statistiques du siege, l'Atelier latinoamericainde statistiques de 
l'environnement (SantiagO:du Chili, avril 1980), qui a egalement:envisage les 
propositions du P7177 (108). A l'issue de- ces ateliers (109), certaines 
reorientations ont ete aPportees au programme et la Republique Dominicaine a &be 
choisie come siege d'une. etude experimentale que realisera le Groupe a cette 
meme fin et Qui terminera en" juin1981. 
144. Finalement, les activites realise-es jusquqi juillet 1980 ont donne lieu a 
• un projet de cooperation horizontale pour l'integration pratique de la dimension 
de l'environnement a certaines politiques de de-Veloppemnt au.niveau nationa1.28/ 
Ce projet, qui a pour but de recueillir, d'evaluer et d'echanper les donnees 
d'experiences,pour les traduire en orientations et criteres de politiques et 
d'action concrete, envisage la dimension de l'environnement par rapport a quatre 
processus de grand interet pour. plusieure pays 
a).1'expansion de la frottie're agricole dans les milieux.tropicaux et sous-
tropicaux; 
b) l'aggravation de la pauvrete rurale dans les montagnes semi-arides, e 
population dense; 
c) la planification dans les zones metro-politaines marginales, notamment 
en matiere de logement,- transport et services publics; et 
d) la gestion de l'environnement de S 
Programme 290: Ttablissements huMains 
Synthese 
145. Il faut souligner dans le Programme d'etablissements humains les activites 
derivees, dune part, de la preparation et la realisation de la .Conference 
latinoemericaine sur les etablisseMents humains (Mexico, lexique, 7 au 10 
novembre 1979) et, d'autre part, du. Seminaire sur les techniques appropriees 
en matiere d'etablissement humain (i. anagua, Nicaragua, 3 au 15. novembre 1980). 
23/ Voir le projet mixte 02PAL/PNUTii sur la cooperation horizontale entre pays 
latLnoaT2ericains en matiere de styles Se developpement et'd'environnement 
(FP711404-80-02). 
/146. P'autre 
rands travaux d'infrastructure. 
- 
146. D'autre part, il convient de mentionner cue The mandue de ressources a 
limite en pTande partie l'execution du proracmae reional (et, par consequent, 
des sous-iprogrammes) en rcatiere 'etablissemerts humains dont a ete charge le 
Secretariat de la CIA 	 aux termes de la resolution 378 (XVII) de ia Commission- 
C'est ain.si qu'au cours de lariode 1977-1979, scales deux sources extra-
budetaires ont permis d'obtenir des ressources: l'Agence canadienne de develop-
pement international (CIDA) et le PI-XE. lam 1980, le Secretariat de la CEPAL n'a 
pa realiser cue aueiques activites dans ce domaine. 
._ Sous-programme 	 Base l 	 ,sseFlo mre 
(Resolutions)  
Principales activites realisees 
dans la. periode envisafee par 










Resolutions 378 (7,1II) et 	 1) Conference latineamericaine su 
407 (XVIII) de la =PAL 	 les etablissements humains 
(Mexico, 'islexique, du 7 au 10 
novembre 1379). 
2) Participation 'a la troisi'dme 
reunion de la Commission des 
etablissements humains (Nexico. 
Mexique, 6 au 15 mai 1930). 
1) Debut des activites avec 
HABITAT sur une meta  
generale pour la ulanification 
(nationale et locale) des 
etablissements humains et sur 
le perfectionnement (le 
technid.ues appropriees en 
matiere d'etablissements 
humains precaires et ruraux. 
Resolutions 373 (XVII) et 	 I) Fin de la 7orer(dere phase des 
407 (7VIII) de la CEPAL 	 activites conjointes CEPAL/PLIJI  
cur la technololie des etablis-
sements humains ( decembre 1373) 
2) Fin. et distribution du Direc-
toire des usagers et des 
producteurs de technolwie pour 
les etabissements humains en 
Amerique latine et les Caraibes 
et de l'inventaire de projets 
actifs de recherche cur la 
technologie des etablissements 
humains. 
3) Realisation du seminaire sur 
les technoloLies appropriees en 
matiere d'etablissement humain 
(lariagua, flicaragua, du 3 au 172 
novembre 1980). 
220.2 Planifica- 
	 Resolutions 78 (XVII) 




23/ 	 Voir -ations Unies 9  Projet de elan  a mo:,-e!1 terme pour la periode 1980-1983, 
op.cit. 5 et Documents officials du Conseil economir.u,, et social, 1 370  
1PSupplement 16, oL.cas,f  . 
'.1ous-proqramme 
  
Principales activites realisees 
dans la periode envisagee par 
le  present rapport 	  













Resolutions 378 (XVII) et 
407 (XVIII) de la CEPAL 
Resolutions 373 (XVII) et 
407 (XVIII) de la CEPPL 
Resolutions 378 (XVII) et 
407 (XVIII) de la CITAL 
Sous-proramme  290.1: Aspects sociaux du milieu humain 
147. 
 
Dans le cadre de l'etude de l'habitat humain, s'est tenue a Mexico, du 7 au 
10 novembre 1979, la Conference latinoamericaine sur les etablissements humains. 
Le Secretariat de la CEPAL aelabore divers documents (110) a (121) a l'intention 
de cette Conference. A cet egard, it convient de mentionner que les activites 
realisees11/.en 1978 ont permis d'accumuler des connaissances considerables sur 
l'habitat latinoamericain-et ont apporte les renseignements necessaires pour 
:laborer ces documents. D'autre part, une version. revisee de ces documents a 
ete publiee dans L'etat des etablissements humains dans l'Amerique latine et les 
Caralbes, avec la collaboration specials du Secretariat des etablissements 
humains et-travaux publics (SAHOP) du Hexique. 
148. Un des principaux objectifs de la Conference a ete d'etablir une position 
commune des pays latinoamericains en vue Je la troisiAne reunion de la Commission 
des etablissements humains des Nations Unies (122) (Mexico, Mexique, 6 an 15 mai 
1980). 
149. 'En execution des mandats :manes des resolutions adoptees par cette reunion, 
une enquete sur l'application des recommandations de la Conference des Nations 
Unies sur les etablissements humains (Vancouver, Canada, mai-juin 1976) parmi les 
pays de la. region a ete realisee .6". la demande des pays membres representes a la 
Conference. Sur la base des peponses envoyees par les pays, le Secretariat de 
la CEPAL prepare actuelleaent un rapport qui sera mis Fa. la disposition des pays 
membres. 
Sous-programme 290.2: Planification des etablissements humains  
150. Fin 1980, divers accords operationnels ont ete souscrits avec le Centre 
HABITAT pour la realisation de deux projets conjoints. L'un d'eux poste sur 
X?' Dans le cadre du projet sur les aspects soclaux du milieu humain en Americue 
latire, finance par la CIDA avec la collaboration de 11BITAT. Ce projet a 
ete acheve fin 1978. 
/une methodologie 
une methodologie generale 3-:our la planification (nationale et locale) des 
etablissements 'fiumains, et l'autre, sur le perfectionnement de technologies 
appropriees en. matiere d'etablissements urbains precaires et ruraux. Ces deux 
projets ont début e en novembre 1960 et le premier d'entre eux servira de base a 
un document qui sera soumis a une reunion regionale prevue en 1981. Le deuxieme 
projet sera ahorcle par l'intermediaire de projets demonstratifs realises en collE 
boration avec les pays qui participent 	 l'elaboration at 	 l'execution de 
prototypes experiment aux. 
Sous-programme  290.3: Logement, infrastructure et services 
  . _         
151. En decembre 1979, s'est terminee la premire pse des actiVites inherentes 
la technologie des etab7issements humains./ In 1980, un Directoire 
d'usasers et de producteurs de technologie pour les etablissements humains en 
Amerique latine at les CaraTbes, a et:4 elabore at distribue dans la region, 
ainsi qu'un inventaire des projets actifs de recherche sur la technologie des 
etablissements humains. 
152. D'autre part, en execution de in quatrieme recommandation de la Conference 
latinoamericaine sur les etablissements humains, to CEPL a organise, avec la 
cooTeration du PJUD et du Pl'q'7, nu Serinaire sur les technologies appropriees 
en matiere d'etablissement humain (ranagua, .:jicaraEua, 3 au 15 novembre 1980) en 
collaboration avec In Gouvernement du Tiicaragua et qui a servi a former 35 
experts normalement chares de l'elaboration et de l'eecution de politiques, 
programmes et projets d'etablissement humain. • En outre, plusieurs documents ant 
ete presentes 	 en seminaire cur les questions suivantes: un cadre theorique 
concernant le sens at l'envergure de la technologie des etablissements humains, 
un guide methodolojzlue pour la selection de technologies appropriees en matiere 
d'etablissements humains, bioclimat et conception d'etablissements numains, et 
environnement at etablissements umains. 
15. Des discussions coat en cours avec le PITUE quant I l'eventualite de 
prolonger le projet conjoint cur les technologies des etablissements humains. 
Cette denxieme etape serait consacr I l'etablissement d'un reseau regional des 
institutions qui portent on inter3t au maintien -les relations permanentes 
d'Cc1 iig scientifiue et '6", in participation .6. des projets cooperatifs. Au 
cours de cette etape qui durerait 18 Lois, douse etudes supplementaires 
seraient elaborees pour completer les archives de documentation en matiere 
d'options technoloEiques. 
Sous-programme 290.4: .Politiques d'utilisation des terres 
154. tant donnees les restrictions financieres susmentionnees qui ont touché 
le Programme des etablissements humains)  aucune aotivite n'a ete realisee clans 
le cadre de ce sous-programme. 
Sous-programme 290.5: Participation ropulaire 
155. Etant donnees les restrictions financLeres susmentionnees qui ont touché 
le Programme des etablissements humains, aucune activite n'a etc realisee dans 
le. cadre de ce sous-programme. 
31/ A.ctivites realisees dans le cadre du programme CEPAL/PAUE et financees par 
In PNUE. 	 /Sous-programme 2 ,.6: 









Resolutions 357 MI )9 
373 (XVII) et 3e6 (XVIII) 
de la CEPaL 
Sous-programme  290.6: Institutions et administration.  
156. Etant donnees les restrictions financieres susmentionnees qui ant touche 
le Programme des etablisseaents hunains, aucune activite n'a et6 realisee dans 
le cadre de ce sous-programme. 
Programme 330: Developpement industriel 
Synt hese  
157. Il convIent de souligner, dans le cadre du Prograrame de developpement 
industriel, les activit6s derlvees de la preparation et la realisation de la 
deuxieme Conference latinoamericaine de l'industrialisation; l'elaboration (11114C 
etude sur le developpement industriel en Amerlaue latine et les Caralbes dans 
les annees 80 au titre de contribution an plan d'action regional dour l'appilea- 
tion de la Strategie Internationale de develoapement dans les annees 80; 
	 la 
mise en marche du projet de biens d'equipenent et l'achevement de certaines 
etudes sur le developpement industriel en P-cmerIque centrale et dans les Caraibes, 
et dans les -aays qui coninosent ces souse regions. 
Pr:i.ncipales activites realisees 
dens la periode envisagee par 
le present rapport 
1) Deuxieme Conference latinoameri. 
caine de l'industrialisation 
(Cali, Colorable, 10 an 14 septem-
bre 1979). • 
2) Contribution an plan d'action 
regional pour l'application de 
la Strategie internationale du 
developpement dans les annees 
80 (secteur industriel). 
3) Etudes sur le developpement 
industriel en Amerique centrale 
et dans les Caralbes. 
4) Assistance au Conseil de l'Accord 
de Carthagene. 
Resolutions 357 	 1) Projet de biers d'equipement. 
373 (XVII) et 336 (XVIII) 2) Fin des travaux dans les secteurs 
de-laCEPAL 
	 des industries forestiere et 
petrochiraique. 
Pesolutions 315 (XV) et 386 (XVIII) de la. CEPPL 1)14ise en marche d'une etude en vue 
de determiner l'effet de l'inte- 
gration sur l'exportation extra-
regionale de produits manufactures 











32/ Voir Nations Unies, Projet de plan a 
 moyen ter-me  pour la periode 1980•1983, 
op.cit., et Documents officiels du Conseil econoraiques et social, Supplement 
No. 10, op.cit. 
/Sous--programme 
Sous-programme 330. :  Le developpement industriel et le Nouvel ordre economique 
international 
158. En premier lieu, en 1979, certaines activites ont ete orientees vers la 
I reparation et la participation a la deuxieme Conference latinoamericaine de 
l'industrialisation 33/ tenue a Cali, Co1ombie, du 10 au 14 septembre 1979. 
Deux documents (123) et (1210 ont ete southis a cette conference.34/ Le rapport 
e la conference (125) a ete publie Dar la suite. 
D'autre part, trois documents (126), (127) et (128) de type statistique 
ont et( publies. Ces documents recueillent, completent et actualisent certaines 
statictiaues de base indispensables a la preparation de documents presentes a 
la deuxiene Conference latinoamericaine de l'inustrialisation. Ces travaux ont 
etc publics de faconela, ce que les efforts de recherche soient enregistres au 
niveau instItutionnel et fecilitent ainsi les travaux futurs d'autres chercheurs 
ou experts. 
160. A titre de contribution au Plan d'action regional pour l'application de 
la nouvelle Strategic Internationale de (eveloprement, un document d'appui a etc 
elabore cur le developrement industriel en Amerique latine et les CaraTbes dans 
les anhees 80, ainsi eiu'un autre document sur la politi-lue itdustrielle dans 
le cadre de la nouvelle Strategie internationale de deeveloppement pour les 
annees .90 en ce qui concerne l'kqerique latine (129). 
161. Noe etude. a (eralellent etc: realisee 35/ sun La discussion industrielle en 
Amerique latine, dans le but de contrihuer a l'analyse des options industrielles 
de la region previsibles a long, Lerrne dans le cadre des objectifs du developpe-
ment economigue et social. 
162. No Athericlue central°, un diagnosticue a 6'06 realise sur le developpement 
industriel recent de la sous-region et comprend une analyse des politiques 
appliquees par les pays dans ce secteur (130); une etude vi sant a definir les 
perspectives de developpeent industriel de la sous-region an cours de la 
decennic 1)80 a et6 effectuCe, einsI nue plusieurs analyses de caractere 
preliminaire pour la fin de ce siecle. Certaines suggestions se soot degagees 
de cette etude quant aux options en matiere de strategies, politicises et actions 
a l'echelon national et sous-relonel. 
163. En 1979, une recherche sur 	 rrocessus de developpement Industriel du 
commencee au cours de la periode biennale precedente (131), a etc menet 
a terme. 
164. En ce qui concerne les Cara172es, une etude a etc amorcee sur la strategie 
de developrement industricl des pays des CaraTbes afin de promouvoir la collabo-
ration entre lesCits pays en matiere de production, commerce, politiques 
33/ 	 La deuxime Conference latinoamericaine de l'industrialisation rele've des 
travaux preparatoires de la troisielme Conference generale de l'Organisation 
des Nations Poles pour le developpement industriel (oPupI) qui s'est tenue 
e. la Nouvelle Delhi, lode, du 21 janvier au 8 fevrier 1980, 
3)', 	 Ces deux documents seront publigs prochainement en Cant que Cuadernos de 
laCEPAE. 
25/ 	 Cette etude sera prochainement publiee dans la Revista de la GPTAL. 
teconomiaues,entreprises 
48- 
economiaues, entreprises mixtes,recherche oure et appliquee et technologie. 
Des monograrhies ont lite elaborees pour certains as qui cat scrvi debase 
an panorama global elabore par le secretariat du Comite de developpement et 
cooperation aes Carases (CDCC). 
165. D'autres etudes, destinees a l'usage interne, ,ont parte sur les incidences 
des politiaues economiques d'ouverture vers l'exte•ieur sur le developpement 
industriel de la region. Ces etudes ont pour but de contribuer a in discussion 
interne desdites politipues at a la formulation d'un eventuel programme de 
recherche sur la gestion, dans ses aspects imdustriels. 
166. En matie're d' assistance techniaue at a la demands du Conseil de l'Accord 
de CarthaOne, uric etude a etc elaboree sur les aspects suivants: a) profil 
du developpement industrial du Groupe andin et de chacun des pays membres; 
b) les profils industriels du Mexique, de l'Argentine et du Bresil 
	
c) analyse 
succincte globale at par echantillonnage de uroduits manufactures les plus 
inieortants du connerce des ti'ff's mer'sres du Groupe andin entre eux, et avec le 
reste du monde. 
167. D'autres activites realise-es au. cours de la periode biennale envisagee 
ont trait a, la preparation de deux documents (132) at (133) soumis an Seminaire 
sur les Styles de developpement et l'environnement team a Santiago du Chili, en 
noverbre 1979, a la collaboration avec 1'ILPES, le CELA•DP et d'autres institu-
tions, et aux cours portant sur des questions relatives a la politique indus-
trielle et la planification du developpement manufac•urier. 
168. Enfin, it convient de signaler la realisatien dune reunion entre represen-
tants de l'industrie mecanique d'AmeY•ique latine at de l'Inde sous les auspices 
de l'ONUDI, avec la colla'soration de l'Association de l'industrie mecanique de 
l'Inde (AIEI) et de la a:PAL (Santiago du Chili, 4 an 6 aoat 1980) (134) a (139). 
Sous-progranme 330.2: Cooperation inaustrielle globale et par branches 
d' Industrie 
169. Les principales activites de ce sous-Programme derivent d'un projet 
regional sur La production actuelle at les perspectives d'approvisionnement at 
la production de biens d'equipement en Amerique latine (RLA/77/015) qui a etc 
mis en marche 	 mi-juillet 1950, hien que certains travaux prepa- 
ratoires aient ete realises auparavant. 
170. Le projet vise a etudier les possibilites de developpement du secteur biens 
d'equipenent en Amerique latine. L'analyse de la demande globale et du potential 
de production des Jiff' refits pays permet d'apprecier les possibilites d'action 
qui interessent les grands pays de la region, au me'me titre que les moyens et 
les petits. 
171. Les etudes oat commence oar l'examen de 11, secteurs qui representent, dans 
leur ensersble plus de 60 de la derande de biens d'equipeelent de l'Ameriaue 
latine et tiennent compte de la similitude technique entre produits qui appro-
visionnent di -ferentes branches de production. Les secteurs oat etc choisis 
/en fonction 
- 149 
en fonction de leur importance qunntitative ainsi cue de leurs possibilites 
d'intervenir dons l'elaboration des produits .reads par des naps dont les marches' 
different au point de vue des dimensions. 
172. Les secteurs prioritaires cmpnennent, de par leur importance intrinsecuc, 
les producteurs d'enengie. Les travaux en cette natire sont menes en coopera-
tion avec l'OrEanisation latinoamericaine de l'energie (CLADE). 
17. Le projet, dont l'objectif est de recomlander des actions eventuelles, 
analyse dans chacre cas les besoins rep:ionaux a long terme, et entablit des 
projections de demende pour la plupart des secteurs c'ioisis en termes physiques, 
au cours de la :nrochsine decennie, et meme au- del dans certains ces. 
174. Les possibilites d'action commune offertes per le projet indiquent qui ll 
convient, dee le debut, d'etablir une coardination adequate avec le Secretariat 
permanent du. Systme economique latinoamericain (SELA). 
175. D'autre part, les activites to collaboration que la nPAL realise systema-
tiquement dans le cadre du projet sur ie developnement des industries forestie'reP 
en Ar,ferique latine (RLA/77/01), ont touche 	 leur fin en 1979 et le projet a 
ete transfe're a Tegucigalpa. Actuellement, le projet est axe principalement sur 
les pays d'Amerique latine et des CaraF_oes. Quant aux activites prevues dans le 
secteur petrochinique, cellos•ci ont ete ajournees et rico nest prevu dans ce 
duaaine. 
Sous Programme=,30._. Indus"-;ries colementaires en Am:rique centrale 
176. Tine etude a ete comiencee ocur determiner l'incidence de l'intesration 
sur l'e,cporLation extra regional des oroduits manufacturiers en Amerioue 
central,. 
177. En cutre, des liens de collaboration ont ete etablis avec le Secretariat 
permanent du Traite genral d'integration economiaue de l'Amerinue centrale 
(SIECA) pour elaborer un document sur un projet visent a etablir un groupe 
prcmoteur du developpement de l'industrie des engrain en Americue centrale. 
Programme 1d10- Commerce international 
Synthese.  
178. Les activites du Programme an cours de la p,riode envisagee dans ce rapport. 
ont 4-be centrees principalement sur les questions snivantes: a) analyse et 
evaluation des negociations economiques internationales, notamnent les negocia-
tions commerciales dans le cadre de l'Aceord general sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GATT), b) etnde des probleces concrets des relations commer-
ciales avec les :tats•'nnis et is Communaute economiqne europeenne, et pour la 
premiere fois, des relations economiques entre les ,sass latinoamericains et les 
pays d'Lurope de 1'Lst (C.AEN) 	 c) etudes et recherche sur les aspects du systlaie 
monetaire international et des probnmes de firiencement externe, et enfin, 
Id) une 
- 50 - 
d) une evaluation des rrocessus d'integ-mtior economique regionale et sous-
regionole, per l'enalvse de ler-s broblenes actuels et lours orientations even- 
tuelles 	 l'alienjr. Pans cc domaine, l'etude a egalement envisae,6 l'examen des 
perspectives de la cooperation avec d'autres pays en developpement d'autres 
regions. 
Principales activites realisees 
dans la periode envisage par 
le present rapport 
) Document sur les resultats des 
negociations commerciales mult 
laterales an 30 octobre 1979. 
) Document sur le probleme du 
protectionnisne dans les pays 
developpes. 
)TIise en irarche du projet mixte 
CEPAL/Centre de commerce inter Ila-
tional en matiere de promotion 
des exportations. 
4) Appui des activites du groupe de 
representants de pays latino- 
americains 	 Bruxelles, Geneve, 
Hew York et Vienne. 
5) Elaboration du document sur les 
relations exterieures de 
l'Americlue latine dans les 
annees 80 pour la dix-neuvieme 
session de la CEPAL. 
6) Fin du projet sum la position de 
l'Amerique latine face au Xouvel 
ordre economique international 
(RLA/78/1030). 
Sousproir .rnme 	 Base legislative 36/ 
(nesolutions) 
340.1 L'Amerique 




76solutions 2626 TTEV). 	 1 
3201 (S-VT), 3202 (S-VI) 
et 3281 (m7) de l'Asseu 
blee generale. 	 2 
Resolutions 363 (XVII), 
369 (XVII), 370 (VT7-.), 
391 (XVII), 395 (XVIII), 3 
366 (XVIII)., 387 











latine de la 
situation du 
systeme none-
taire et fi- 
Resoll,tions 3201 (0-VI), 1) 
3202 (-VI) et 3281 (XYIX) 
de l'Assemblee generale. 
Resolutions 369 (XVII), 	 2) 
370 (xVIT), 395 (XVIII), 
386 	 388 (XVIII) 3) 
et 403 (XVIII) de la 
CEPAL. 
Resolutions 3201 (0 VI) 	 I) 
et 3231 (XIX) de l'Assem 
16e generale. 
Resolutions 364 (XVII), 
370 (XVII) at 369 (XVIII) 
de la CFPAL. 
Fin dil projet sur les relations 
economiques entre l'Amerique 
latine et les pays du CALM 
(RLA/76/013). 
ittude sum les relations entre 
l'Amerioue latine at l'Espagne. 
Etude sur lee relations entre 
l'Amerirjue latine et l'Afrique. 
Pin de la premiere phase du 
projet sur les implications pour 
l'Pmerique latine de la situation 




36/ Voir Nations Unies, Projet de plan a moyen teme_pour la periode 1980-1983, 
op.cit., et Documents officiels du Conseil econonique et social, 1979, 
Supp16ment No. 16, op.cit. /Sous-programme 
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	 FrinciDales activites reali sees 
(Resolutions) 
	 dans la periode envisagee par 
le present rapport 
 
   
        
1) Serinaire technique sur l'inte-
gration et la cooperation en 
Amerique latine (Santiago du 
Chili, 10 au 12 mars 1980). 
Appui aux activites du Marche 
commun nentramericain (MCCA). 
3) Appui au processus de restructu 
ration de la ex-Association 
latinoamericaine de fibre echan,7 
(ALALC), remplacee par 2.'Associa 
tion latinoamericaine d'integra-
tion (ALADI). 
4) 7,tudes sur le developpement et 
l'integration des zones 
frontires de la Colombie et du 
Vene zuela. 
5) Elaboration du document sur 
l'interation et la cooperation 
regionaies dans les annees 80 









Resolutions 75201 (S-VI), 
3202 (S T)et 3281 (`;;.I 
de l'Assemblee ,senerale. 
Resolutions 354 (XVII), 
370 (XVII) et 402 (';'VIII 
de la CFPAL. 
Sous-programme "i40.1: L'Anerique latine et, 
 le louvel ordre economione 
international 
17C. Au cours de la n''Lrioc7.e envisagee par le present raTrort, diverses activites 
ont ete realisees (lens le cadre du sous proramme. 
180. En pre-Tier lieu, un docucierit (140) a gte 618.1-,ore dans le but d'evaluer les 
resultats des& nL,ociation;; comoerciaJes multilaterales ("egociations de Tokyo) 
an 30 octobre 1979. 
181. Tine evaluation q17alitative a eV'? •elauehee en matiL-e des resultats des 
neociations des barrires non-ta -rifaires, dans l.rev:" nature et modalites diverses 
des codes e conduite dont la redaction a ete terminee en avril 1979, des sauve 
gardes et du cadre juridique, ainsi -,us- des negociations en matifdre de produits 
agricoles avec leur trois sous-roupes, produits laitiers, de viande et graines. 
Finaleent, les decisions en 
	 lre de revision de l'Accord general proprement 
dit (Cadre juridiie) ont 6t5 passees en revue. 
182. Un document sur le protec,ionnisme (141) a 6t6 elabore et nresente an 
Seminaire sum le financment du commerce exterieur et assurance de credit aux 
exportations organise par l' Association latinoamericaine d'institutions finan-
cie'res de developpement (ALILE) (Lima, Peron, 24 an 26 octobre 1979). Il s'agit 
dune brve analyse des principales causes, consequences et meCanismes utilises 
par les nations developpees pour proteger leers activites internes de la 
concurrence de pays tiers notamment des courants actuels d'exportations de 
produits manufactures des pays en developpement. 
/183. Une 
183. tine autre etude a porta sur le protectionnisme des pays developpes et ses 
incidences sur les exportations du Bresil, dans le but: d' une part, de realiser 
une evaluation euantitative et qualitative des conditions d'acces offertes aux 
exportations du Brasil Dar trois marches drveloppees,c'est-a-dire,les Etats-Unis, 
la Communaute economique europecnne et le Jmnon et, d'autre part, de 
fournir aux autorites competentes du Bresil, les renseignements necessaires a 
l'etablissenent des principes directeurs de leur politique commerciale et a 
la formulation des elements et arguments de negociation propres a contribuer 
dans la mesure du possible a annuler les effets les plus negatifs du protec-
tionnisme des marches, developpes en question. 
184. Un troisieme bloc d'activites a trait a la rise en marche, en 2:980, d'un 
projet mixte de la CEPAL et du Centre de commerce international en matiere de 
promotion d'exportations.57/ Ie projet a pour but de fournir une cooperation 
technique aux gouvernements des pays latinoamericains afin de contribuer au 
renforcement de leur infrastructure de promotion du commerce exterieur et a la 
formulation de programmes destines 4 augmenter leur potential d'exportation. 
Le projet est cense contribuer a elever le taux d'expansion des exportations non 
traditionnelles intra- et extra-regionales,notamment en matiere de produits 
manufactures. 
135. Quant aux aTtivites inherentes au projet, quatre missions d'exploration 
opt ate realiseesa des pays de la region (Honduras, Paraguay, Perou et Uruguay). 
Par exemple, clans le cas du Honduras, ii a ete decide, avec la Direction generale 
de commerce exterieur du Ministere de l'economie et le Conseil superieur de 
planification economique, d'executer un programme qui comprendrait, dans une 
premiere etape, un cycle de seminaires destines a creer une mentalite d'exporta-
tion. Les questions qui y seraient examinees seraient: l'analyse de la 
situation du commerce exterieur hondurien, ses perspectives et limitations; les 
mecanismes de, et incitations 
	 l'exportation; l'organisation, 
	 avantages, 
le fonctionnement et les activites d'un centre de promotion des exportations; 
et l'offre exportable: methodologie, resultats et elaboration de programmes 
integres specifiques 
	 la promotion des exportations. 
186. On elaborerait par la suite un programme de cooperation technique dans le 
cadre duquel des consultants preteraient leurs services en fonction des priorites 
prevues et de la cooperation technique cue le pays regoit d'autres sources, au 
niveau bilateral et multilateral. 
187. Vu ce qui precede, au tours du dernier trimestre de I980 et du premier 
trimestre de 1981, des missions a court terme oat eta realisees au Honduras pour 
la preparation et l'execution des seminaires envisa:es dans le cadre du programme 
de cooperation technique adoete, et en particulier de la premiere etape dudit 
programme. 
188. D'autres activites realisees dans le cadre de ce projet ont ate, par 
exemple, la participation a une reunion latinoamericaine sur l'offre exportable 
(Brasilia), qud a reuni des delegurs des organismes latinoamericains de promotion 
d'exportatioris, et les services consultatifs apportes au Fonds de promotion de 
produits non traditionnels (FOLEX) du Perou clans l'elaboration de son programme 
d'activites a court et a moven terme. 
37/ Finance par la Republicue federale allemande. 
/189. D'autre 
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189. D'autre part, un chapitre star la promotion des exportations a ete elabore 
et incorpore au document du Secretariat sur les relations exLerieures de 
l'Amerique latine dans les annees 30. 
190. Dans ce domaine, et avec le concours du Centre de commerce international, 
une etude de faisabilite a ete elaboree quart a. l'etablissement d'un centre 
d'infornation commerciale pour les CaraIbes. Cette etude a recommande la 
creation d'e:n centre sous-regional appuye par les centres nationaux et en 
contact avec ces derniers. Le CPCC a adoptg la creation de ce centre et cherche 
actuellement le financement necessaire pour le mettre en marche. 
191. On a egalement elabore un des documents principaux que soumettra le 
Secretariat a la dix-neuvieme session et qui concerne les relations exterieures 
de l'Amerique latine dans les annees 80. 
192. Quatri€inement, la (MEAL a intensifie ses relations avec les groupes formes 
par les renresentants latinoamericains aupres des Nations Unies a New York, de 
la CEE a Bruxelles at des organismes internationaux a Geneve et Vienne. On 
cherche ainsi 	 appuyer direct-rent les negociations en cours et mettre  a la 
disposition des representants latinoamericains l'information et l'evaluation 
technique necessaires pour facilites leer travail dans lesdites negociations. 
(11 convient de souligner cue du c6t4 des pays develop-Des cette activite est 
assurer par l'OCDE qui posse:de d'immenses ressources.) Cette cooperation s'est 
effectuee au niveau teenique et uniquement aux groupes sus-mentionnes. 
193. La cooperation avec le grouee pertinent de '.!.ew York a consiste a analyser 
la Strategic internationals du developpement pour la troisieme Pecennie des 
rations Unies pour le C.!.evelop-oenent. Pour ce faire, un document a sets elabore 
(142), dont le texte a et-6 commente en detail et soumis a i'examen du Groupe 
latinoamericain respectif tour ensuite etre transmis au Groupe des 77 et au 
Comae preparatoire. 
194. Une reunion a (Ite. tenue avcc 	 Troupe latinoarrica 
cours de laquelle le Secretariat de la CEPAL a ete charce 
On a envoy' une etude sun les relations economiques entre 
latine, une autre sur le protectionnisme et une troisieme 
de l'accord multifi-bres (143). line etude est actuellement 
tion sur les consequences trobables pour l'Amerique latine 
l'Lspagne a. la Communaute economique europeenne (CEE).33/ 
in de Pruxelles, au 
de divers travaux. 
l'Europe at l'Amerique 
sur la renegotiation 
en cours de prepara-
de l'entree de 
195. A la reunion tenue avec le Groupe latinoamericain de 
la necessite de disposer d'etudes sur les relations entre 
l'Ameriaue latine et sur "'accord multifibres (143). 
16. En 1980, le projet sur la position de l'Amerique latine face au Nouvel 
ordre economique international (RLA/78/030) a eta" acheve. 11 s'agit dune 
analyse des interets specifiques de l'Amerique latine dans l'instauration d'un 
Houvel ordre economique international, avec l'appui d'un ensemble de centres 
nationaux de recherche sp6cialis4s dans ces problemes, et associes au Programme 
d'etudes mixtes sur les Relations internationales de l'Amerique latine (RIAL). 
3e/ Voir ecalement le sous-programme -140.2: Relations economiques de 
l'Amerique latine avec les principales regions du monde. 
/Plus concretement, 
Geneve, on a soulign6 
l'Espagne et 
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Plus concretement, le projet se proposait d'identifier, dans tette problema-
tique, les aspects qui, de par leur importance, devraient faire l'objet dune 
attention particuliere de la part des institutions susmentionnees. 
197. A cet effet, on a tenu les six seminaires suivants< un seminaire sur 
l'Amerique latine et le Nouvel ordre economigue.international (Viva del Mar, 
Chili, premier semestre de 1979); un deuxieme seminaire sur le meme theme 
(Mexico, Mexique, avril 1980), un seminaire sur le Rapport 'Brandt (Canela, 
Bresil, aoilt 1980); un deuxieme seminaire sur le meme Rapport (Bogota et Villa 
de Leyva, Colombie, octobre 1980); un seminaire sur les pays de developpement 
intertediaire dans le systeme international (Brasilia, Bresil, decembre 1980), 
et un seminaire sur les perspectives de la cooperation academique, scientifique 
et technique entre pays latinoamericains, tenu au siege de la CEPAL (Santiago 
du Chili, janvier 1991). A l'issue de ces seminaires, divers documents ont ete 
publies, parmi lesguels it convient de mentionner ceiu qui traitent de 
l'Amerique latine et du Nouvel ordre economique international (Santiago du 
Chili, 1979) et du Programme de priorites du Rapport Brandt (Bogota, 1980). 
198. Les resultats du projet ont suscite un interet considerable et out permis 
de progresser vers l'elaboration d'un programme de recherches concernant la 
problematique des relations externes des pays de la region; ils out fait 
l'objet du projet sur la Promotion d'un programme de recherche sur les relations 
economiques internationales de l'Ameriaue latine (RLA/80/019) adopte par le 
PAUD en 1960 pour la periode 1981-1983, avec le contours de nombreux gouverne-
ments. Ce programme sera coordonne par la CEPAL, en sa qualite d'organisme 
executif du projet, et y collaboreront pres de 20 centres latinoamericains de 
recherche affilies au RIAL. 
Sous-programme  340.2:  Relations economiques de l'Amerinue latine avec les 
principales regions du monde 
199. Debut 1981, on a acheve le projet sur les relations economiques entre les 
pays d'Amerique latine et les pays membres du CAEN (RLA/76/013).39/ 
200. A cet egard, diverses etudes ont ete elaborees sur les relations econo-
miques de l'Argentine, la Bulgarie, la Colombie, le Costa Rica, Cuba, la Hongrie 
le Mexique, le Perou, la Pologne, la Republique democratique allemande, la 
Roumanie, la Tchecoslovaquie, et l'URSS avec les pays de l'autre region en 
question (144) a (156), ainsi qu'une etude interregionale sur les relations 
economiques entre les pays des deux regions (157). 
201. D'autre part, le Secretariat de la CEPAL a recueilli des informations sur 
les bases contractuelles des relations economiques entre les pays des deux 
regions ou sur les conventions, accords et protocoles en vigueur (158) ainsi que 
sur l'organisation institutionnelle des pays membres du CAEN en matiere de 
relations economiques exterieures (159). 
39/ Projet reixte CiTUCED/PITD/CEPAL, adopte en 1977. 
/202. Il 
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202. Il convient de signaler que tour -es documents ant ggalement servi de 
documents de reference dans les activites realisees par la crucED, par exemple, 
dans le cadre du projet interre,;:onal sur le developpement du commerce entre 
les pays socialistes de l'Europe de 3'Est et les pays en developpement 
(INT/79/003). 
203. Un quatrieme seminaire 4o/ s'est egalement tenu a Mexico, Mexique (16 au 
20 juin 190), dans le but d'examiner, sur la base des etudes effectuees dans 
le cadre du. projet, les questions suivantes: l'etat actuel et les aspects 
specifiques des relations entre T'Amerique latine et le CAEM, au niveau de 
leers tendances et particularitgsz les principales reussites et les problemes 
(de type economique, financier, contractuel et de collaboration interinstitu-
tionnelle), et les solutions et 1.7,erspectives eventuelles. 
204. A cette occasion, nr, document (l6n) a. egalement ete elabare dans le but de 
donner une appreciation generale ou globale des relations economiques entre 
l'Amerique latine et les pays membres du Conseil pour l'assistance economique 
mutuelle (CAEM). 
205. Parmi les resultats immediats de ce seminaire, it faut souligner que tons 
les membres se sons accordes a signaler au'il existe de grandes possibilites de 
developper les relations econami:lues entre les pays de deux regions, mais que, 
neanmoins, ceo dernie'res n'ont pas ete diArDent raises a profit. 
206. Les participants a cc seminaire des deux regions se sont en outre accordes 
a souligner la necessite de poursuivre le projet dans une deuxieme etape;41/ 
mais on a egalement insiste our la necessite de terminer la premiere phase en 
elaborant un document de synthese, base sur les monographies du projet et les 
idees principales qui se sant deagees au cours des discussions  des seminaires. 
207. En ce qui concerne les relations econamiques entre l'Americue latine et 
l'Europe, un court document (161; a ete elabare et soumis an deuxieme Symposium 
patronal entre l'Amerique latiuc et l'Europe (Montreux, Suisse, 20 au 22 
novembre 1979). L'information contenue dans ce document a ete aetualisee et 
completee par la suite dans un autre document (162), elabore par l'Institut 
italo-aatinoamericain. 
208. L'etuEe des relations de l'Amerique latine avec l'Europe a ete egalement 
revisee, actualisee et publiee en tant que Cuaderno de  la CEP AL (163). 
209. Une etude est actuellement en cours de realisation, avec le concours de 
l'Institut de cooperation ihere-americain (ICI), dans le but d'evaluer les 
incidences pour l'Amerique latine de l'entree de 1'Espagne an Marche cominun 
europeen et de recommander des mesures de politicue economique. 
210. brie etude a egalement ete realisee sur les relations entre l'Amerioue 
latine et l'Afrique. Dans les grandes lignes, nn premier chapitre analyse les 
caracteristiques essentielles de l'ecilenge entre les deux continents: le 
volume, la structure, la balance des paiements et les principaux courants 
40/ 	 Les trois premiers se sont tenus a La Havane, Cuba (octobre 1977) , e PraguE 
Tchecoslovaquie (avril et mai 1978), et Bogot'a, Colombie (octobre 1978), 
respectivement. 
41/ 	 Ce qui exigerait, pour ce faire, des ressources extrabudgetaires. 
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commerciaux. Le deuxieme chapitre porte sur les obstacles qui freinent le 
developpement des changes commerciaux entre les deux regions. L'etude envisage 
ensuite brievement les marches potentiels pour les produits des deux regions. 
Sur la base des chapitres precedents, le document propose finalement divers 
moyens d'action eventuels pour intensifier ces echanges. 
211- Et enfin, en 1980, le Secretariat de la CEPAL a envisage•la possibilite 
de commencer, dans un avenir proche, une etude conjointe. sur les relations 
economiques entre la Republique populaire de Chine et l'Amerique latine. 
Sous-programme 340.3: Repercussions pour l'Amerique latine de la situation 
du systeme monetaire et  financier international 
212. Au cours de la periode envisagee, on a execute la premiere phase du projet 
Implications pour l'Amerique latine de la situation du systeme monetaire et 
financier international (RLA/77/021). L'objectif principal de ce projet, mis 
en marche au debut de 178, a ete'jusqu'a la mi•1980,, de collaborer avec les 
gouvernements de l'AmeriTue latine en leur fournissant les elements necessaires 
pour ameliorer l'acces des rays aux sources exterieures de financement, ainsi 
qu ►en leur suggerant des mesures de politiaue propres a elargir l'eventail de 
ressources internes de financement non•inflationniste, de maniere a utiliser le 
plus efficacement possible le volume de ressources financieres internes et 
externes de la region. 
213. En ce qui concerne l'analyse de la demande de reserves internationales 
de pays individuels et de groupes de pays de la region, une etude a ete elaboree 
concernant la politiaue monetaire et l'ajustement de la balance des paiements 
(164), envisages sous trois aspects: la demande de biens d'importation, l'ajus-
tement de la balance des paiements et 1'approche monetaire du taux de change. 
Le premier theme inclut la formulation d'un modele qui permet d'analyser les 
effets des desequilibres monetaires, le revenu reel, le prix relatif des impor-
tations et le montant des reserves internationales sur la demande de biens 
de consommation iortes, durables at non durables, biens intermediaires et 
biens d'equipement. La deuxieme partie vise a estimer la vitesse a laquelle 
les desequilibres monetaires sont transmis aux differents comptes de la balance 
des paiemeAts et en consequence la trajectoire dans le temps de la variation 
des reserves internationales face aux alterations dans les marches interieurs 
de credit. pans la troisieme partie, le maintien des reserves internationales 
est incorpore non pas en taut que variable dependant du resultat de la balance 
des paiements, main come un element determinant des fluctuations de change. 
214. Une etude sup les mouvements internationaex de capitaux (165) a egalement et" 
61abor6e et axe sur l'analyse des mouvements autonomes de capitaux„ qui sont les 
charweants et ceux our 6chaT),Dent a contr6le direct des autorites monetaires 
215. En ce qui concerne l'etude du rappert entre les indicateurs du mouvement 
reel du developpement et les aspects financiers de l'ersonomie dans les pays 
latinoamgricains, une etude a 6-be realisee sur les repercussions monetaires et 
reelles de la politiaue financiere d'ouverture: le cas chilien (1975-1978) 
(166), dont la premiere version a ete presentee a la XVI reunion de techniciens 
des banques 
 centrales du continent americain (San Jose, Costa Rica, 25 au 30 
novembre 1979). Cette etude contient une analyse preliminaire du processus 
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croissant de politiques financieres d'ouverture appliquees par plusieurs pays 
d'Amerique latine. Is efforts se soot centres sur l'identification des 
repercussions de ce phenomena sur les differentes variables macroeconomiques, 
notamment le taus d'inflation, le solde de la balance des paiements, l'inves-
tissement et l'emploi. L'etude contient egalement une,tentative d'evaluation 
des effets redistributifs derives de diverses modalites et vitesses relatives 
de l'ouverture vers l'exterieur, tant a l'echelon commercial que financier. 
Etant donne l'interet torte an theme de la politique economique d'ouver-
ture, le projet s'est centre, au cours du premier semestre de 1980, sur la 
formulation d'un programme de recherche sur le theme en general, et dans une 
deuxieme phase sur l'etude des aspects financiers de l'ouverture economique 
extrovsrtie. 
217. Etant donne les progres realises en matiere d'activites du programme 
dens ce domaine, la partie de l'etude consacree a l'epargne interne et 
externe de la.vgion a gt"L= a:joum6e et les efforts se soot contr6s sur une 
recherche conjointe, SLIT les politiques economiques du secteur externe. avec 
le Fonds monetaire international.. (FT). 
218. En ce qui concerne le theme de la collaboration financiere regionale et 
ses possibilites de stimuler le commerce entre les pays latinoamericains et 
l'integration econo e gque regionale, le projet a maintenu des contacts etroits 
de collaboration avec he Centre d'etudes monetaires latinoamericaines(CEMLA) 
et le Conseil monetaire centramericain (COOKECA). Pans le domaine de la 
recherche, une 6tude a ete realisee sur l'integration financiere latinoameri 
caine, qui r6sume les princicaux concepts, les objectifs et la. portee de 
l'integration economique et financiere ainsi clue les principales caracteris-
tiques des mecanismes et instruments financiers actuels d'integration. Une 
autre etude sur les repercussions pour les CaraTbes de l'evolution du systeme 
monetaire et financier international traine de la disponibilite de donnees 
statistiques et les principales lacunes dans ce domaine, ainsi que de certains 
aspects du. develospement financier des pays des Caralbes et de in cooperation 
financiere entre cos derniers. 
219. Une etude est actuellement en tours de preparation sur les avantages et 
inconvenients de l'etablissement de zones monetaires en Amerique latine. 
220. En ce and concerne l'ana se de l'evolution et des modifications du 
systeDe monetaire et financier international et do leur impact en Amerique 
latine, it convient de signaler l'etude sur 7'organisation institutionnelle 
pour la controle at l'administration de la dette exterieure dans le cas chilien 
(167), dans laquelle les grandes lie es de In politisue de l'endettement 
exterieur du Chili soot derrites et analysees, ainsi que les institutions 
chargees d'executer cette pclioique et les m60anismes et instances chargees 
d'administrer la dette, tant an niveau public que prive, et les normes legales 
et dispositions reglementaires en usage. 
221. On a egalement revise et actualise une etude qui recueille et evalue les 
divers indicateurs de sovabilite exterieure utilises par les institutions de 
pret. Ce travail a este publie sous le titre de Un analisis sobre in posibi•
lidad de  evaluar in solvencia crediticia de los poises en desarrollo  (Une 
analyse sur la possibilite die-valuer in solvabilite de credit des pays en 
developpement), dans la Revista Monetaria (CEMLA) (trosieme trimestre de 1979). 
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222. Des membres du personnel du projet ont egalement participe aux reunions, 
conferences et seminaires suivants: Serdnaire technique sur l'Amerique latine 
dans une economie mondiale changeante, organise conjointemeut par le Programme 
latinoamericain du Woodrow Wilson Center et la CEPAL (Washington, D.C., juin 
1979). Cette conference a ete saisie du document Latin America in the Inter-
national. Monetary System:  Some Comments and Suggestions.42/ La XXIX reunion 
des gouverneurs de banques centrales d'Amerique latine et d'Espagne ('iadrid, 
septembre 1979); reunion des gouverneurs du F1I (Belgrade, Yougoslavie, 
octobre 1979); reunion des gouverneurs de banques centrales d'Amerique latine 
(Lima, Perou, avril 1980). 
223. Le projet a maintenu sa collaboration avec,l'ILPES, et a participe aux 
cours de planification at de politique financire exterieure et theorie et poll 
tique monetaire. 
224. Le projet RLAI77/021 a ete revise mi-1980 et prolong6 jusqu'au 30 juin 
1932. Actuellement, le projet cherche 
	 fournir aux gouvernements, aux banques 
centrales et aux organismes d'integration de la region des informations sur les 
causes, les caracteristiques et les consequences de. la politique d'ouverture 
economique, notaminent cello d'ouverture financire, et souligne les effets 
de l'evolution du systme monetaire et financier international sur ce processus. 
Le projet a egalement pour but d'analyser et d'evaluer les strategies-de develop, 
pement, de stabilisation et d'ouverture vers l'extcrieur actuellement appliquees 
dans plusieurs pays de la region latinoamericaine pour en estimer les bases et 
les consequences sociales fondamentales: la participation, l'emploi, l'educa-
tion, le revenu et la consommation, ainsi que les styles de vie et le bien-etre 
des secteurs non privilegies. 
Sous•programme 340.4: Integration et coo2eration economiques entre  pays en 
developpement 
225. En execution de la resolution 402 (XVIII),43/ un Seminaire technique sur 
l'integration et la cooperation en Amerique latine s'est tenu a Santiago du 
Chili, du 10 au 12 mars 1980. Plusieurs documents (168) a (171) ont etc 
presentes a cette reunion. Uri document (172) a ete ensuite elabore pour resumer 
les divers apports effectues par les participants au cours du Seminaire sur les 
questions en discussion. 
226. En ce qui concerne l'integration latinoamericaine, on a egalement elabore 
un document (173) qui, en grande partie, presente un diagnostique et des conclu-
sions quant a la situation de l'integration latinoamericaine, ainsi que 
certaines suggestions et observations utiles sur les processus d'integration 
latinoamericaine actuellement en cours. 
42/ Plusieurs documents presentes a ce Seminaire ont 6te publies dans la 
Revista de la CEPAL Po. 10 (avril 1980). 
L3/ Aux terries de la resolution 365 (XVIII), le Secretariat de la CEPAL await 
deja 4t6 charge d' organiser un seminaire technique sur l'integration et 
la cooperation latinoamericaines. 
/227. On 
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227. On a continue a. appuyer la reactivation du mouvement d'integration 
economique dans la region centramericaine. A cet effet, la Commission inter-
institutionnelle pour l'application des decisions du Comite de cooperation 
economi que de l'Isthme centramericain (CCE) a tenu diverses reunions ;  deux 
documents (1714) et (175) ont ete eiabores 	 une reunion ordinaire du CCE 
(prevue pour debut 1981) a etc convoquee: on a en outre participe a diverses 
reunions de ministres et vice•ministres d'economie et d'integration de la region. 
228. Divers projets et actions de type regional ont ete identifies et formules 
en matire de deveioppement integre de l'infrastructure, des services, des 
ressources naturelles, du commerce exterieur, etc. et des demarches pour leur 
raise en marche et financement ont ete realisees aupr:is de divers organismes 
internationaux et regionaux. 
229. On s'est egalement efforce de definir les voles et procedures les plus 
appropriees pour identifier et octroyer l'assistance technique regionale (176) 
et (177) et une collaboration. a gte pretee aux pays centramericains pour 
formuler une demande d'assistance technique que le PNUD pourrait octroyer, dans 
le domaine regional, at cours de la periode 1982-1986. 
230. En ce qui concerne le Groupe andin, une etude a 6te realisee sur les 
exportations colombiennes de eroduits manufactures aux pays membres de ce Groupe 
L'etude decrit et analyse 1'6 volution. de ces exportations de 1969 a 1976;  les 
consecuences de la formation du marche andin et l'application de ses mecanismes 
sur ce courant commercial:  et, notamment, ses effets dans le cas des programmes 
andins par branches industrielles. Le document presente finalement certaines 
lignes pour l'action future de in Colombie concernant ces exportations. 
231. Un autre document a etre elabore sir le developpement et l'integration des 
zones fronti.6res de la Colorable et du Venezuela. Il s'agit dune etude des 
caracteristiques principales du develorpement economique et des relations 
economiques mutuelles dans ces zones, ainsi one des programmes et des accords 
binationaux et nationaux susceptibles de promouvoir le developpenent et 
l'integration frontalire. Le document jette egalement certaines bases insti-
tutionnelles et de politieue pour la definition et l'adoption de mesures 
conjointes destine:es a. atteindre ces objectify, dans le cadre de l'Accord de 
CarthaOne. 
232. D'autres etudes soot ealement en cours de preparation sur le developpe-
ment economique de ncuta et les perspectives d'industrialisation et d'integra-
tion frontalire. =es serviront de base an diagnostique, elabore a la 
demande de in Chambre de commerce de Cf:lcuta, de l'axe economique San Antonio-
Urena, et a in situation actuelle et perspectives. Ces documents serviront 
aussi de reference pour elaborer une etude sur l'industrialisation de cette 
region et sur l'integration frontalire, a la demande de la Chambre de commerce 
et d'industries de San Antonio, Venezuela. 
233. Tine autre etude, commences en novembre 1980, porte sur les relations 
economiques entre la Colorable et le Venezuela, notamment sur le commerce, les 
paierients et le regime d'investissements de la Colombie pour la periode 
1976-1980. 
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234. En ce qui concerne 1'ALALC, le Secretariat de la COPAL s'est attache en 
1979, a contribuer a la preparation des negociations des pays rembres de tette 
derniere en vue de in restructuration de ses mecanismes de fonctionnement a la 
fin de la periode de transition. C'est ainsi cu'il a participe a divers 
sgminaires charges d'analyser l'evolution et la situation actuelle de l'Asso-
elation, dans le cadre du programme etabli aux termes de la resolution 370 
(XVIII) de la Conference des parties contractantes. A la demande expresse du 
Comite executif permanent de 1'ALALC, deux documents, mentionnes ci-dessous, 
(170) et (171) ont 6t6 elabores pour servir de documents de reference dans deux 
seminaires. 
235. Sur la base des conclusions pertinentes et des positions officielles des 
gouvernements, le programme de negociations pour 1980 a ete elabore dans le but 
de reorganiser 1'ALALC. Ce programme a 'kg adopte au cours de la dix-neuvieme 
session ordinaire de la Conference (12 novembre au 7 decembre 1979). 
236. La premiere etape des negociations s'est tenue a Caracas, Venezuela 
(16 au 28 mai 1930). Cette reunion a analyse et discute les propositions 
destinees a restructurer les mecanismes multilateraux (marge de preference 
zonate) et d'action partiolle (accords commercisnx, complementaires et de 
cooperation, bilate:raux et plurinationalix). 
237. Une deuxieme reunion des negociations s'est tenue a Asuncion, Paraguay, 
(5 au 10 mai 1980) pour examiner les aspects institutionnels de 1'ALALC et 
l'incorporation an nouveau scheMa d'integration des preferences et accords 
commerciaux existants au sein de l'Association. 
238. On a ensuite participe a la Conference intergouvernementale de baut 
niveau (Acapulco, Mexique, juin 1980) qui a adopte le projet de traite destine 
a remp2acer celui de Montevideo de 1960. 
239. Au cours du trcisieme trimestre de 1980, s'est tenue la premiere reunion 
du Conseil des Ministres des affaires etrangeres de 1'ALALC (Montevideo, 11 et 
12 aotit), au cours de laquelle les probemes de la transition au nouveau schema 
d'integration ont eite abordes et, simultangment, s'est effectuee la Reunion 
intergouvernementale chargee de souscrire le Traite de Montevideo 1980, par 
lequel l'Association latinoamericaine d'integration (ACADI) est instauree en 
remplacenent de 1'ALALC. 
240. Apres la signature du Traite et l'adoption par le Conseil des resolutions 
pertinentes visant a faciliter et a ordonner la transition, les travaux se sont 
axes sur l'application des mesures recuises, et notamment la reconduction des 
negociations sur les preferences commerciales. 
21,1. D'autre part, une etude a gte realisee cur les accords commerciaux et 
de cooperation bilaterale souscrits par l'Uruguay avec l'Argentine et le Bresil, 
respectivement. 
242. Finalement, ii convient de signaler l'elaboration. pour la dix-neuvieme 
session du document sur l'integration et la cooperation regionale dans les 
annees 80. Cette etude tente esseritiellement de caracteriser brievement les 
/circonstances negatives 
- 
circonstances negatives susceptibles d'exercer use influence sur l'insertion 
economique au niveau mondial de l'Amerique latine dens les annees 80 et les 
divers problemes derives des deseauilibres struceurels de leurs economies, 
de l'augmentation de la population et des besoins d'emploi, des desequilibres 
energetiques et, en general, des exigences et des contradictions qui carac-
terisent le style et l'etat de developpement des pays de la region. Ce docu-
ment envisage ensuite la situation actuelle des processus d'integration et dans 
quelle mesure ses mecanismes sent capables de contribuer z, la creation de 
nouveaux courants d'echanges coanierciaux intra-regIonaux et 'a. l'etablissement 
de nouvelles relations economiques et technologiques entre les pays membres. 
On y analyse egalement les cas les plus importants de cooperation entre les 
regions oil celle•ci a ete plus ou moires traditionnelle, au'elle snit on non le 
resultat des schemas d'integration ou d'actions externes. L'etude presente 
ensuite une description et systematisation des regions qui presentent des 
formes de cooperation moires traditionnelles ou d'autre type. Et finalement, 
sur la base dune analyse comparative entre re qui existe et les besoins les 
plus visibles et prioritaites en matiere de cooperation, elle formule certaines 
suggestions en vue de l'action. 
Programme 460: Ressources naturelles et enerie 
- 
Synths se  
243. Au cours de la periode envisage par le present rapport, it convient de 
souligner les activites derivees de la miss en marche du Plan d'action de Mar 
del Plata, et notamment de la Decennie Internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement; l'organisation des preparatifs de la Conference des Nations 
Unies sur.  les sources d'energie nouvelles et renouvelables et les travaux en 
vue de l'execution de l'etude regionals d'interconnexion electrique dans 
l'Isthme centramericain. I1 convient en outre de signaler la realisation 
d'etudes sur les incidences des hausses du prix du. petrele dans les pays impor-
tateurs d'Amerique latine et des Caralbes et un travail de recherche sue le 
minerai de fer dans la region. Le programme presente, en tant que modalite 
d'action, une orientation resolue vers le developpement de la cooperation 
horizontale dans ces divers domaines. 
 
Principales activites rEiiisees 
dans la periode envisagee par 
le present rapport  
Sous-programme 	 Base legislatl 
(Resolutions) 
460.1 Ressources Resolutions 1954 (LIX) 
hydriques 	 et 2121 (LXIII) du 
Conseil economique et 
social 
Resolutions 323 (XV) 
337 (NV) et 379- (XVII), 
401 (XVIII), 409 (XVIII) 
et 411 (XVIII) de la 
CEPAL 
1) Creation du Groupe des 
ressources hydriques du Secre-
tariat de la CEPAL. 
2) Activites derivees de la miss 
en oeuvre et contrale du Plan 
d'action de Mar del Plata. 
3) Activites derivees de la 
Tiecennie Internationale de 
l'eau potable et de l'assainis-
sement. 
Voir Nations Unies, Projet ^e plan 	 mcen -L.:I-Incl.:ourle nn?.7tode_198- 
1983, op.cit., et Documents offrReis du Conseil 6--noncile etsOCT61, 
1979, Supplement No. 16, op. cit. /Sous-programme 
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Sous-programme Base legislative 
(Resolutions) 
Principales activites realisees 
dans la periode envisagee par 
le present rapport 	  
4) Cooperation technique entre pays 
en developpement en mati6re de 
ressources hydriques. 
  
450.2 Energie Resolutions 1572 (L) et 
1954 (LIX) du Conseil 
economiaue at social 
Resolutions 302 (XIV), 
337 (XV) , 	 379 (XVII), 
401 (XVIII), 408 (XVIII), 




Etudes sur les incidences des 
hausses du prix du petr6le sur 
les pays importateurs de 
l'Amerique latine. 
Appui aux travaux preparatoires 
derives de la Conference des 
7ations Unies sur les sources 
d'energie nouvelles et renouve-
lables. 
3)  Etudes sur l'energie solaire en 
Amerique latine. 
460.3 Ressources Resolutions 1572 (L) et 1)  Etude sur le minerai de fer 
minerales 1354 (LIX) du Conseil 
economique et social 
(projet realise conjointement 
par la CEPAL et le Centre inter 
national pour le developpement 
du Japan (CIDJ)). 





(''VII) 	 et 
2)  Examen de l'evolution at perspec-
tives du secteur minier'en 
401 (XVIII) de la CEPAL Amerique latine. 
3)  Etude sur le cuivre, la bauxite, 
l'aluminium, l'etain et le 
mineral de fer. 
4)  Actualisation des statistiques 
dans le secteur minier. 
460.4 Developpe- Resolution 155 (X/CCE) 1)  Fin de l'etude sur la possibi- 
ment de Mandats du Groupe regional lite de raccorder les systemes 
l'energie sur le raccordement electriques des pays centrameri- 
electrique electrique cains. 
en Amerique Resolution 401 (XVIII) de 2)  Elaboration de statistiques sur 
centrale la CEPAL la production et la consomma-
tion d'electricite en Amerique 
cent rale. 
Sous-programme 460,1: Ressources hydriques  
244. Le Groupe des ressources hydriques recemment cree a centre les activites 
de ce sous-programme sur l'appui at le controle de la rAse en oeuvre du Plan 
d'action de Mar del Plata, et notamment sur l'appui a la Decennie internatio-
nale de l'eau potable et de l'assainissement.45/ 
45/ 	 Ces activites n'etaient pas v=iees i:ar le Programme de travail pour la 
periode biennale 1980-1981, mais avaient ete recommandees par le Comite 
de l'eau de la dix-huitieme session de la CEPAL. 
/245. Conformement 
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245. Conformement a la demande du Comite de l'eau de la dix-huitieme session 
de la Commission d'examiner et de coordonner les aspects pertinents des acti-
vites regionales des organismes specialises dans le domaine des ressources 
hydriques, s'est tenue la Reunion intersecretariats sur les ressources hydriques 
en Amerique latine (Santiago du Chili, 23 au 24 juin 1980). Cette reunion a 
examine divers documents relatifs aux activites de la CEPAL en matiere de 
ressources hydriques et leur coordination avec d'autres organismes specialises 
(178) a (180);  les conclusions et decisions de cette reunion ont ete publiees 
par la suite dans un rapport final (181). 
246. Sur la base d'un questionnaire envoye par le Comite de ressources natu-
relies du Conseil economique et social, le Groupe des ressources hydriques a 
elabore un rapport sur l'avancement des travaux dans l'execution du Plan 
d'action de Mar del Plata a l'intention du Comite de l'eau de la dix-neuvieme 
session. Pour completer ce rapport, une etude et un systeme d'information out 
ete elabores concernant les activites realisees dans la region par les orga-
nismes du systeme des Nations Unies et d'autres organismes internationaux dans 
le dornaine des ressources hydriques. 
247. En ce qui concerne la Decennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement, le Groupe des ressources hydriques a participe a la seance 
de l'Assemblee generale qui a proclame ladite Decennie (10 novembre 1980) et 
a contribue en outre a l'elaboration des documents pertinents presentes a cette 
occasion.461 
248. D'autre part, conformement a, la demande du .Comite de l'eau en ce aui 
concerne la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement, 
une etude a ete effectuee sur les besoins et les sources possibles de finance-
ment des investissements necessaires pour appuyer les programmes appliques en 
Amerique latine en matiere d'eau potable et d'assainissement (182);  ce docu-
ment sera soumis au Comite de l'eau de la dix-neuvime session de la CEPAL. 
249. Dans le cadre de la Decennie internationale sup -Tentionnee ainsi 
que de 
la question de la cooperation horizontale, s'est tenue a Santiago du Chili 
(9 au 13 mars 1981) la premiere reunion d'un s6minaire latinoamericain visant 
developper la cooperation horizontale entre les pays et entites de l'Amerique 
latine dans le but d'atteindre les objectifs de la Decennie internationale, et 
d'y souligner les aspects sociaux, economiques et financiers (183). Une 
deuxieme reunion est egalement prevue a Mexico pour les pays d'Amerique centrale 
et des Caraibes, mi•1981. 
250. Parmi les documents elabores par le Comite de l'eau de la dix-neuvie.
'me 
session, it convient de signaler ceux qui concernent la realisation proprement 
dite des reunions dudit Comite, un rapport sur les possibilites de cooperation 
46/ A cet egard, voir le document de 1'Assemblee generale sur le Developpement 
et la cooperation economique internationale (A/35/3 41). Le rapport 
elabore par le Groupe (inclu dans le document susmc,.-ntionne") resume les 
activites preparatoires realisees par les gouvernements latinoamericains 
dans le cadre de la Decennie. 
/horizontale pour 
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horizontale pour appuyer la Decennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement, ainsi qu'un rapport elabore conJointement avec l'OPS sur la 
situation actuelle et les perspectives de ladite Decennie. 
251. On a ggalement participe et co?labor6 aux travaux realises par l'OMS/OPS 
afin de concerter les efforts des pays de la region pour atteindre les objectifs 
de la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement dans le 
cadre de la Strategie internationale du developpement pour la troisieme 
Decennie des Nations Utiles pour le developpement diverses missions ont ete 
egalenent envoyees a des pays relativement moins avances, come la Bolivie, pour 
les aider a preparer leurs plans nationaux pour la Decennie internationale de 
l'eau potable et de l'assainissement. 
252. D'autre part, les travaux conjoints avec le Groupe de developpement et 
d'environnement de la CEPAL sone actuellement en cours pour glaborer un projet 
conjoint CEPAL/PNUE concernant la cooperation horizontale en matiere de styles 
de developpement et environnement en Amerique latine; conformement a ce projet, 
et en matiere de gestion de l'environnement dans les grands travaux d'infra-
structure, on a realise une etude sur les grands barrages en tant qu'expression 
concrete d'un style de developpement. Ce document (184) a ete sounis au Semi-
naire sur l'environnement et styles de developpement en Amerique latine, tenu a 
Santiago du Chili, en novembre 1979. 
253. En outre, des travaux conjoints ont ete realises avec le Groupe de develop-
pement et d'environnement dans la recherche de strategies et procedures 
concretes propres a ameIiorer la gestion des grands projets d'utilisation 
hydraulique, etant donne que ces derniers representent une des meilleures possi-
bilites de gestion de l'environnement connues par l'honmie. Les rapports perti-
nents feront l'objet d'un seminaire prevu pour fin 1981. Un de ces rapports 
consiste en une etude de trois grands projets d'utilisation hydraulique en 
Amerique latine, par le biais d'actions de cooperation horizontale et sea conclu-
sions correspondantes. 
254. La section de Ressources naturelles, energie et transport du sous-siege 
de Mexico, a realise, entre autres, une analyse sur l'utilisation - dans le 
passe et dans l'avenir - des ressources hydriques dans le bassin hydrographique 
qui alimente le trafic interoceanique du Canal de Panama, l'identification des 
principaux problemesyrevus a court terme (185), et l'examen des donnees 
d'information actualiseessur la disponibilite et utilisation des ressources 
hydriques dans les principaux bassins hydrographiques de la sous-region 
centramericaine. 
Sous-programme 460.2: Energie 
255. ,En execution de la resolution 413 (XVIII) ,/ quatre etudes 48/ ont ete 
elaborees sur les incidences des hausses du prix du petrble dans les pays 
47/ Il convient de signaler que ces activites n'etaient pas prevues dans le 
programme de travail 1980-1981. C'est la raison pour laquelle it a ete 
impossible de realiser des activites concernant les techniques de projec-
tions et de planification dans le secteur de l'energie. 
48/ Deux d'entre elles ont ete confiees a des consultants. 
/importateurs de 
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importateurs de ressources energetiques d'Amerique latine, dont certaines sont 
actuellement en cours de discussion. Ii s'agit dune analyse de la situation 
des economies deficitaires en petrole d'Amerique latine et des Caralbes face a 
la hauSse des prix dans le monde petrolier;  les repercussions dela hausse des 
hydrocarbures, notamment sur les economies de. l'Isthme centramericain (186); 
les incidences des hausses des prix des hydrocarbures sur le marche mondial de 
l'energie pour trois pays latinoamericains importateurs nets de combustible, le 
Chili, le Paraguay et 1'Urugua3fl et l'impact de la hausse du prix du petrole 
dans certains pays des CaraYbes, en particulier la situation de certains 
d'entre eux, come la Jamalque et la Guyanne. Ces etudes ont servi de base a 
l'elaboration d'un rapport succinct qui resume les principales conclusions sur 
la question et les perspectives pour les pays latinoamericainsimportateurs de 
petrole. Un seminaire a ete prevu pour analyser et discuter ces etudes, mais 
sa realisation concrete se heurte a des problemes financiers.49/ 
256. Et finalement, on prevoit l'elaboration d'un livre qui analyserait. les 
principales repercussions economiques des hausses du prix du petrole dans les 
pays importateurs de la region depuis 1973, avec un appui financier du. Gouverne 
meat des Pays-Bas. 
257. A l'occasion de la realization de la Conference des Nations Unies sur les 
sources d'energie nouvelles et renouvelables (aoat 1981), le Secretariat de is 
SEPAL a realise diverses activites.. Des centres de (7!oordination ont etc 
etablis dans les pays de la region at des reunions et seminaires ant ete orga-
nises sur des themes connexes' a la Conference (187). On a egalement collabore a 
l'elaboration des rapport nationaux qui devront refleter les positions des 
pays ainsi que celles de la region aupres de la Conference, etc. Dans ces deux 
types d'activites, le Secretariat a travaille conjointement avec l'OLADE. 
258. Plusieurs reunions ont: ete tenues avec, l'OLADE pour programmer la raise en 
oeuvre d'un programme conjoint - qui comprend plusieurs projets - dans. le 
secteur energetique, mais ce Bernier ne s'est pas encore concretise. 
259. Dans le domaine de l'energie solaire, un document sur les perspectives de 
l'energie solaire comma substitut economique du petrole en Americuelatine 
jusqu'a l'an 2000 (188) a etc redige et presente au Seminaire,sur les styles de 
developpement et l'environnement en Amerique latine (Santiago du Chili,. 19 au 
23 novembre 1979). 
260. Par la suite, cette question a continue d'etre examinee et une etude a 
ete elaboree sur la faisabilite commerciale et sociale de l'apnlication de 
l'energie solaire dans trois pays d'Amerique latine et pour trois de ses usages 
principaux (production de chaleur .a temperatures reduites, pour usage domes-
tique;  production de chaleur a temperatures moyennes, pour usage industriel;  
et production de chaleur a hautes temperatures, pour la production d'energie 
electrique). Il est prevu d'elargir cette etude dans l'avenir dans le but de 
couvrir tous les pays de la region. 
261. Sur la base de cette experience, une etude sur la question a etc soumise 
a la UNITAR Conference on Long-term Energy  Resources (Montreal, Canada, 
26 novembre au 7 decembre 1979). 
49/ Voir la resolution 413 (`VIII) et egalement le uaragraphe 597 de 
Documents officiels du Conseil economique et socia1,1979, op.cit. 
/262. Une 
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262. Une etude a egalement ete commencee sur l'analyse historique des schemas 
d'offre et de demande d'energie en Amerique latine et sa projection dans 
l'avenir. En outre, un rapport a ete elabore en tant que contribution a la 
preparation du Plan d'action regional pour la mise en oeuvre de la Strategie 
internationale du'developpement dans les annees 30, qui envisage diverses 
approches du problem energetique en Amerique latine. • 
263. Finalement, des statistiques annuelles ont ete elaborees sur la consomma-
tion et les sources d'energie dans les pays de l'Isthme centramericain en 1977, 
1976 et 1979. 
Sous-programme 460.3: Ressources minerales 
264. Un premier groupe d'activites 50/ consiste en une etude sur le minerai de 
fer, actuellement en cours de realisation conjointement avec le Centre interna-
tional pour le developpement du Japon, qui analyse notamment les politiques en 
matiere de commerce et de cooperation economique entre l'Amerique latine et le 
Japon. Cette etude., dont l'achevement est prevu pour la fin du premier semestre 
1981 aborde, entre autres, les questions suivantes: l'evolution du secteur 
rainier en Amerique latine dans la decennie 1970 la production et l'exportation 
de mineral de fer dans la region; et les repercussions de l'exploitation du 
minerai de fer sur le developpement socio-economique de l'Amerique latine. Elle 
comprend, en outre, des projections jusqu'a l'an 2000 de la consommation de 
minerai de fer et de la production a partir des diverses etapes minieres' et 
siderurgiquea, y compris la phase d'elaboration. L'analyse de ces projections 
a permis d'obtenir "des informations sur le potentiel d'exportation de l'Amerique 
latine. 
265. D'autre part, une recherche est en cours de realisation sur l'evolution 
et les perspectives du secteur minier en Amerique latine, et notamment sur les 
themes suivants: l'evolution mondiale du secteur rainier et ses repercussions 
sur le developperdent des ressources minieres en Psi6rique latine; la repartition 
du revenu ou de l'excedent rainier entre les pays producteurs et consommateurs, 
et les perspectives sur lesquelles pourraient se baser les grandes lignes fonda-
mentales ou les politiques generales de l'Amerique latine en matiere d'utilisa-
tion des ressources minerales (consommation, production, investissement, besoins 
de financement, technologie, etc.). Cette etude sera soumise a titre de document 
de reference au premier Seminaire d'experts gouvernementaux et d'organismes 
d'Etat pour la cooperation horizontale dans le secteur rainier prevu pour fin 
1981. 
266. Des analyses similaires sont en cours de realisation pour les cas du 
cuivre, bauxite-aluminium, l'etain et le mineral de. fer. A partir du dauxieme 
trimestre de 1981, les etudes porteront egalement sur le nickel, le zinc et 
le plomb. 
267. Au debut de 1931, avec la collaboration de consultants, certaives etudes 
ont ete amorcees sur des questions telles que les procedures de production, la 
commercialisation, le financement et la prospection miniere. Ces etudes 
50/ Fon prevues dans le Programme de travaill980•1981. 
/serviront de 
serviront de base a l'elaboration du document principal du seminaire sus-
mentionne dans lequel seront expose-es les grandes lignes d'un programme de 
cooperation horizontale destine Fi developper l'utilisation des ressources 
minieres. 
268. Parallelement, un autre document sera elabore sur le role (ou potentiel 
operationnel) des institutions de l'Etat dans le developpement du secteur 
minier de la region. 
Sous-programme 460.4: Develonpenent de l'energie electrique en Pmerique 
centrale 
269. Une etude a etc..; realisee sur la possibilite de raccorder les systemes 
glectriques des pays centramericains. Le rapport fisal pertinent '(189), souligne 
les avantages importants et l'economie que representera la raise en marche de ce 
systeme d'integration. 
270. Afin d'analyser les rgsultats de l'etude susmentionnee, le Groupe regional 
sur l'interconnexion glectrique a tenu trois reunions. Dans les rapports finaux 
desdites reunions (190) a (192) figurent les resolutions adoptges par les 
renresentants des gouvernements en vue de mettre en pratique les recommandations 
formulges dans l'etude. 
271. D'autre part, des demarches ont ete effectuges aupres de l'OLADE pour 
obtenir l'appui technique et financier qui rermettra aux pays de la, sous-region 
de recevoir la technologie moderne de planification electrioue mise au point 
au cours de l'etude d'interconnexion et d'appuyer la mise en marche du Conseil 
d'electrification de l'Amerique centrale. lin document (193) a egalement ete 
elabore nour Bonner- de plus aznples informations a cet egard. 
272. Enfin, des statistiques opt etre elaborees et publiees en matiere de 
production et de consommation d'electricite dans les pays centranericains en 
1978 (194) et 1979 et les statistiques correspondantes a 1980 sont actuellement 
en cours d'elaboration. 
Programme 4-fl:  Population (CELADE) 
Synthese  
273. Le Centre latinoamgricain de demographie (CELADE) a accompli de nombrenses 
activites derivees de ses quatre sous-programmes ou spheres de travail: static, 
tiques demographiques et controle des tendances d,m,ographiquesn population et 
developpement; enseigneeslent et formation; et infoemation, diffusion et autres 
services. Les services consultatifs techniques aux pays de la region dans ces 
domaines ant constitug un des prinninaux elements du travail accompli par 
l'institution: un autre a ete la formation, dans ses quatre modalites princi-
pales: programme post-universitaire, programme regulier d'enseignement (cours 
d'analyse demographique, de base et avance, et cours nationaux intensifs), 
cours de formation en techniques et methodes appliquees a des domaines speci-
fiques, et seminaires de specialisation. Tl convient de signaler qu'au cours 
/de la 
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de la periode envisagee 
d'enseignement aux beso 
deux maitrises post-uni 
sociales de la populati 
, le CELADE a decide d'adapter son programme regulier 
ins actuels et de remplacer les courssusmentionnes par 
versitaires, une en Demogrephie et l'autre en Etudes 
an, qui debuteront en 1961. 
Sous-programme Base legislative 51/ Principales activites realisees 
(Resolutions) 	 dans la periode envisagee par 
le present rapport 	  
phiques (Boletfn demografico). 
Recherches specifiques et 
methodologiques. 
Activites derivees de 
l'Enquete mondiale de ferti-
lite. 
Assistance technique aux pays 
de la region. 
Projet de migration de main-
d'oeuvre non qualifiee. 
Recherche sur le.developpement 
regional, politiques publiques 
et primaute urbaine en 
Amerique latine. 
Etude sur les strategies de 
developpement et politiques 1 
population en Amerique latine. 
Activites derivees de Modeles 
demographiques. 
Assistance technique aux pays.. 
Realisation de divers cours de 
de:Jographie. 
CEPAL 
Resolution 395 (XVIII) 1) Activites du Systeme de docu- 
de la CEPAL 	 mentation sur la population en 
Amerique latine (DOCPAL). 
2) Traitement de l'information 
sur la population. 
3) Banque de donnees. 
51/ Voir Nations Unies, Projet de plan e moven term pour la periode 1980-198'3 
op.cit., et Documents  officiels du Conseil economique et social, 19793 
Supplement  No. 16, op.cit. 
52/ Le sous-programme ne figure pas dans le Projet de plan a moyen terme  
1980-1983, Ibid. Neanmoins, la. resolution 395 (XVIII) de la CEPAL 
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1) 
1) Analyse des tendances demogra- 
/Sous-programme 480.1: 
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Sous•programme 480.1: Statistiques demographiques et contrine des tendances 
de la population 
274. Les activites de ce sous-programme concernant eventuellement la prepara-
tion d'estimations at de projections des variables demographiques fondamentales, 
generalement a l'echelon national. Files sont realisees de faeon systematique 
afin d'examiner la situation demographique des pays de la region, et chaque 
fois que de nouvelles donnees d'information indiquent nu'il faut modifier les 
estimations existantes, ces activites ont fait l'objet de plusieurs numeros 
du Boletin Demogr6fico (195) a (199).53/ 
275. Il convient de signaler les recherches specifiques et methodologiques 
suivantes: 
a) Recherche en matiere de fecondite par la methode basee sur le nombre 
d'enfants dont la mere est vivante, en Amerique latine (TFHIPAL). Cette 
recherche a pour but d'etudier les tendances"differentielles de la fecondite 
dans des secteurs determines de la population sur la base de l'information 
provenant de recensenents et d'enquetes demographiques nationales. Les 
rapports dans ce domaine concernant 1'Argentine at le Costa Rica ont deja &be 
realises et. publies. 'D'autre part, l'etude est actuellement en cours sur le cas 
de Cuba, avec la participation d'un chercheur national du Comite de statistiques 
de 1'Etat de ce pays. A cet Beard, on a Teja realise une revision bibliogra-
phique des etudes de la fecondite a Cuba, ainsi que l'evaluation des informa-
tions obtenues par ordinateur en comparant avec 'les donnees du registre de 
naissances, la correction des estimations nationales'et provinciales, l'elabora-
tion de series de fecondite par provinces, l'analyse descriptive des tabula- 
tions, etc. 
b) Recherche sur la mortalite infantile en Amerique latine (IvaAL). Cette 
recherche est basee integralement sur l'information.recueillie par les recense-, 
ments de 1970 et des enqutes demographiques naticnales. Treiie etudes (200) 
de la region ont ete realisees sur la mortalite au cours des premieres annees 
de vie et sur, les differences entre les couches de population definies selon 
des criteres geographiques ou soclaux, notamment en ce qui concerne le niveau 
d'instruction de is mere. A ces treize etudes est venu s'ajouter, au cours 
de la periode envisagee, le cas des Caraibes.54/ 
c) Recherche sur la migration internationale en Amerique iatine (IMILA). 
Cette recherche a pour but d'estimer les migrations internationales par le 
truchement de questions indirectes dans les recensements et les enquetes experi 
mentales, come le recensexent experimental realise dans la localite de Liceer 
Al Medic (Republique Dminicaine). 
d) Projet sur la migration internationale de personnel non qualifie en 
Amerique latine, realise con jointement par le CELADE at la CEPAL avec la parti-
cipation du Comite intergouvernerental pour les migrations europeennes (CIME). 
Ce projet a pour but d'effectuer une etude des 'principaux courants migratoires 
dans la region latinoamericaine, de facon a pouvoir mesurer les aspects 
quantitatifs et aualitatifs des courants migratoires de main-d'oeuvre non 
53/ 	 Publication semestrielle. 
54/ Le rapport correspondant sera publie prochainement. 
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qualifiee entre les divers pays. Des rapports preliminaires ont 4te elabores 
sur la migration de colombiens au Venezuela; et de boliviens, bresiliens, 
chiliens, paraguayens et uruguayens en Argentine. De meme, it a paru interes-
sant d'ajouter egalement l'etude de la migration de citoyens de El Salvador 
au Guatemala, de bresiliens et d'argentins au Paraguay, et de nicaraguayens 
au Costa Rica. 
276. Des recherches ou des etudes de cas (201) et (202) ont egalement ete 
effectuees sur la mortalite differentielle en fonction de causes de wort dans 
le cas de plusieurs pays de la region.55/ 
277. Le CELADE participe'a l'analyse comparative des enquetes realisees en 
Amerique latine dans le cadre du Programme de l'enquete mondiale de fecondite, 
qui est une vaste etude sociodemographique mondiale effectuee par l'Institut 
international de statistiques. A cet effet, le CELADE collabore avec la Divi-
sion de la population des Nations Unies, qui est l'organisme charge d'organiser 
les etudes analytiques. 
278. Les services consultatifs apportes aux pays continuent de constituer un 
element important des activites realisees par le CELADE dans le cadre de ce 
premier sous-programme. 
279. Une partie fondamentale de ces activites a consiste en une assistance 
technique aux organismes nationaux de statistiques des pays de la region, en 
matiere d'organisation d'enquetes demographiques et d'elaboration et d'analyse 
des dcnnees obtenues (203) et (204). C'est ainsi que le CELADE a collaborg a 
la realisation de l'enquete demographique et de main-d'oeuvre de l'Etat de 
Maranhdb, Bresil, l'enquete de migration et d'emploi du. Haut Parana; Paraguay 
(205) et un recensement experimental dans la localite de Licey Al Medic), 
Republique Dominicaine. 
280. D'autre part, fin 1979, le caws' a amorce des activites dans la zone 
anglophone des Caralbes, grace a l'appui de la Overseas Development Adminis-
tration (ODA) du,Royaume Uni, qui a pris a sa. charge le financement d'un expert. 
Le demographe qui occupait ce poste travaille au Bureau de la CEPAL a Port-of-
Spain et, avec les avis consultatifs du CELADE, it est chargé d'aider les pays 
clans l'elaboration de programmes de tabulation de resultats de recensements de 
population effectues dans la region en 1980, d'organiser un cours 56/ qui 
etudiera les methodes appropriees pour l'analyse de l'information recueillie 
dans les derniers recensements de collaborer a la realisation d'une enquete 
demographique nationale a la Barbade et de realiser des etudes demographiques 
de certains pays de la region. 
Sous-programme 480.2: Population et developpement 
281. Le 'sous-programme de population et developpement a. pour but de jeter les 
bases theoricues et methodologioues qui permettent aux gouvernements de tenir 
55/ Plusieurs de ces recherches ont etg souvent limitees, etant donne le 
manoue de statistioues adequates ou. di fines de confiance. 
56/ 	 Prevu pour 1111-1981. /compte de 
compte de la dynamique et des caracteristiques de la population dans la plani-
fication economique et sociale et dans la formulation de politiques, a la 
lumiere du contexte concret des rays de la region. Pour atteindre l'objectif 
susmentionne, le sous-programme a prevu diverses aetivites de recherche et 
d'assistance aux pays d'Ameriaue latine. 
282. En matiere de recherche, rue etude comparative a ete realisee, au tours 
de la reriode envisagee, sur le developpement regional, les politiques publiquee 
at la •rimalite urbaine en Amerique latine.57/ 	 s'agissait d'etudier, d'un 
point de vue comparatif, l'influence des styles de developpement et des poli-
tiques publiques sur le developpement des regions des pays envisages et la 
repercussion de ce developpement regional et du developpement national sur 
l'orientation 	 essentiellement viers la ville principale - des migrations - 
internes de ces pays. Le rapport pre:iminaire a permis de degager d'interes-
santes conclusions en matiere de formulation de politiques de de-concentration 
urbaine. 
283. D'autres activites de recherche realisees au cours de la periode envisages 
ont trait au developpement rural, aux etablissements humains et a la dynamisue 
demographique. A cet egard, une etude a ete menee a bien sur les politiques 
agraires destinees a influencer la migration, dont le but est d'evaluer les 
diverses politiques agraires susceptibles de modifier les co =rants migratoire• 
et de proposer de nouvelles orientations dans ce domaine, compte tenu des 
facteurs strueturels de l'orranisation productive qui exercent une influence sur 
les migrations et les pclitiaues menees a bien a cet effet par les pays de la 
region. 
284. D'autre part, deux documents sur le profit des etablissements humains dans 
les zones rurales de l'Amerinue latine ont ete elabores et incorpores aux docu-
ments presentes par le Secretariat de la CEPAL a la Conference latinoamericaine 
sur les etablissements humains ( `?exico, novembre 1979).58/ _as 
285. En ce qui concern la question des styles - feveloppement, du developpe 
ment regional et de l'urbanisation de l'AMerique latine, divers etudes et docu-
ments ont ete elabores concernant: la pauvrete structurelle dans le developpe-
ment de l'Amerique latine (206) pour le projet d'eXtreme pauvrete en Amerique 
latine; une interpretation historique des etablissements humains dans le 
developpement de la region, a l'intention de la Conference latinoamericaine des 
etablissements humains et-la repartition spatiale de l'activite. economique, 
migrations et. concentration de la population en Amerique latine, a l'intention 
du Seminaire regional sur les styles de developpement et environnement 
(novembre 1979). 
286. the autre etude 'a ete elaboree sur les strategies de developpement et les 
politiques de population en Amerique latine.59/ Cette recherche, qui aborde 
57/ 	 Les pays envisages ant ete 1 Argentine, le Chili, la Colombie,,le Perou, 
le Paraguay et l'Uruguay. 
58/ Voir egalement le programme 290 sur les etablissements humains.. 
59/ 	 Ce projet a ete /Iris en marche debut 1975 et finance conjointement par le 
Centre de recherches pour le developpement international (CRDI), du Canada 
et le Programme de recherches sociales sur les problemes pertinents de 
population pour les politisues de popu7ation en Amerique latine (PISPAL). 
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les cas du Bresil, du Chili, du Costa Rica, et de Cuba, envisage les consequences 
non prevues et non deliberees des initiatives de l'Etat, notamment les politiques 
sociales, sur la mortalite et essentiellement sur la fecondite. Les resultats 
de cette etude ont ete rendus publics au cours des divers seminaires d'experts 
en la matiere; le rapport preliminaire a ete termine en janvier 1980 et la 
version definitive est en cours de preparation en vue de sa prochaine publica-
tion. 
287. Une autre activite accompiie.dans la periode envisagee concerne 1s6tablis 
sement d'un fichier actualise (208) de politiques de population dans le but de 
tenir a jourletat des politiques de population dans les pays d'Amerique latine 
(leur formulation, execution, evaluation et procedures institutionnelles). 
288. Il faut finalement mentionnerles actiVites de recherche derive-es de.  
l'etude des modeles economico- 
	
s demographiques; cette derniere a pour but, ur 
la base de la revision, l'analyse, la specification et les modifications jugees 
adequates des modeles disponibles et grace a l'utilisation des donnees latino-
americaines, de mettre au point une version du modele pour etudier l'effet des 
variables derographinues dans. la planification socio-demographique. A cet egard, 
un rapport a ete elabore surl'endogenisation de in fertilite dans les modeles 
derographiques et on a prepare une premiere version du rapport BACHUE and PPM: 
A comparison of two economic--demographic  models. On a egalement acheve le 
rapport preliminaire sur le modele LRPM2 et un essai du modele LRPM2 en utilisant 
les sous-modeles demographique et economique. Les donnees relatives a 
l'Equateur ont servi de base a. un essai des autres sous-modeles de LRFI•.2, en 
matiere de migration interne, main-d'oeuvre, sante, logement, education et plani-
fication fsmiliale; finalement, le modele PDM a ete revise sur la base de 
donnees reelles. 
289. En matiere d'avis consultatifs aux pays de la region, une grande partie 
du sous-programme realise au cours de la Periode envisagee s'est concentree sur 
les projets d'assistance technique suivants: Paraguay: Etudes de population 
pour le developpement (PAR/75/P02) et Population et planification regionale 
(PAR/79/P05); Bolivie: Politiques de population dans le cadre. de la planifica-
tion du developpement (BOL/78/P01); Panama: Population et developpement • 
(PAN/78/P01) et Croissance urbaine et ses implications:socio-economiques 
(PAN/79/P03); Costa Rica: Diagnostique et projections de la population all'.  
Costa Rica et son rapport avec le developpement economico-social, 1980-1982 
(COS/79/1901); et Equateur: Creation et fonctionnement dn. Groupe de population 
et de developpement au sein du Conseil national de developpement (ECU/78/P01). 
290. Outre la modalite d'avis consultatifs susmentionn6e, le CELADE a collabore 
avec le Fonds des Nations Unies pour les activates en matiere de population 
(FNUAP), la CEPAL et l'ILPES dans la realisation de taches conjointes d'assis-
tance technique. Dans le cas du FNUAP, le CELADE a participe a des missions 
destinees a identifier les besoins fondamentaux en matiere de population que le 
Fonds a realisees au Mexique et en Equateur. T1 a participe egalement a la 
mission que 1'ILPES a envovee en novembre 1930 au Panama dans le but de preter 
assistance au Ministere 'de planification economioue et sociale. 
/291. En 
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291. En ce qui concerne la CEPAL, on a realise au cours de la periode envisagee, 
ui ensemble d'etudes et d'activites qui ont permis d'incorporer la dimension 
derographique au developpement de divers projets de la CEPAL proprement dite, 
ainsi que de type institutionnel sur des questions eomme les etablissements 
humains, 	 pauvrete et les styles de developperent. 
Bons-programme 480.3: Formation 
292. Les activites accomplies par le CELAPE en matire de formation ont Porte 
cur les questions suivantes: 
a) 	 Programme de  maitrise en Economie, avec specialisation en  Demographie_ 
293. Ce programme est realise conjointement par le CaLATE et ESCOLATINA de 
l'Universite du Chili. Ln juillet 1980, les deux borsiers de l'Urnguay at du 
1Hcaragua ont terming le dernier semestre d'etudes. L'annee prochaine, ils 
pourront presenter leur these et remplir ainsi. la dernie're condition pour 
obtenir le diprome de maltrise. 
294, Le 'programme, qui a commence en 1973, a fait l'objet d'une revision et 
d'une 'evaluation meticuleuse au debut 1980 et ii n'est pas previa de recevoir 
de nouveaux boursiers au cours de la periode 1980-1981. 
b) 
 
Programme  de maitri ,-e en Etudes sociales de la population 
295. Ce programme, qui dure deux ans, est organise conjointement par la Faculte 
latinoamericaine de sciences sociales (FLACSO) at le CELADE; son quatriesme et 
dernier trimestre a commence en 1980. 
296. Parr'. les 19 participants, dont tous sent des experts provenant de neuf 
pays de la region (Argentine, Bresil, Bolivie, Colorable, El Salvador, Honduras, 
Panama et Ferou) huit ont dej7al presente leur thse finale. Cinq ont ete regues 
et leurs auteurs ont ainsi rempli toutes les conditions pour l'obtention du 
titre de maitrise. Les autres participants ont recu un nouveau delai jusnuau 
30 janvier 1981 pour presenter leur these et etre recus. 
c) 	 Cours d'annlyse demographique de base 
297. La deuxi.eme periode de classes de ce cours a commence le 10 juillet 1979, 
avec la participation de - 16 boursiers de differents pays d'Amerique latine, dont 
treize ont obtenu leux diplbme en 1979. Au cours du mime mobs, a egalement 
commence la promotion, parmi 450 institutions environ de differents pays 
d'Amerique latine, du cours d'analyse demographique de base 1980, qui a. commence 
debut 1980,60/ et s'est prolong6 jusqu'ii decelibre de cette mene armee. Ont 
participe a ce cours 17 neves provenant de neuf pays d'Amerique latine (Bolivie, Chili, Colombie, Fquateur, Haiti, Panama, Paraguay, Perou et Republique 
Dominicaine), dont 15 ont obtenu leur diplame en decerbre de cette annee. 
60/ 	 Il s'agit du ving-troisikie cours. 
/d) Cours 
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d) 	 Cours avance d'analyse demographique  
298. Ce cours est destine aux anciens 61eves les plus doues des cours d'analyse 
demographique de base, ainsi qu'exceptionnellement, aux anciens eleves des cours 
nationaux intensifs de demographie (voir point f) gi-apres). 
299. Un cours auquel participerent sept audiants d'un nombre egal de pays de 
la region s'est acheve le 31 decembre 1979. Les travaux de recherche de cinq 
etudiants ont etc recus et les autres ont regu un delai supplementaire de deux 
mois pour presenter une version revisee de leurs travaux. 
300. Le cours suivant a etc inaugure le 4 juillet 1980, avec la participation 
de huit etudiants en provenance de sept pays d'Amerique latine (Bolivie, Chili, 
Colombie, Costa Rica, Perou, Republique Dominicaine et Uruguay). 
e) 	 Programme de chercheurs boursiers  
301. En aoat 1979, deux des chercheurs boursiers qui participerent a ce 
programme ont terming les recherches commencees le premier semestre. Leurs 
travaux respectifs intitules "Estimaciones y proyecciones depoblaciOn de  Bolivia 
por sexo y por edad,  1250-2000" (Estimations et projections de population de la 
Bolivie par sexe et age, 1950-2000) et "Estudio de la mortalidad de Paraguay" 
(Etude de la mortalite du Paraguay). 
302. Une specialiste en demographic,  de 1'Uruguay a participe durant trois mois 
a un projet sur la migration internationale de main-d'oeuvre non qualifiee en 
Amerique latine.61/ 
303. Un boursier du Bresil a effectue une recherche sur la mortalite et la 
fecondite dans 1'Etat de liaranhab et a profite de son sejour au CELADE pour se 
fsmiliariser avec les methodes de traitement des donnees de recensement. 
304. Une fonctionnaire du Centre d'etudes de population d'Argentine a effectue 
un sejour de trois mois au CELADE pour se former, sous la direction de fonction-
naires de la zone de demographie formelle, dans l'usage de methodes indirectes, 
recemment mises au point, pour mesurer la recondite et la mortalite. 
f) 	 Cours intensifs d'analyse demographique de base (nationaux et regionaux) 
305. Le 16 aout 1979, a commence, au siege du CELADE a San 
deuxieme cours regional intensif d'analyse demographique de 
ment destine aux pays d'Amerique centrale et des Caraibes. 
participation de treize boursiers provenant de sept pays de 
termine le 14 decembre 1979. 
Jose, Costa Rica, le 
base, particuliere-
Le cours, avec la 
la region, s'est 
306. Le ler. septembre 1980, a commence letroisieme cours regional intensif 
d'analyse demo7raphique de base, dune duree de trois mois et demi, a.l'intention 
des fonctionnaes de 1'Isthme centramericain et des Caralbes. En outre, pour 
la premiere fois, y ont assiste deux fonctionnaires africains,.provenant de la 
Direction generale de statistiques de 1'Angola. 
Voir le sous-programme 480.1: Statistiques demographiques et controle des 
tendances de population. 
/Sous-programme 480.4: 
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Sous-programme 480.4: Information, 
307. Les activates realisees dans 
chacune de ces trois composantes: 
a) 	 Systeme de documentation sur 
diffusion et autres services 
  
le cadre de ce sous-progrrme abordent 
 
la population en Amerique latine (DOCPAL) 
   
308. Au cours de la periode envisagee dans ce rapport, la base de donnees de 
la DOCPAL a enregistre l'entree d'approximativement 7 500 unites bibliogra-
phiques sur l'Amerique latine, tout en continuant de repondre aux demandes 
de nombreux utilisateurs du systeme dans la region. D'autre tart, une assis-
tance technique directe et des services de formation en matiere de documenta-
tion ont ete pretes aux divers pays de la region. .A cet 6gar6, it convient de 
souligner la realisation, a San Jose du Costa Rica, en mars 1.180, d'un cours 
(209) a (213) intitule DOCPAL et les techniques de traitement des documents 
relatifs a la population en Amerique latine, avec la participation de 35 
experts provenant de onze pays de la region. Divers fonctionnaires provenant 
des centres de documentation de nombreux pays d'Amerique latine et d'autres 
regions ont egalement visite le systeme DOCPAL pour en connaitre le maniement. 
Au cours de la periode envisagee, la revue DOCPAL a publie plasieurs numeros, 
ainsi que des resumes sur la population en Amerique latine (214) a (218), ainsi 
que DOCPAL, Resumes sur la population en Amerique latine. Indice accumulatif 
(219). 
b) 	 Traitement de l'information sur la population  
309. Une des contributions importantes du CELADE au travail realise en matiere 
de population dans les pays de la region est l'assistance teeanicue et la forma-
tion sur le traitement de l'information_. A cet egard, le CELADE a non seule-
ment contribue a adapter et a transferer la technologie adequate en provenance 
des pays developpes a l'Amerique latine, mais a egalement mis au point de 
nouveaux programmes de calcul electronique, tel que le systeme de coherence et 
correction de donnees (CONCOR). Des cours ont ete donnes sur le systeme 
CONCOR et une assistance technique directe a ete accordee a de nombreux pays 
en matiere de traitement des donnees. Etant donne son experience en la 
matiere, l'Enquete mondiale de fecondite a charge le CELADE d'octroyer des 
services d'assistance et de formation en matiere de traitement des donnees aux 
dix pays de l'Amerique latine qui participent a l'Enquete. 
c) 	 Banque de donnees  
310. La banque de donnees sur la population, du CELADE, enmagasine et fournit 
les bandes magnetiques correspondantes a des echantillons des recensements de 
l'Amerique latine de 1960 et 1970, ainsi qu'a diverses enquetes demographiques 
(220), qui sont thilisees pour l'assistance technique., la formation et la 
recherche. Un ensemble de tabulations est egalement produit pour chaque 
echantillon, sous le nom de tabulations OMUECE, destinees a completer celles 
des recensements habituellement publiees par les pays. La benque de donnees 
a continue d'augmenter ses archives de bandes et a fourni deE copies de ces 
dernieres a divers organismes d'Amerique latine et d'autres regions du monde. 
/Elle a 
Resolutions 349 (XVI) 1) 
de la CEPAL, et 1913 
(LVII) et 1961 (LIX) 









Participation a la Reunion inter-
regionale d'un groupe d'experts 
en matire d'exportation de 
pro(uitS primaires (Bangkok, 
Thallande, 8 au 13 octobre 1979). 
Participation au Seminaire sur 
les pratiques commerciales 
restrietives (Buenos Aires, 
Argentine, 23 au 27 juin 1980). 
Recherche sur le role des banques 
transnationales dans le finance-
ment ext6rieur des pays de 
. 1'Amerique latine. 
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Elle a egalement incorpore les bandes d'enquates nationales de fecondite des 
pays d'Amerique latine qui participent a ce programme au format uniforme 
prepare par l'Enquate mondiale de fecondite dont le siege est a Londres. 
convient de souligner, qu'au tours de cette periode, le systeme de maniement 
de bases de donnees (RAPID) a ete installe et adapte; it permettra de creer 
un systeme qui facilitera et diminuera le coat du traitement des recensements 
et des enquOtes dans les pays, ainsi qu'un meilleur usage de l'information 
stockee dans la banque de donnees du CELADE. 
d) 	 Autres activites  
311. Divers documents (221) a (235) ont egalement ete elabores, mais lour 
nature empache de les rattacher exclusiVement aux activites d'un seul sous-
programme. 
Programme 496: Societes transnationales 
Synthese  
312. Il faut souligner, dans cette periode, les activites derivees du projet 
interregional sur les societes transnationales oui se consacrent aux produits 
de base orientes vers l'exportation, la recherche sur le rale des banques 
transnationales sur le financement externe des pays d'Amerique latine et les 
etudes sur la presence et la repercussion des societes transnationales dans les 
pays de la region. 
Sous-programme _ Base legislative 62/ 	 .Principales activites realisees 
(Resolutions) 	 dans la periode envisagee par le 
•resent ra port 
62/ Voir Nations Unies, Projet de plan 41 moyen terme pour la periode 1980-1983  
op.cit. Le Groupe mixte CEPAL/Centre sur les societes transnationales 
TieTeTiaait'de la Division de developpement economique de la CEPAL, mais 
depuis aoat 1979, il depend du Secr6taire ex6cutif. I1 faut tenir compte 
neanmoins du fait que les groupes conjoints des commissions regionales 
assument des fonctions de liaison et d'appui au Centre sur les societes 
transnationales dont le siege est a New York. 
/Sous-programme 
Base legislative 	 Principales activitgs rgalisges dans la 
(Rgsolutions) 
Sous-programme 
pgriode envisage par le present rapport 
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4) Elaboration de divers documents sur des 
questions drives de la presence et 
des repercussions des socigtgs transna-
tionales dans les pays d'Amgrique latine. 
Sous-programme 496.3: Socigtes transnationales en Amgrique latine  
313. Dans le cadre d'un'projet interregional 63/ sur les societgs transnationales 
qui se consacrent aux produits de base destines a l'exportation, on a participg a la 
Reunion interrggionale d'un groupe d'experts en exportation de produits primaires,64/ 
tenue a Bangkok, Thailande, du 8 au 13 octobre 1979. Divers documents ont gtg gla-
borgs et prgsentgs a la reunion, concernant les socigtgs transnationales dans les 
industries de l'aluminium (236) et (237), l'gtain (238) et la banane (239), ainsi 
qu'un document global (240), qui souligne les conclusions prgliminaires sur la 
capacitg de nggociation des gouvernements d'Amgrique latine face aux socigtgs 
transnationales. 
314. Apres la reunion du groupe d'experts, les directeurs des groupes conjoints des 
commissions rggionales et le Centre sur les socigtgs transnationales ont gvalug les 
recommandations de ce groupe et ont adopts un programme concret de travail pour 
completer le projet. Ce programme est resume dans le projet RLA/80/016 concernant 
le renforcement du pouvoir de nggociation des gouvernements hates dans leurs traitgs 
avec les socigtgs transnationales qui se consacrent a l'exportation de produits de 
base.65/ Le programme prgvoit essentiellement lIglaboration de diverses etudes de 
cas et integrges sur les produits mingraux et agricoles,66/ et la rgalisation a 
New York d'un sgminaire interregional a l'intention des reprgsentants gouvernementaux. 
315. Bien qu'elle ne dispose pas encore des ressources financieres du projet,, le 
Groupe mixte CEPAL/Centre sur les socigtgs transnationales a glaborg les etudes 
supplgmentaires suivantes qui seront publiges prochainement: Politiques et nggocia-
tions avec les socigtgs transnationales au Pgrou: le cas du cuivre; Le dgveloppe-
ment de l'industrie du cuivre et les transnationales: l'expgrience du Chili; et 
Rapports de la societg transnationale et l'industrie de ligtain en Bolivie. 
316. En outre, et sur la base des trois etudes susmentionnges, un document ggngral 
et de synthese est en cours d'glaboration. I1 faut ajouter ggalement qu'un semi-
naire est prgvu pour 1981 sur les alternatives de politique et de agociation face 
aux investisseurs strangers et aux socigtgs transnationales dans les industries du 
cuivre et de l'gtain, au cours duquel les etudes en question seront analyses et 
discutges. 
63/ Le projet mane d'un accord souscrit en juillet 1977 entre la CEPAL et la 
Commission gconomique pour l'Asie et le Pacifique (CESPAP) auquel s'est joint 
par la suite la Commission gconomique pour l'Afrique (CEPA) debut 1978. 
64/ Avec l'appui financier du PNUD. 
65/ Ce projet devait etre financg par une contribution du PNUD estimge a 
67 500 dollars, somme qui n'a pas encore gtg approuvge par ledit Programme. 
66/ Etain, bauxite et cuivre; canne a sucre, cafg et banane. 
/317. Finalement, 
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317. Finalement, les autres etudes (notamment sur la canne a sucre et le cafe) 
ne pourront pas etre elaborees,.faute de-disposer des ressourceS,extrabudgetaires 
necessaires. 
318. On a participe a un Seminaire organise sous les auspices de la CNUCED 
concernant les restrictions commerciales (Buenos Aires, Argentine, 23 au 27 juin 
1980), au cours duquel deux documents (241) et (242) ont ete presentes. 
319. Une autre question a laquelle le Groupe mixte CEPAL/Centre sur les societes 
transnationales a accorde une attention particuliere, concerne le role des 
banques transnationales dans le financement exterieur des pays d'Amerique latine. 
C'est ainsi qu'une etude a ete elaboree sur le cas. du Perou (243) pour analyser 
le financement octroye par la banque privee a un pays en developpement. On 
deuxieme document (244) - qui fait partie de la, premiere etude - envisage la 
politique dlendettement suivie dans la decennie 1968-1978 et propose•Une struc-
ture institutionnelle qui permette de contr8ler le financement externe de ce 
pays. Une etude similaire a celle realisee au Perou est actuellement en cours 
de realisation pour la Bolivie. 
320. En ce qui concerne les diverses etudes concernant la presence et les 
repercussions des soeietes transnationales dans les pays de la region, un docu-
ment a ete elabore sur ce type d'entites economiques et les modalites de develop-
pement en Amerique latine, en vue d'evaluer la societe transnationale dans le 
contexte des processus de planification. Ce document a etepresente a un 
seminaire organise par le Centre de formation pour le developpement, a Mexico, 
en mars 1981.67/ 
321. D'autre part, on a commence a etudier un echantillonnage d'entreprises 
au Chili dans le but d'analyser les similitudes et les differences en•matiere 
de comportement entre les societes nationales et les entreprises a investisse-
ment etranger direct. En ce qui concerne le cas du Chili, un autre document a 
ete elabore sur la presence et la participation des societes transnationales 
dans l'economie chilienne (245). Une etude similaire est en cours de prepara-
tion dans le cas du Bresil. 
322. En outre, une etude a ete realisee sur la vaste experience bresilienne en 
matiere de politiques de traitement du capital etranger, dans le but d'analyser 
des cas'illustratifs qui pourraient etre utiles pour d'autres pays de la region. 
323. Une autre etude est actuellement en cours de preparation, conjointement 
avec la Division du commerce international et developpement,- sur les aspects 
du commerce exterieur en Amerique latine. Son but principal est. d'eva1uer la 
participation des principaux agents economiques dans les importations et les 
exportations des divers pays de l'Amerique latine et d'analyser les caracteris-
tiques les plus significatives de leurs activites de commerce exterieur,-notam-
ment dans le cas des societes transnationales. 
324. D'autre part, et dans le cadre d'une serie -d'etudes destinees a identifier 
et caracteriser les liens qui se creent dans les processus•d'integration entre 
les pays participants et les societes transnationales, une etude a ete realisee 
67/ Seminaire sur les politiques pour le developpement latinoamericain. 
L' etude sera prochainement publiee dans-la Revista de la CEPAL. 
/dans le 
Sous-programme 	 Base legislative 68/ 
(Resolutions) 




sur la science 
et la technique 
au service du 
developpement 
Resolution 31/184 de 
l'Assemblee generale 
Resolution 2028 (LXI) 
de 1'ECOSOC 
Resolutions 374 (XVII) 
et 389 (XVIII) de la 
Commission 
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dans le cas de l'Equateur (246). On y analyse les effets de la programmation 
sectorielle et de l'instrument de provision (Decision 28 de is Commission de 
l'Accord de Carthagene), destine a favoriser les deux nations relativement 
moins avancees de la sous-region andine, et en particulier, leurs consequences 
sur la maniere, traditionnelle dans le pays, d'etablir des contacts avec les 
societes transnationales. 
325. Il convient de mentionner, qu'en collaboration avec la Division du 
commerce international, un document sur le role des societes transnationales 
dans les pays en developpement, a ete elabore et presente au seminaire sur 
l'Interaction economique entre 1'Europe de 1'Est et de l'Ouest, sous les 
auspices de l'Institut d'etudes economiques comparatives de Vienne (Dubrovnik, 
Yougoslavie, 20 au 24 mai 1980). 
326. Et finalement, un seminaire conjoint s'est tenu sous les auspices du 
Centre sur les societes transnationales et la CEPAL (Santiago du Chili, 30 mars 
au 10 avril 1981) pour envisager, avec des fonctionnaires gouvernementaux des 
pays sudamericains, divers aspects des societes transnationales et du develop-
pement latinoamericain. 
Programme 520: Science et technim2.  
Synthese  
327. Les activites realisees au cours de la periode envisagee se sont axees sur 
les themes de la Conference des Nations Unies sur la science et la technique au 
service du developpement (CNUCTD) tenue a Vienne, en aout 1979, tant au niveau 
de la contribution regionale a cette derniere (elaboration et presentation de 
documents sur le Plan d'action regional et sur un eventuel mecanisme interna-
tional de financement du developpement scientifique et technique), qu'au niveau 
des travaux posterieurs (contribution a la preparation du Plan operationnel pour 
la mise en oeuvre du Programme d'action de Vienne). 
328. Il faut souligner,`en outre, les travaux de soutien a d'autres activites 
ou organismes regionaux, les activites de recherche sur le developpement scien-
tifique et technique dans la region, notamment sur la conduite technologique 
des unites de production dans des secteurs industriels determines et, finalement, 
les efforts deployes pour etablir des mecanismes de cooperation en maniere de 
science et de technique dans les Caralbes. 
Principales activites realisees 
dans la periode envisagee par le 
present rapport  
1) Travaux preparatoires de la 
Conference des Nations Unies 
sur la science et la technique 
au service du developpement 
(CNUCTD, Vienne, aorit 1979): 
preparation d'un Plan d'action 
en. science et technique, 
precede d'un diagnostique 
68/ Voir Nations Unies, Projet de plan a moyen terme pour la periode 1980-1983, 
op.cit., et Documents officiels du Conseil economiaue et social, 
Supplement No. 16, op.cit. /Sous-programme 
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Sous-programme 	 Base legislative 
(Resolutions) 
Principales activites realisees dans 
la periode envisagee par le present 
ra •ort 
	
520.2 Develop- 	 Resolutions 310 (XIV), 
	
percent ' 	 322 (XV),..374 (XVII) 
technique. et 389 (XVIII) de la 
Commission 
regional et une etude et proposition 
d'un mecanisme international pour le 
financement du developpement scien-
tifique et technique. 
2) Soutien a diverses activites regio-
nales: elaboration de deux etudes, 
l'une sur l'integration des insti-
tuts techniques d'Amerique latine et 
des Caraibes, et l'autre sur la 
possibilite d'etablir un reseau 
d'information sur les sources 
d'energie non conventionnelles. 
3) Contribution a la nreparation du 
Programme d'action regional pour la 
mise en oeuvre de la Strategie 
internationale du developpement dans 
les annees 80, et au Plan operation-
nel pour la raise en oeuvre du 
Programme d'action de Vienne sur la 
science et la technique au service 
du developpement. 
1) Programme BID/CEPAL/CRDI/PNUD de 
recherches sur le developpement 
scientifique et technique en 
Amerique latine. 
2) Activites derivees de l'etablisse-
ment d'un Conseil .de science et 
technique des Caraibes. 
Sous-programme 520.1: Plan d'action de la Conference des Nations Unies pour la 
science et la technique au service du developpement  
329. Un Groupe de travail ad-hoc s'est reuni a Lima, Perou, les 26 et 27 mars 
1979._62/ A cette occasion, le Secretariat de la CEPAL a elabore un document (217) 
62/ La deuxieme reunion regionale latinoamericaine preparatoire de la CNUCTD 
(Montevideo, 29 novembre an ler. d'ecembre 1978) a adopte une resolution 
(resolution 1) aux termes de laquelle elle decide de convoquer un Groupe 
de travail ad-hoc, coordonne par le. Secretariat de la CEPAL, conjointement 
avec le Systeme economique latinoamericain (SELA), en vue d'etudier, avant 
le ler. avril 1979, les possibilites et limitations des mecanismes de 
financement existant en matiere de developpement scientifique at technique, 
ainsi que les nouvelles initiatives dans ce domaine, et de presenter ses 
conclusions et recommendations a la dix-huitieme session de la CEPAL. 
/sur les 
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sun les mecanismes internationaux pour le financement du developpemen.t scien-
tifique et technique. Le rapport de la reunion (248) a ete presente 5 la dix-
huitieme session que a decide (resolution 389 (XVIII)) d' en caisir, avec les 
propositions pertinentes, le Secretaire general en fonction de. la Conference 
des rations Unies tour la science et la technique au service du developpment 
(CNUCTD), en vue de son examen 5 cette occasion. 
La Conference susmentionnee s'est tenue. a Vienne, Autriche, en aoat 1979. 
Le Secretariat de in CEPAL a elabore et presente 5, la Conference un document 
(249) qui contient des reccetmandations pour un programme d'action regional en 
matiere de science et de tec'nnique,70/ precedees d'un diagnostique egalement 
regional. 
331. Poe etude (250) a ete elaooree pour envisager la possibilite d'etablir 
un reseau d' information sun les enerpes non conventiennelles en Amerique 2atine 
et 'Jour analyser essentiellement les faits et nroblemes de fond dont ii faut 
tenir compte pour etablir dans la, region un reseau d' information technologique 
dans ce domaine. 
332. Un document a ete redige pour apnuyer le processus de creation du Reseau 
d'information technologique latinoamericain (P1TLA), lequel contient des sugges-
tions sur les eventuelles mesures propres a favoriser l'integration des insti-
tuts techniques de l'Amerieue latine et des Cara7bes. 
333. Un autre document sur les techniques apnropriees et les agro-industries 
a ete elabore et soumis an troisieme cycle de conferences intitule Problemes 
et perspectives du developPement industriel du Mexique, organise par la Direc-
tion generale de developpement agro-industriel du Secretariat de l'agriculture 
et des ressources hydraulieues du Mexique (18 avril au 16 mai 1979). 
334. On a particine a in nremiere et a la deuxieme sessions du Comite inter-
gouvernamental pour la science et la technique au service du developpement, 
tenues 5 New York (28 janvier au ler. fevrier 1930 et 22 mai au 4 juin 1980), 
qui ont envisage des questions relatives a la preparation du Plan operationnel 
pour la rise en oeuvre du Programme d'action de Vienne sur la science et in 
technique au service du develonpement, le financement international de la 
science et la technique, etc. 
335. En ce qui concerne le Plan o_mP 	 la CEPAL a parti• 
cipe 5 la reunion convequee tar le Centre des Nations Unies pour la science et 
in technique au service du develonpement (7ew York, 5 an 10 janvier 1981) en 
vue de discuter et commenter in version preliminaire du Plan. Sa version finale 
sera soumise 5 la dix-neuvieme session de la CIPAL. 
70/ 	 Ces recommandations sun un programme d'action pour l'utilisation de in 
science et de la technique dans le processus de developnement avaient 
ete adoptees par in deuxieme Reunion regionale latinoamericaine prepara-
toire de la Conference des rations Unies pour la science et la technique 




336. La CEPAL a participe, en qualite d'observateur, a la V Reunion de direc-
teurs de registres de transfert de technologie, sous les auspices du Gouverne-
ment de 1'Argentine et de l'ONUDI (Buenos Aires, 15 au 19 septembre 1980). 
337. La Commission a en outre collabore a la preparation du Programme d'action 
regional pour la mise en oeuvre de la Strategie internationale du developpement 
dans les annees 80, en matiere de science et de technique. Elle a egalement 
contribue a l'elaboration d'un document sur l'integration et la cooperation 
regionale dans les annees 80, moyennant la presentation de suggestions sur les 
domaines possibles de cooperation technique entre les pays de la region. 
338. Mi-1980, un seminaire interne a discute le programme de travail futur 
(1981 et annees suivantes) du Secretariat de la CEPAL, dont une des preoccupa-
tions fondamentales est de contribuer au renforcement du potentiel scientifique 
et technique des pays de la region. I1 fut pris acte de la necessite d'inclure 
dans ce programme des travaux derives desdits "progres technologiaues" dans 
certains secteurs (microelectronique et genie genetic
-Lie) et des strategies 
sectorielles de developpement technologique dans les secteurs de biens d'equipe-
ment et industrie pbarmaceutioue. 
339. Et finalement, i i Taut sonligner au' en 1980, le Groupe de science et 
technique, installe d'abord au Bureau de ilexico, a ete transfers au siege de 
la CEPAL a Santiago. Actuellement et depuis fin-1980, les efforts se pour-
suivent pour completer le personnel du Groupe afin de pouvoir disposer des 
ressources indispensables pour assurer, de faeon appropriee, l'execution du 
programme de travail. 
Sous- programme 520.2: Developpement technique 
340. Au cours de la periode envisagee, diverses activites ont ete realisees 
dans le cadre du Programme BID/CEPAL/CRDI/PNUD de recherches sur le developpe-
ment scientifique et technique en Amerique latine. C'est ainsi qu'en 1979 et 
jusqu'au debut de 1980, divers travaux de recherche ont etudie 1'aspect de la 
technologie dans les usines siderurgiques, pgtrochimiques et pgtroli(l'res. De 
ces recherches, se sont degagees diverses etudes sur des questions telies que 
le developpement technique dans l'industrie siderurgique en Colorable; la 
selection, absorption et generation de technologie de la petrochimie bresilienne; 
le phenomene technologique interne; les decisions en matiere de technologie au 
niveau des entreprises, dans le cas de Altos Hornos de Mexico S.A.; et la 
production de technologie nationale dans les pays moins avances. 
341. Depuis mi-1980, une deuxieme etape s'attache principalement a l'etude du 
secteur metallurgique-mecanique. Les etudes actuellement en cours ont donne 
lieu a divers travaux, entre autres, nne etude sur les stapes historiques et 
la politique technologique dans une usine metallurgique-mecanique argentine, 
et un ensemble de monographies sur les diverses unites manufacturieres de ce 
meme secteur au Bresil et en Colorable. 
342. En outre, trois etudes ont ete amorcees et sont actuellement en cours de 
realisation sur le Mexique et une sur le Perou; au debut de 1981 des recherches 
ont commence au Venezuela. 
/343. En 
343. En matiere de reunions academinues, le Comite consultatif du Programme 
a effectue trois reunions,71/ la quatrii"me etant prevue pour mars 1981, a 
7aehington, D.C. Le Programme a egalement ete represent& diverses reunions 
realisees en Colorable, au Costa Rica, en Fspagne et en Israel. 
344. La premiere session du Comite de cooperation et developpement des 
Caralbes (CDCC) a souligne la necessite de maintenir des contacts etroits de 
collaboration en mati.ere de science et de technique. Avec l'aide de l'UNTESCO, 
le Secretariat a progress cans l'elaboration d'une etude de faisabilite sur 
ces possibilites de cooperation. Plusieurs reunions Preparatoires ont ete 
effectuees en decembre 1977 et 197e pour etudier les statuts, qui ont ete 
adopts a une reunion effectuee la Jamalque en avril 1980. 
345. L'oblectif principal du Conseil ,pour la science et la technique des 
Cara:bes (0CTC)  consist. .-7L encourager les efforts de collaboration et le 
transfert mutuel de connaissances scientifiques et techniques en vue de foci-
liter l'adoption de technologies importees et le Terfcct1orine;meqit des techno-
logies autochtones. Le CLIC fonctionnera comme noyau d'un reseau de consells 
scientifiques et d'organes nationaux equivalents et assumera des fonctions de 
coordination fonctionnelle. 
	
Programme , 	 velopnement social et questions 
humanitaires 
Synthe,se 
346. Au cours de la periode 	 faut souligner la contribution au 
Programme d'action regional pour is raise en oeuvre de la nouvelle Strategie 
internationale du developpement, qui est le produit d'un examen continu et 
convergent de divers problemes qui relevent du developpement social; les 
activites duns le aomaine de 1' integration de la femme au developpement; 
l'interet port& an proleme de "'extreme pauvrete et la recherche do poll-
tiaues et de programmes qui permettent aux gouvernements de resoudre ce 
probleme et, finalement, le nrojet mixte CEPAL/UKESCO/P7UD sur l'education 
et le developpement, qui constitue un processus de reflexion et de recherche 
sur le developpement et l'education dans la region, ax6 sur l'elaboration 
d'alternatives en matiih-e de nolitiques et de strategies qui repondent effec-
tivement aux exigences nationales et regionales. 
   
Principales actierites realisees 
dans la periode envisagee par le 
-present rapport 
1) Elaboration de divorces etudes 
dans differents domaines du 
developpement social. 
 
Sous-programme Ease legislative 72/ 
(Reisol.utions) 
 





Resolutions 328 (XV), 
355 (XVI), 391 ([VII), 
286 (XVI7J), 388 
(XVTII) et: 401 (XVIII) 
de la CEFAL 
 
     
71/ Bogotg Quin 1979), S o Paulo (novembre 2979, of Mexico (juin 1980). 
72/ Voir Nations Unies, Projet de plan 	 terme pour la periode 
1900-1983, orncit., et Documents officiels du CmseirTconom)que et 
social, 1979,  Sunplement To. 16 op.cit. 
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Sous-programme Base legislative 
(Resolutions) 
Principales activites realisees 













Resolutions 309 (X7) 
sociaux de 	 et 1+01 (XVIII) de 





Resolutions 355( XVI ) 
CEPAL/UNESCO/ et 401 (XVIII) de 
PNUD sun 
	 la CEPAL 
1' education 
en Amerique 
latine et dans 
les Caraibes  
2) Contribution a la preparation du 
Programme d'action regional pour 
la raise en oeuvre de la Stratt5- 
gie dans les annees 80 (domaine 
social). 
3) Travaux preparatoires de 1'Annee 
internationale des personnes 
handicapees (1981). 
, 1) Deuxime conference regionale 
5 	 sur l'integration de la femme au 
developpement economique et 
social de l'Amerique latine 
(12-16 novembre 1979). 
2) Participation a la Conference 
mondiale pour la femme 
(14-31 juillet 1980). 
3) Elaboration de diverses etudes 
sur les questions relatives a 
la femme. 
4) Reunion sur les travaux du 
Groupe de la femme (26 novembre-
11 decembre 1980). 
Seminaire regional sun l'extreme 
pauvrete en Amerique latine 
(27-31 aout 1979). 
2) Symposium regional sur l'extreme 
pauvrete dans l'enfance de 
l'Amerique latine et des 
Caraibes (3-7 deceml,re 1979). 
3) Mise en marche d'un projet sur 
l'extreme pauvrete dans les pays 
de l'Lsthme centramericain. 
Etude sun les incidences de 
l'activite petroliere sun le 
developpement social dans 
l'Etat de Tabasco, Mexique 
1) Projet Developpement et educa-
tion en Amerique latine et dans 
les Caraibes (RLA/79/007). 
2) Etude de faisabilite cur l'eta-
blissement dune entreprise des 
Caraibes pour la production et 
distribution de materiel imprime 
et audiovisuel. 
Resolutions 3519 (XXX) 
3520 (XXX), 3521 (XXX) 
3523 (XXX), 31/133 et 
31/136 de l'Assemblee 
generale 
Plan d'action mondial 
de l'Annee internatio-
nale de la femme; 
Plan d'action regional 
pour l'integration de 
la femme au developpe 
ment economique et 
social de l'Amerique 
latine, et resolutions 
321 (XV), 388 (XVIII) 
et 401 (XVIII) de la 
CEPAL 
Resolutions 388 (XVIII) 1) 
et 401 (XVIII) de la 
CEPAL 
/S22....s=p_rlyrailime 530.1! 
Sous-programme 530.1: Styles do devejepperent et changement social 
347. Au cours de la periode biennale envisage, diverses etudes ont ete 
realisees sur des questions lees a la problematique d'une croissance produc-
tive considerable qui n'est ras accomDagnee par un developpement social siriul-
tan, ce qui est la caracteristique centrale commune a la plupart des styles 
de developpement de la region- 
348. A cet egard, un document (251 sur la structure et la dynamique du 
developpement de l'rerique latine et des Caralbes et leurs incidences sur 
l'education, a et-6 elabore et present& a la Conference regionale des rsinistres 
de l'education et de la plarification economique (organise par l'UITSSCO sous 
les auspices de la CEPAL et de l'OLA), tenue '6', Mexico, D.F., du 4 au 13 d 7.2cem-
bre 19 -,. Ce document trate de la situation et des tendances du developpe-
ment economique et social do l'.Amerique latine et est bas, en Grande pavtie, 
sur les etudes e rapports speciaux apportes par le Secretariat de la CYPAL 
pour l'evaluation de la Strate7ie internationale de developpement (SID), ainsi 
quo our l'evaluation proprement dite (cuatrieme evaluation regionale de la 
SID). L'analyse est axe sur To dephasage entre la croissance de l'econorie 
et du developpement de la societe, et envisage de ce point de vue les reper-
cussions de ces processus sur l'evolution en matire d'education. 
349. Dans le domaine du developpement social rural, un document (252) a ete 
elatore sur l'integration sociale du paysannat latinoamericain a la croissance 
economigue. Tine autre etude a port e our les aspects structurels de la 
pauvrete parmi les groupes indigenes de l'Amerique latine, dans le but de 
presenter une synthese breve mais structure des elements de base de la situa-
tion des indigenes de l'Amerique latine quant I leur perspective de developpe-
ment social. D'autre part, des avis consultatifs crt ete apportes a la Section 
de reclerches du Conceil national de developpenent (CONADE), d'Fquateur, sur 
les aspects methodologiques et analytiques d'une recherche sur le changement 
socio-economique dans le paysannat de la Sierra (cette activite derive d'un 
projet de l'U=SCO our le changement social et l'education rurale). 
350. En cc qui concerne les Questions lies a la couverture et aux tendances 
des systemes de securite sociale et I l'existence de services de base et de 
logement, une etude (253) a ete elaboree pour analyser l'aspect du logement 
en matiere de pauvrete et montrer les efforts qui sont deployes pour y faire 
face. Cette etude souligne It rapport entre la politique en matiere de loge-
meet et les styles de developpement les plus caracteristiaues de la region; 
elle decrit ensuite les diverses modalites de logement destines aux secteurs 
les plus pauvres et, finaleinent, analyse la portee et les limitations des 
solutions de logementdestin6es auy. secteurs les plus defavorises. En outre, 
'a titre de concours au projet d'extreme pauvrete en Anericue latine, un autre 
document (254) a ete elaboré our les besoins en matiere de logement et la 
demande effective en AneriQue latine. D'autre part, une etude a ete amorcee 
our The theme de la securite sociale et la re-partition du revenu. 
351. Pans le domaine de l'emploi, une etude aet-6 elaboree our les nouvelles 
approchos en matiere de problemes de l'emploi en Amerique latine. 
/352. Dans 
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352. Dans le cadre de ce premier sous-programme, une autre etude est egalement 
en cours de realisation pour mesurer le niveau relatif du developpenent des pays 
de la region, sur la base d'un ensemble de variables aui comprennent les aspects 
demographiques, economiques et sociaux. A. cet effet, l'etude utilise la methode 
d'analyse de composants qui consiste e. combiner simultanement les caract‘e'res ou 
indicateurs en un seul indice global. 
353. D'autres activites importantes derivent de l'elaboration d'une etude sur 
le processus de developpement social, en tant oue document d'appui au Plan 
d'action regional pour la Strategie Internationale de developpement des annees 
80 
354. Dans les Caralbes, on a elabore un programe de travail social pour les 
pays de cette region; le mecarisme pour supervises ce programme de travail 
social est un Conseil de developpement social et economique des Caralbes. On a 
egalement commence a, rediger une etude de faisatilite et un projet de statuts de 
ce Conseil, aui sont actuellemcnt etudies par les gouvernements. En outre, des 
monographies ont ete elaborees sur les changements structurels sociaux a Sainte-
Lucie et a la Dominique. 
355. Et finalement, it convient de signaler qu'une Reunion technique regionale 
et un Seminaire regional se sont tenus a Santiago du Chili, du 5 au 11 novembre 
1980, pour promouvoir un &change de donnees d'experiences nationales et envisager 
la maniere la plus effective d'atteindre les objectifs de l'Annee Internationale 
des personnes handicapees (1981), au niveau des institutions de chaque pays (255) 
a (263).73/ 
Sous-programme 530.2: Integration de la femme au developpement 
356. La deuxieme Conference regionale sur l'integration de la femme au develop-
pement economique et social de l'Ameriaue latine s'est tenue a Macuto, Venezuela, 
du 12 au 16 novembre 1979. 
357. Un des objectifs principaux de cette Conference a eve d'evaluer .'appli-
cation du Plan d'action regional.74/ Pour ce faire, un document (264) de 
synthese a 'eve elabore sur la situation de la femme en Amerique latine et les 
Caraibes en fonction de l'execution du Plan d'action regional. Il convient de 
signaler que, pour l'elaboration de ce document, le Secretariat de la CEPAL a 
obtenu la cooperation d'autres organismes du systeme des Nations Unies,75/ 
ainsi qu'une Berle d'etudes propres (265), dont certaines ont -a-6 presentees a 
la Conference en tant que documents d'appui. Le Secretariat de la CEPAL a 
73/ Ces activites n'avaient pas ete nrevues par le Programme de travail 
biennal 1979-1981 (E/CEPAL/1068). 
74/ Adopt lors de la premiere Conference regionale sur l'integration de la 
femme au developpement economique et social de l'Amerique latine (La 
Havane, Cuba, 13 au 17 juin 1977) 
	
(voir le document E/CEPAL/1042/Rev.l). 




egalement presente un document (266) sur les resolutions recemment adoptees 
par l'Assemblee generale et le Conseil economique et social en matiere d'acti-
vites du systeme des Nations Unies relatives a la situation sociale et l'inte-
gration de la femme au developpement. Un autre document (267) soumis a la 
Conference concerne les activites exeeutees, pendant son mandat (juin 1977 a 
novembre 1979), par le Bureau directeur de la Conference regionale sur l'inte-
gration de la femme au developpement economique et social de l'Amerique latine 
et des Caralbes. Le rapport (268) de la Conference susmentionnge a gte publig 
par la suite. Il convient egalement de souligner l'apport de documents soumis 
a la Conference precedente en preparation de la Conference mondiale pour la 
femme, realisee a Copenhague, Danemark, du 14 au 31 juillet 1980, et a laquelle 
a participe la CEPAL. 
358. D'autre part, on a egalement publie en 1979 une liste bibliographique 
(269) sur la femme dans le developpement de l'Amerinue latine, nue constitue un 
echantillon des travaux realises dans les pays de la region en ce qui concerne 
la situation de la femme et son integration au developpement.76/ En outre, 
avec l'appui du Centre latinoamericain de documentation economique et sociale 
(CLADES) on a publie le directoire (270) sur l'integration de la femme au 
developpement de l'Amerique latine, en tant qu'instrument de consultation et 
de reference, dans lequel sent consignes les efforts realises par les institu-
tions dans les pays de la region latinoamericaine. 
359. Au cours de la periode envisagee par le present rapport biennal, diverses 
autres recherches ou etudes ont ete elaborees et ont donne lieu a la publica-
tion de documents. A cet egard, it convient de signaler, entre autres, une 
etude (271) sur la famille et la situation de la femme dans differents 
contextes de la Bolivie, dont le but principal est d'etudier certains aspects 
de l'organisation familiale et du travail de la femme, ainsi que leur rapport 
avec la structure socio-economique dans laquelle fonctionne la famille;77/ 
une etude (272) sur la structure sociale et la situation de la femme rurale, 
qui analyse les exposes presentes au premier Symposium mexicain centramericain 
de recherche sur la femme (Mexico, 7 au 9 novembre 1977), et une autre etude 
(273) sur les femmes rurales latinoamericaines et la division du travail, 
selon laquelle le mode de production conditionne en grande partie la division 
existante entre le contenu du travail domestique et le travail social, divi-
sion qui, a son tour, est en rapport direct avec la division sexuelle du 
travail. Cette derni'ere a des repercussions sur la situation distincte des 
sexes dans le processus economique global et, par consequent, sur la partici-
pation sociale; et une autre etude (274), qui est un diagnostique prelimi-
naire sur la situation de la femme en Equateur et son incorporation au develop-
pement economique et social par le truchement du plan de developpement national. 
76/ Il convient de signaler qu'en mars 1979 on avait publig l'Inventaire de 
projets sur l'integration de la femme au developpement en Amerique 
latine. 
77/ Document elabore dans le cadre du Projet sur la recherche visant a 
promouvoir l'integration de la femme au developpement latinoamericain, 
amelioration de donnees de recensement et &change de renseignements. 
/360. D'autre 
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360. D'autre part, le Groupe du Secretariat de la CEPAL pour l'integration de 
la femme au developpement a egalement poursuivi ses activites derivees de 
plusieurs projets finances par le Fonds volontaire pour la Decennie de la femme, 
realises en Equateur, plusieurs pays d'Amerique centrale, la Guyane, la Bolivie, 
certains pays des Caraibes, etc. 
361. Diverses reunions concernant les activites du Groupe susmentionn6 se sont 
tenues a Santiago du Chili du 26 novembre au 11 decembre 1980. 
362. Et finalement, on a elabore le programme sous-regional correspondant aux 
Caraibes pour l'integration de la femme au developpement, sur la base du 
materiel apporte par deux seminaires dans ce domaine, dont un s'est tenu a Cuba 
en juillet 1979 et l'autre a la Barbade en mai 1980. Plusieurs programmes de 
formation en matiere d'activites rentables ont egalement ete amorces, ainsi 
que des etudes sur la condition juridique de la femme. On a contribue a 
l'elaboration de programmes nationaux de Belize, Grenade et la Guyane et une 
assistance technique a ete pretee a l'execution du programme en Guyane. 
Sous-programme 530.3: Extreme pauvrete en Amerique latine  
363. Dans le cadre du projet interinstitutions sur l'extreme pauvrete en 
Amerique latine (RLA/77/018),78/ s'est tenu a Santiago du Chili, du 27 au 31 
aoilt 1979, un Seminaire sur cette question. Le principal objectif du S6minaire 
a ete de faire connaitre les resultats de recherches et de favoriser l'echange 
de donnees d'experiences dans ce domaine entre les pays de la region. De 
nombreux documents, derives des activites du projet, ont ete presentes au 
Seminaire (275) a (292). 
364. D'autre part, sous les auspices conjoints du FISE et de la CEPAL, s'est 
tenu a Santiago du Chili (3 au 7 decembre 1979) un Symposium regional sur 
l'extreme pauvrete de l'enfance en Ameriaue latine et dans les Caraibes. Le 
Symposium a analyse des experiences, des strategies et des politiques concer-
nant les enfants pauvres depuis leur naissance jusqu'a six ans. Cette reunion 
a ete d'autant plus importante qu'elle a cancidg avec la proclamation par les 
Nations Unies de l'Annee internationale de l'enfant (AIE). Une serie de docu-
ments (293) a (310) ont egalement ete elabores a cette occasion. 
365. Debut 1980, on a commence a rediger deux livres: un correspond au 
S6minaire sur l'extreme pauvrete eft Am&ique latine (311) et le deuxieme 
au Symposium regional sur la pauvrete dans l'enfance (ce dernier sera publig 
conjointement par la CEPAL et le FISE). 
78/ Au cours des 18 premiers mois qui ont suivi la mise en marche de ce 
projet (janvier 1978), diverses recherches ont ete men-6es pour atteindre 
les objectifs immediats qui avaient ete etablis et, notamment, ceux qui 
concernent l'amelioration et la systematisation des connaissances sur 
l'extreme pauvrete dans la region; 
 l'elaboration d'un schema analytique 
qui permette d'elaborer des politiques propres a eliminer ou, du moins, 
soulager l'extreme pauvrete; 
 et l'elaboration de criteres et methodes 
qui aident les gouvernements a evaluer l'efficacite de leurs actions et 
programmes destines a lutter contre la pauvrete. 
/366. D'autres 
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366. D'autres documents (312) sa (317) elabores dans le cadre du projet sur 
l'extreme pauvrete traitent, entre autres, des Questions telles que les soins 
medicaux et sanitaires en Amerique latine, les modalites de production adoptees 
par les bases populaires latinoamericaines dans le but d'assurer leur subsis-
tance, insuffisance de la consommation de calories dans les pays de la region, 
et l'evolution du systeme d'education et la pauvrete en Amerique latine. 
367. Il convient de signaler neanmoins qu'en 1980, une revision du projet a 
ete presentee au PNUD dans le but de le prolonger 79/ et d'amorcer de nouvelles 
activites. Les objectifs principaux des activites futures seront: 
- 
&laborer et appliauer des criteres qui permettent aux gouvernements 
d'executer et d'evaluer les politiques budgetaires du secteur public (revenus 
et depenses) propres d soulager la pauvrete. Une attention particuliere sera 
accordee aux politiques qui tendent a augmenter la quantite de biens dispo-
nibles et les services essentiels aux groupes pauvres; 
- 
intensifier l'elaboration des aspects operationnels de certaines poll-
tiaues destinees a augmenter la quantite et la productivite des actifs que 
possedent les families pauvres; 
- 
elaborer des criteres propres a faciliter la formulation de politiques 
qui permettent aux gouvernements de renforcer l'efficacite des actions 
destinees aux groupes clines les plus affectes par la pauvrete, c'est-a-dire 
l'enfance et la jeunesse. 
368. D'autre part, it faut egalement souligner que dans le cadre de ce meme 
projet RLA/77/018, et grdce a une contribution financiere speciale apporbge 
d cet effet par l'Association internationale de developpement (IDA) du Gouver-
nement des Etats-Unis au PNUD, au deuxieme semestre de 1980, une etude a ete 
amorcee sur le degre de satisfaction des besoins fondamentaux dans six pays 
de l'Isthme centramericain (318). A cet egard, l'etude a tente d'interpreter 
les incuietudes des pays de l'Isthme ainsi que celles qu'on retrouve dans 
les divers plans de developpement et qui tendent d ce que leur strategie et 
programmes principaux permettent d'ameliorer les conditions de vie des secteurs 
les plus demunis de la societe (319). 
369. Le projet qui est en cours de realisation dans la region de l'Isthme 
centramericain a pour but d'etudier la nature, la portee et l'envergure de 
la pauvrete dans chacun des pays de la region; it pretend egalement contri-
buer a l'amelioration du. systeme d'instruments et d'indicateurs dont disposent 
les pays pour mesurer la structure de repartition et formuler les politiques 
propres a resoudre les problmes de pauvrete, et finalement pretend etablir 
les bases de programmes et d'actions concretes qui permettent d'elever le 
niveau de satisfaction de besoins fondamentaux. 
370. Il convient de souligner, d'autre part, que les activites dans la region 
de l'Isthme centramericain ont beneficie de l'appui et de la participation des 
pays de la region et qu'elles ont ete axees sur l'utilite pratique pour les 
gouvernements. A cet egard, des groupes nationaux se sont crees,80/ et se sont 
Jusqu'a janvier 1983; neanmoins, jusqu'd Present seul le budget pour 
1981 a ete adopte. 
80/ 	 Ces groupes interinstitutions, coordonnes par les ministeres de planifi- 
cation des pays respectifs sant en fait les executants du projet. 
/charges de 
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charges de la realisation des travaux, avec l'appui des services consultatifs 
du projet.81/ 
371. Au point de vue operationnel, un programme de travail commun a ete 
elabore pour tous les pays, qui comprend les activites et t&ches necessaires 
pour mener a bien la recherche, et notamment les activites propres aux 
interets et priorites de cheque pays. 
372. Le projet d'extreme pauvrete, en ce qui concerne les pays de l'Isthme 
centramericain, devrait normalement se terminer en eat 1981. D'autre part, 
on espere pouvoir le prolonger, dans la mesure ou des ressources extrabudge-
taires lui sont affectees, dans une seconde etape ou phase qui s'attacherait 
aux aspects derives plus directement de l'application des methodologies 
determinees dans la premiere phase pour formuler des politiques et des 
programmes concrets. 
373. D'autre part, dans le cadre du projet VEN/79/003, des services consul-
tatifs ont ete apnortes, au cours d'une partie du deuxieme semestre de 1979 et 
debut 1980, au Gouvernement du Venezuela pour l'elaboration d'une strategie 
de developpement pour la decennie 1980, dont l'objectif prioritaire est 
d'e>liminerl'extreme pauvrete et d'organiser et favoriser la participation de 
groupes sociaux marginaux. 
374. Finalement, une etude sur la promotion populaire au Chili (1964-1970) 
a egalement eteelaborge et presentee au Seminaire international d'education, 
formation professionnelle et emploi dans les peripheries urbaines (Salvador, 
Bahia, Bresil, 25 au 29 accat 1980). 
Sous-programme 530.4: Aspects sociaux de l'urbanisation au Mexique  
375. Dans le cadre de ce sous-programme, on a etudie les effets de l'activite 
paroliere sur le developpement social dans l'Etat de Tabasco, Mexique. 
Pour ce faire, une analyse detaillee a ete realisee sur les activites d'explo-
ration et d'exploitation du petrole et leurs repercussions dans les secteurs 
sociaux et sur le bien-etre des habitants de cet Etat. 
Sous-programme 530.5: Projet CEPAL/UNESCO/PNUD sur l'education et le  
developpement en Amerique latine et dans les CaraTbes 
376. Les activites realisees dans le cadre de ce sous-programme relevent du 
projet regional Developpement et education en Amerique latine et dans les 
Caralbes (RLA/79/007). 
377. Au cours de la periode consideree, on a execute la deuxieme phase du 
projet dans le but de contribuer au processus systematique de reflexion et de 
recherche sur les problemes du developpement et de l'education dans les pays 
de la region, ainsi ClUla l'elaboration de politiques et de strategies 
susceptibles de favoriser la transformation des systemes de l'education en 
fonction des besoins nationaux et regionaux. 
81/ Ont egalement participe 1'INCAP, la BCIE, le PREALC et 1'UNESCO (tette 
derniere par le biais du projet RLA/79/062). 
/378. Diverses 
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378. Diverses activites ont ete menses a bien pour atteindre ces objectifs: 
entre autres, l'elaboration de documents de synthese en matiere de societe 
rurale et d'enseignement, enseignement et educateurs face an changement, emploi 
et enseignement, et universite et developpement. Les deux premiers ont ete 
presents lora de seminaires regionaux du projet. 
379. D'autre part, des etudes de cas et regionales ont ete realisees pour 
complementer celles qui avaient tits elaborees lora de la premiere phase, et 
ont ete publiees independamment ou utilisees come materiel de base des docu-
ments de synthese. Les principales etudes, selon les themes respectifs, ont 
tits les suivantes: 
i) Societe rurale et enseis4rement: structures sociales rurales en 
Amerique latine; processus pedagogique et heterogeneite culturelle en 
Equateur; transformation agraire, mobilisation sociale et impact sur la 
culture paysanne; les ecoles radiophoniques en Amerique latine; l'ens:signement 
de type non classique dans les zones rurales et son adaptation au besoin 
educatif de base. 
ii) Erseignement et  educeteurs face au changement: la profession de 
maitre d'ecole et be developpement national en Colombie; alphabetisme et 
scolarisation primaire des jeunes en Amerique latine; democratisation et 
education primaire dans la reforme educative peruvienne; la lecture a l'ecole 
en Amerique latine; marginal its urbaine et enseignement de type classique; 
strategies de transformation en matiere d'education en Amerique latine; 
enseignement technique et structure sociale en Amerique latine; l'acces des 
homes et des femmes a l'enseignement en Amerique latine; tendances pedago-
gigues et transformation educative en Amerique latine (1960-1980); trois 
tentatives de changement social par l'internediaire de l'enseignement au 
Mexique; caracteristiques de la formation d'enseignants au niveau de 
l'enseignement primaire en Equateur. 
iii) Enseignementetemploi: du debat sur l'enseignement et l'emploi en 
Amerique latine; enseignement et emploi dans le secteur tertiaire, sur la base 
de donnees censitaires. 
iv) Universite et developpement: apprentissage, innovation technolo-
gique et ressources humaines universitaires: considerations sur be cas 
argentin; apprentissage, innovation technologique et ressources humaines 
universitaires: le cas colombien; l'origine sociale des etudiants de 
l'Universite de Buenos Aires; l'origine sociale des etudiants universitaires 
du Venezuela; l'origine sociale des etudiants universitaires du Chili; 
formation universitaire en sciences et ingenierie et le systeme scientifico-
technique en Amerique latine; universit6s et concentration du pouvoir. 
v) Styles de developpement et enseignement: styles de developpement et 
enseignement: un inventaire de mythes; recommandations et potentialites; 
les modeles edicatifs dans be developpement historique de l'Amerique latine: 
etude elargie et approfondie. 
380. En outre, au cours de la periode envisagee par le present rapport, se 
sont tenus les seminaires regionaux suivants: 
- R3le des ressources humaines universitaires dans l'innovation techno-
logique. Science et technologie daas le developpement en ilmerique latine 
(l'ontevideo, Uruguay, octobre 1979). 
/- Conditions 
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- Conditions sociales de l'analphabetisme et l'application de la scola-
rite obligatoire. Problemes et alternatives (Quito, Equateur, novembre 1979). 
- Societe rurale, education et ecole en Amerique latine et les Caraibes 
(Caracas, Venezuela, octobre 1980), avec la cooperation du FISE. 
- Inertie et changement dans les systemes educatifs de l'Amerique latine 
et des pays africains de langue iberique (Brasilia, Bresil, novembre 1980). 
- Universite et developpement (Caracas, Venezuela, decembre 1980), en 
cooperation avec le CRESALC de l'UNESCO. 
381. Le coordinateur et les experts du projet ont egalement realise diverses 
missions aux pays de la region afin de superviser l'evolution des travaux, 
d'organiser et de participer aux seminaires du projet et de repondre aux 
diverses demandes de cooperation technique drives des objectifs immediats. 
Les pays visites ont ete la Bolivie, le Bresil, la Colombie, le Costa Rica, 
l'Equateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le wicaragua, le Panama, 
le Paraguay, le Perou, l'Uruguay et le Venezuela. Le coordinateur a egalement 
realise des missions au siege de l'UNESCO, la CEPAL et le PNUD a Paris, Santiago 
du Chili et New York, respectivement. 
382. Quant aux activites accomplies dans le cadre du projet, it convient de 
signaler qu'afin de realiser conjointement les travaux et les seminaires, 
divers accords de cooperation ont ete souscrits entre le projet et les diffe-
rents pays et organismes: Bresil, Colombie, Equateur et Venezuela; Bureaux 
regionaux de la science et la technique et de l'education et le CRESALC de 
l'UNESCO, et le Bureau pour les Ameriques du FISE. 
383. Au cours de la periode envisagee, un livre in.titule Education et societe 
en Amerique latine a egalement ete redige, lequel comprend 17 articles sur les 
travaux du projet et a ete 4di.te par le Bureau des Ameriques du FISE. 
384. Finalement, une etude est en cours de realisation dans le but de deter-
miner la faisabilite d'une entreprise pour la production et distribution de 
materiel imprime et audiovisuel dans les Caraibes. 
Programme 540: Statistiques  
Synthese  
385. Ce programme a pour but: 
a) de fournir un cadre regional d'information statistique et d'analyse 
quantitative sur la situation economique et sociale des pays de l'Amerique 
latine, qui permette d'aider les gouvernements, le Secretariat de la CEPAL et 
les programmes regionaux g evaluer et controler le developpement economique et 
social, dans la formulation d'actions concertees et l'elaboration de politiques; 
b) d'aider les pays, par le biais de services regionaux et consultatifs, 
d'etudes methodologiques, de reunions d'echange d'experiences et des mecanismes 
de cooperation horizontale, a developper et renforcer leur potentiel statistique 
en fonction des besoins nationaux d'orientation et devaluation des processus de 
developpement. 
/386. Le 
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386. Le programme a ate elabore de telle maniere qu'il permet d'appliquer 
l'experience obtenue par le Secretariat en maniere d'utilisation des statistiques 
nationales disponibles et d'application des methodes d'analyse quantitative a 
l'etude des problemes economiques et sociaux de la region, avec l'assistance 
technique qu'il prate au developpement statistique des pays. Il pretend egale-
ment unir les deux aspects de facon a constituer un centre de coordination tart 
de l'experience statistique accummulee dans la region que de l'information 
statistique plus pertinente aux etudes comparatives. 
 
Principales activites realisees dans 
la periode envisagee par le present 
rapport 	  
Sous-programme 	 Base legislative 82/ 
(Resolutions) 
1) rise en ordre, evaluation et 
maintien de type recurrent, de 
bases de donnees specialisees. 
2) Publication de 1'Anuario Estadis-
tico  de America Latina, les 
Cuadernos estadisticoS sur La 
lalance des paiements de l'Ame-
rique latine, 1950-1977 et sur la 
repartition regionale du produit 
dans les pays d'Amerique latine, 
et du volume CEPAL/FIST intitule 
Indicateurs sur la situation de 
l'enfance et de la jeunesse en 
Ameriaue latine et les Caralbes; 
redaction d'un document qui 
contient les tableaux d'entrees-
sorties en Amerique latine. 
3) Creation de banques automatises 
de donnees statistiques relatives 
au commerce exterieur et de sta-
tistiques des enquetes sur les 
menages. 
4) Estimations de l'incidence de la 
pauvrete et de la repartition du 
revenu par niveaux dans les pays 
d'Amerique latine; documents sur 
les dimensions de la pauvTete en 
Amerique latine et mesure des 
niveaux de vie en Amerique latine. 
5) Participation au projet regional 
ECIEL/BID sur la comparaison des 
prix et des produits reels; docu-
ments sur les extrapolations de 
parites du pouvoir d'achat et 
comparaisons de produits reels 







Resolution 2626 (XXV) 
de l'Assemblee gene-
rale 
Resolutions 271 (XII), 
306 (XIV), 317 (XV), 
328 (XV), 353 (XVI), 
366 (XVII) et 393 
(XVIII) de la CEPAL 
82/ Voir Nations Unies, Projet de plan a moyen terme pour la periode 1980-1983, 
op.cit., et Documents officiels du Conseil economique et social,  1979, 
Supplement No. 16, op.cit. /Sous-programme 
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Principales activites realisees dans 
la periode envisagee par le present 
rapport  
6) Analyse d'indicateurs pertinents au 
contrale du developpement social. 
7) Estimations de l'emploi et de la 
structure de l'emploi; document sur 
la population economiquement active, 
par secteurs d'activite et cate-
gories d'emploi, en 1950, 1960 et 
1970. 
8) Estimations anticipees pour le 
bilan preliminaire de l'economie 
latinoamericaine, en 1979 et 1980 
et pour l'Estudio Econ6mico de 
l'Amerique latine, 1979 et 1980. 
1) Services consultatifs techniques 
regionaux aux pays membres dans 
les ens:metes sur les menages et les 
recensements de population. Debut 
des activites regionales du 
Programme pour developper le 
potentiel national pour realiser 
des enquetes sur les menages. 
2) Seminaire regional CEPAL/CIENES/INE 
sur l'utilisation de plans 
d'echantillonnage d'enquetes sur 
les menages. Cooperation avec le 
Seminaire-atelier de CIENES sur 
l'estimation des comptes econo-
micues a prix constants. 
3) Groupe de travail sur la mesure de 
l'emploi et des revenus dans les 
zones urbaines par le moyen 
d'enquetes sur les menages; docu-
ment methodologique et rapport 
final. 
4) Publication du cahier intitule Vers 
les recensements de population de 
1980 et documents methodologiques 
sur les enquetes sur les menages 
en Amerique latine: un panorama 
des principaux problemes. Condi-
tions pour l'amelioration des plans 
d'echantillonnage, principes d'un 
systeme de depouillage d'echan-
tillons, information de recense-
ments et enquetes sur les menages 
pour l'analyse de la main-d'oeuvre 
feminine. 





Resolutions 2626 (XXX) 
et 33/134 de 
l'Assemblee gene-
rale. 
Resolutions 1566 (L), 
1947 (LVIII), 2055 
(LXIII), 1979/5 du 
Conseil economique 
et social. 
Resolutions 290 (XIII), 
293 (XIII), 306 (XIV), 
328 (xv), 363 (XVII) 




Sous-programme 	 Base legislative 	 Principales activites realisees dans 
(Resolutions) 	 la periode envisagee par le present 
rapport 
5) Publication du Bulletin des acti-
vites de recensements de popula-
tion et d'habitation. 
6) Cooperation horizontale en statis-
tique, voyages de fonctionnaires 
censitaires de pays membres aux 
experiences de recensements au 
Chili et au Nex:ique. 
7) Participation aux activites de la 
Commission d'amelioration des 
statistiques nationales (COINS): 
reunions de son. Conseil directeur, 
suatorzieme session de la COINS a 
Caracas, reunions de la Sous-
commission d'enquetes sur les 
menages, apports au Programme 
interamericain d'enquetes sur les 
menages. 
Sous-programme 540.1: Cadre regional d'information quantitative 
387. Le sous-programme a maintenu les activites relatives a la mise en ordre et 
au maintien de bases de donnees specialisees, ainsi qu'a l'analyse de leur degre 
de confiance et consistence, en 7iatiere de comptabilites nationales, entrees-
sorties, repartition du revenu, consommation, prix, commerce exterieur, balance 
des paiements, production et ressources naturelles, population, aspects sociaux 
et emploi. 
388. Les series du produit ont ete maintenues, en devises nationales et en 
dollars a des prix constants. Des travaux d'analyse de consistence ont ete 
executes quant aux estimations de comptabilites nationales, statistiques de 
commerce exterieur et statistiques industrielles pour un ensemble de pays. 
La base de donnees des statistiques sociales s'est prolongee pendant la periode, 
notamment en ce qui concerne les problemes methodologiaues des indicateurs sur 
l'education et la main-d'oeuvre. Pour etablir la base de donnees sur l'emploi, 
qui fait l'objet d'un travail conjoint avec le PREALC, un document a ete redige 
sur la population economiquement active par secteurs d'activite et categorie de 
l'emploi en 1950, 1960 et 1970 (320). 
389. Les activites se sont poursuivies en vue d'etablir une banque latinoameri-
caine de statistiaues economiques et sociales. A cet egar(a, une banque de donnees 
du commerce exterieur des pays de la region a ete creee et raise en marche sur la 
base d'un systeme automatise pour gerer les statistiques nationales de commerce 
exterieur, mis au point avec la cooperation de la BID. your tous les pays de 
1'ALALC et du SIECA, les donnees enmagasinees couvrent la periode 1970-1975 et, 
dans certains cas, jusqu'en 1978. Une autre banque de donnees a ete creee en 
matiere de statistiques de menages sur la base des enquetes sur les menages. 
/Les donnees 
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Les donnees d'une serie d'enauetes realisees dans les pays de la region ont ete 
incorporees a cette banque et l'information de base sur leurs variables se 
trouve actuellement en mesure d'être depouillee et a la disposition des utili-
sateurs. En outre, des archives ont ete prevues pour enregistrer tcutes les 
enquates officielles realisees dans la region, y compris leurs caracteristiques 
et les documents disponibles. 
390. En matiere de diffusion statistiaue, it faut mentionner la publication de 
l'Anuario Estadistico de America Latinq, pour 1978 (321) et 1979 (322) et deux 
Cuadernos Estadisticos, l'un sur la balance des paiements de l'Amerique latine 
1950-1977 (323 etl'autre sur la repartition regionale du produit dans les pays 
d'Amerique latine (324). En outre, on a commence a rediger un Cuaderno Estadis-
tico sur la main d'oeuvre en Amerique latine et on a terming la redaction d'un 
document qui prgsente les tableaux d'entrees-sorties elabores en Amerique latine. 
D'autre part, une analyse des indicateurs sur la situation de l'enfance et de la 
jeunesse en Amerique latine et dans les Caralbes (325) a eta* elaboree et publiee 
conjointement avec le FISE. 
391. On a continue a evaluer et analyser les donnees disponibles en matiere de 
repartition du revenu. Cette analyse a porte sur le degre de confiance que 
peuvent inspirer ces donnees et a penis d'obtenir des estimations preliminaires 
sur la repartition du revenu dans divers pays. Les estimations sur les inci-
dences de la pauvrete dans douze pays de la region ont ete publiees en tant que 
Cuaderno de la CEPAL (326), et une etude sur la pauvrete en Amerique latine a 
ete redigee et sera publiee dans la Revista de la CEPAL. Un autre document 
a ete elabore sur les principaux problemes poses par la mesure des niveaux de 
vie en Amerique latine qui a ete presente par la suite a l'Expert Group Meeting 
on the Measurement of Living Standards, convoque par la Banque mondiale a 
Washington, D.C. (25 au 29 fevrier 1980). 
392. En matiere d'estimations du pouvoir d'achat des monnaies et de produits 
reels en monnaie courante, des liens de collaboration ont ete etablis avec le 
Programme d'etudes conjointes sur l'integration economique latinoamericaine 
(ECIEL) dans la nouvelle recherche menee a bien par cet organisme, avec la 
collaboration de la BID, sur les prix et les parites du pouvoir d'achat en 
Amerique latine; ces activites contribueront, en outre, au Projet de compa-
raison internationale des Nations Unies. Le role de la CEPAL a consiste a 
orienter et a centraliser les estimations sur la structure de la depense finale 
elaborees par les pays participants. Un document a ete redige, a cette fin, 
sur la classification detaillee de la dgpense dans le produit interieur brut 
et le questionnaire statistique correspondant; on a egalement participe aux 
seminaires realises par 1'ECIEL a Bogotg du 26 au 31 aout 1979 et a Rio de 
Janeiro du 22 au 28 aollt 1980, qui ont etabli la methodolcgie que doivent 
suivre les pays participants et le calendrier final du projet, afin d'atteindre 
les resultats a la mi-1980. En outre, un document a ete redige sur les extra-
polations de parites du pouvoir d'achat (327) et une synthese sur les compa-
raisons du produit reel en Amerique latine, qui resume l'importance des parites 
de change et dgcrit les experiences realisees dans la region, ainsi que les 
procedures utilisees par diverses organisations internationales. 
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393. En ce qui concerne l'emploi, diverses estimations ont ete realisees en 
matiere de population economiquement active, par secteurs d'activite, pour 
l'ensemble de l'Amerique latine et on a commence a rediger un document dans 
ce domaine. En outre, une etude est en cours de realisation sur la nature et 
les tendances des transformations sectorielles de la main-d'oeuvre au cours des 
dernieres decennies; dans une premiere tape les efforts se sont concentres 
sur la mesure et l'analyse de la main-d'oeuvre agricole, notamment dans l'iden-
tification des donnees propres *6 analyser 1'6-volution des paysans et le 
processus de modernisation. 
394. Au cours de tette periode, on a regularise les estimations anticipees (qui 
s'effectuent chacue fin d'annee) sur l'evolution de l'activite economique ratio- 
nale et du secteur externe des pays de la region, qui ont servi de base au bilan 
preliminaire de l'econonie latinoamericaine realisee par le Secretariat fin-1979 
et 1980. L'elaboration des tableaux statistiques pour l'Estudio Econemico annuel 
de la Commission s'est deroulee normalement, en ce qui concerne le produit par 
origine sectorielle, l'offre et la demande globales, la balance des paiements 
et les courants de commerce exterieur. 
Sous:EL-2=1122540.2: Statistic-cues de base 
395. Des services consultatifs techniques regionaux ont continue d'être prates 
aux pays membres dans les enquetes de ménages et recensements de population. 
En tout, l'eauipe de quatre conseillers regionaux de la CEPAL a realise 22 
missions de services consultatifs en 1979 et 30 missions en 1980. En 1979, les 
Nations Unies ont lance leur Programme pour developper le potentiel national en 
matiere d'enquetes sur les menages, dont la CEPAL est le centre regional de 
services consultatifs. Les missions consultatives realisees s'inscrivent dans 
le cadre de ce programme mondial et certaines d'entre elles realisees conjointe-
meat avec le Groupe central. de cooperation dudit Programme, ont eu pour but la 
formulation de projets pour canaliser l'assistance technique et financiere vers 
la realisation de programmes nationaux integres d'enauetes sur les menages. 
396. Conjointement avec le CIENES et 1'INE d'Espagne, et avec la cooperation du 
Gouvernement espagnol, s'est tenu e, Santiago du Chili, du 27 octobre au 
7 novembre 1980, un seminaire regional sur l'utilisation de plans d'echantillon- 
nage d'enauetes sur les menages. 
397. On s'est egalement reund, a deux reprises, avec des fonctionnaires du 
Comite gouvernemental de statistiques de Cuba, au sous-siege du Mexique et a 
La Havant, pour etablir des liens de collaboration en matiere d'analyse compara-
tive des estimations de comptabilites nationales et bilans du produit materiel, 
pour preparer un seminaire regional dans ce domaine, et incorporer davantage 
Cuba au cadre regional d'information statistique. 
398. En matiere de formation, une collaboration a ate pretee 
a l'execution de 
deux cours de formation organises par le CIENES, le seminaire-atelier sur 
l'estimation des comptes economiques a prix constants et le cours-atelier sous-
regional d'echantillonnage appliqué aux comptabilites nationales. 
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399. Avec la cooperation financiere de 1'Inter-American Statistical Institute 
(IASI), s'est tenue une reunion du Groupe de travail sur la mesure de l'emploi 
et du revenu par des enquetes sur les menages dans les zones urbaines (Santiago 
du Chili, 2 au 6 juillet 1979). La reunion a ete saisie d'un document elabore 
par le Secretariat de la CEPAL, qui a ete revise et present& par la suite (328) 
a la quatorzieme session de la Commission d'amelioration des statistiques 
nationales (COINS) qui s'est tenue a Caracas, Venezuela du 23 au 30 octobre 
1979. Un autre document (329), presente a cette meme session de la COINS, 
analyse les conditions indispensables a l'amelioration des plans d'echantillon-
nage dans les pays d'Amerique latine. 
iOO. On a commence a editer un carnet sur les recensements de population de 
1980. Une premiere version du chapitre regional a egalement ete elaboree pour 
le prochain manuel d'enquetes sur les menages des Nations Unies, qui a et6 
presentee au Groupe d'experts convoque par le Bureau de statistiques des Nations 
Unies a Geneve, en mars 1980. Ces antecedents ont servi de base a un document 
sur les principaux problemes relatifs aux enquetes sur les menages en Amerique 
latine. Un autre document est en cours de redaction sur les principes d'un 
systeme de depouillement des echantillons, dueuel s'inspireront les services 
consultatifs octroyes dans ce domaine aux pays membres. Finalement, on a super-
vise l'elaboration, par le Centre national d'etudes de population d'Argentine 
(CENEP) d'un document sur la mesure du travail feminin dans les recensements et 
les enquetes sur les menages (330), qui a 'eve presente a la deuxieme Conference 
regionale sur l'integration de la femme au developpement economique et social 
de l'Amerique latine, tenue a Caracas en 1979. 
401. Cinq numeros du Bulletin d'activites de recensements de population et de 
logement (331) ont 6te publies dans le but d'informer les fonctionnaires censi-
taires et les autorites statistiques de chaque pays membre sur les methodes 
appliquees et les activites realisees dans la region en execution du Programme 
mondial de recensements de population et d'habitation de 1980. 
402. En collaboration avec le Bureau de statistique des Nations Unies, deux 
ateliers ont 6te tenus sur les statistiques de l'environnement; un a Port-of-
Spain (7 au 11 janvier 1980) et l'autre a Santiago du Chili (7 au 11 avril 1980), 
avec la participation des experts des pays de la region. Ces deux reunions ont 
eu pour but de definir les besoins nationaux et regionaux en matiere de statis-
tiques sur l'environnement et d'etudier le cadre propose par le Bureau de 
statistique pour le developpement de ces statistiques. 
403. Une attention particuliere a eve pretee a la promotion de la cooperation 
technique entre les pays de la region. Les efforts deployes ont permis que des 
fonctionnaires censitaires de plusieurs pays puissent assister a des recense-
ments au Chili et au Mexique, que l'Argentine puisse cooperer avec la Bolivie 
et l'Uruguay dans le domaine des enquetes sur les menages et qu'un expert de 
la Jamalque soit envoye a Haiti pour elaborer un programme d'amelioration de 
leurs statistiques de commerce exterieur. 
404. La CEPAL est devenue un membre ex-officio du Conseil directeur de la 
COINS, afin de faciliter une meilleure coordination des organismes qui appuient 
ce mecanisme regional. A ce titre, elle a assiste aux reunions du Conseil 
directeur et a la quatorzieme session de la COINS, ainsi qu'aux reunions de 
la Sous-commission d'enquates sur les menages de la COINS. 
/Programme 550: 
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Programme 550: Transports  
Synthese  
405. Les activites realisees au cours de la periode biennale envisagee par 
le present rapport ont vise essentiellement a renforcer l'efficacite de la 
planification du transport et a la reduction des barrieres non-tarifaires au 
commerce international par le biais de la facilitation du commerce et du 
transport. Il convient de souligner l'augmentation de la cooperation technique 
et economique entre pays en developpement. Les programmes d'aide technique se 
sont materialises, dans de nombreux cas, en missions, tandis que d'autres 
programmes ne sont pas alles au-dela de l'etape d'introduction du sZ.:minaire. 
La cooperation economique a constitue l'objectif principal de la plupart des 
accords internationaux promus au cours de la periode et dont l'application 
aura une repercussion directe sur les prix payes par les usagers pour les 
services respectifs. 
550.2 Facilitation Resolutions 356 (XVI), 
du commerce 390 (XVIII) et 391 
et du 	 (XVIII) de la CEPAL 
transport 
Principales activites realisees 
dans la periode envisagee par le 
present rapport  
1) Projet conjoint ALAF/BIRD/CEPAL 
sur l'amelioration des systemes 
d'information ferroviaire. 
2) Debut dune etude sur les 
modeles de planification du 
transport des pays du Cane Sud. 
3) Diverses etudes en matiere de 
transport maritime. 
4) Collaboration a l'elaboration 
du Plan d'action regional pour 
la mise en oeuvre de la NSID 
(secteur transport). 
1) Achevement d'un Manuel de docu-
mentation maritime. 
2) Reunion sous-regionale d'experts 
en matiere de facilitation. 
3) Appui aux pays dans leurs acti-
vites derivees de l'adoption de 
la Convention TIR dans les pays 
du Cone Sud. 
4) Debut des activites derivees de 
l'assistance aux pays sans 
littoral en matiere de transport 
et de transit de leur commerce 
exterieur. 
5) Publication du Bulletin FAL. 
83/ Voir Nations Unies, Projet de plan .6, moyen terme pour la periode 
1980-1983, op.cit. et  Documents officiels du Conseil economique et  
sacial,1271L Eaplement No. 16, op.cit. 
/Sous-programme 550.1., 
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Sous-proLramme 550.1: Renforcement de l'efficacite de la planification 
du transport  
)106. Dans le cadre du- projet conjoint ALAF/BIRD/CEPAL qui vise a ameliorer 
les systemes d'information ferroviaire pour obtenir une meilleure utilisation 
des ressources existantes, s'est tenu, en collaboration avec Ferrocarriles 
Argentinos, un cours sur les coots des ateliers ferroviaires (14 au 24 mai 
1979) qui a studio un document elabore au prealable (332). Ont participe a 
ce cours des representants de 1'Argentine, la Bolivie, du Chili, 1'Equateur, 
El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Nicaragua et du Pergu. En avril 
1980, la CEPAL a organise une mission a Lima de deux experts fournis par 
Ferrocarriles Argentinos (FA) (Chemins de fer argentins) pour collaborer 
avec la Empresa Nacional de Ferrocarriles del Per (ENAFER) (Entreprise 
nationale de chemins de fer du Perou) dans l'application du systeme de coats 
en ateliers mis au point par l'organisme ferroviaire argentin. La mission a 
permis d'apporter aux fonctionnaires peruviens une connaissance approfondie 
du systeme, de facon a pouvoir l'appliquer imrediatement aux chemins de fer 
du centre et de la zone sud du pays. Du 20 octobre au 114 novembre 1980, une 
nouvelle mission de trois experts de FA s'est rendue a Lima et a Arequipa 
pour poursuivre la cooperation technique avec ENAFER dans ce domaine. 
407. En juin 1980, un autre cours a ete organise conjointement avec Ferro-
carriles Nacionales du Mexique, et resume dans un document (333) sur les 
systemes d'information pour la gestion operationnelle des gares ferroviaires 
de chargement. En collaboration avec l'Association latinoamericaine des 
socigtes de chemins de fer (ALAF), un seminaire a ete prevu en 1981 pour 
etudier les systemes d'information operationnelle et de controle de gestion 
avec la participation des compagnies ferroviaires latinoamericaines et la 
Red Nacional de Ferrocarriles Espafioles (Roseau national de chemins de fer 
espagnols). 
408. A la demande de la IX reunion de Ministres des travaux publics et de 
transport des pays du Cone sud (Cochabamba, Bolivie, 28 mai au 2 juin 1979), 
une etude a ete amorcee fin 1979 sur les modeles de planification du trans-
port de ces pays, dans laquelle on analyse les methodologies de planifica-
tion du transport a l'echelon national dans les pays respectifs, en vue de 
proceder a un echange de donnees d'experience dans ce domaine, et d'adapter 
les systemes d'information en matiere de transport international de fagon a 
permettre l'application d'un modele pour la planification sous-regionale 
du transoort international. 
409. On a elabore un abrege statistique (334), pour 1978, pour decrire le 
developpement du transport dans l'Isthme centramgricain et fournir des 
renseignements sur les economies, le transport routier, le transport maritime 
et les ports, le transport aerien et le trafic interocanique. En outre,il 
est prevu de completer cet abrege et de le mettre constamment a jour. 
410. En ce qui concerne le transport maritime, diverses activites ont ete 
exgcutees. Dans le cadre d'un projet conjoint CEPAL/Centre de de7eloppement 
international du Japon 
	 une analyse a ete realisee en matiere de 
commerce transports par vole maritime entre la zone andine de l'Amerique 
/du sud 
101 - 
du sud et le Japon, en vue d'identifier les arrangements institutionnels 
entre le Japon et l':Amerique latine susceptibles de favoriser lvintroduction 
de techniques nouvelles et plus adequates en matiere de transport maritime 
et garantir, enmeme temps, la participation des pays andins dans la 	 • 
propriete et le fonctionnement-des noulieauxequipements. D'autre part, a 
la demande du Centre, un document (335) aete realge pour donner une vue 
d'ensemble de la situation du transport maritime international en Amerique 
su sud, notamment en ce qui concerne le Bresil et,les pays de la zone 
andine (Bolivie, Chili, Colorable, Equateuret Perou). Un autre document 
a ete elabore sur ljusage des containers en Amerique latine. 
-
411. Sur la base de i'analyse susMentionnee en matiere de commerce 
transports par voie maritime,entre la zone andine de l'Amerique du sud et le 
Japon, un document (556) a ete redige et presents aux Troisiemes journees 
our la navigation dans'ie monde actuel, organisees par la Direction generale 
d'Interets maritimes de la flote de 3'Eauateur (GuayaclUil, Eauateur, 
12 au 15 aoat 1980). 
412. Toujours dans le domaine du transport maritime, une etude (337) a et-6 
realisee sur les systeres de transport maritime insulaire hawaiien, a la 
lumiere de leur importance'pour le 'transport interinauldire dans les Caralbes, 
dont les principes peuvent etre egalement-apPliques aux transport cOtiers 
en general. 
413. D'autre part,,  au cours de la periode biennale, une :recherche a ete 
commencee pour determiner les besoins de l'ensemble des pays centramericains 
et des Iles desCaralbes en matiene de dragage afind.'envisager la possibi-
lite que les equipeMents respectifs soient de Propriete commune. 
414. Il importe egalement de signaler la redaction d'un locUment (338) sur 
le transport maritime des exportations de fruits qui a ete presents au 
Seminaire sur les perspectives d'exportation de fruits et alternatives 
eindustrialisation,'Organise par la CorporaciOn de.FoMento de la Producci6n 
de Chile (CORPO) (Corporation de developpement de Is produCtion du Chili) 
del Mar; 28 septembre 1980). 
415. Ii convient, en outre, de signaler la miss en marche d'un projet de 
cooperation technique entre pas en developpeMent concernant la reparation 
et l'entretien des containers.84/ 
416. D'autres activites realisees dans le cadre de ce premier sous-programme 
ont trait, entre autres, a: 
- 
l'elaboration d'une analyse(339)des consequences sociales de 
('automobile en Amerique latine, qui a ete presentee au Seminaire regional 
cur les styles de developpement et l'environneMent (Santiago du. Chili, 
19 au 23 novembre 1979); 
- 
liacheVement d'une 5tude d'introduction sur la pianification du 
trasPort en Amerique latine, en faveur des investissemerits dont profitent 
les cit6Yens de revenu plus elevee; qui a,ete presentee e: un seminaire 
sur la-planification dii transport dans les. pays en developpement, realise 
a l'Universite de Warwick (Angleterre):= 
811/ 	 Le projet est finance par le Gouvernement des Pays-Bas. 
/417. Et 
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417. Et finalement, une etude a ete elaboree sur le role du secteur transport 
dans les annees 80, a titre d'apport au Plan d'action regional pour l'applica-
tion de la nouvelle Stratggie internationale de developpement. 
Sous-programme 550.2: Facilitation du commerce et du transport  
418. Un manuel de documentation maritime pour les ports de l'Amerique latine 
(340) est actuellement en tours de preparation, conjointement avec 1'OEA et 
la collaboration de l'Association latinoamericaine d'armateurs (ALAMAR), dans 
le but de simplifier, reduire et organiser les formalites en matiere de docu-
ments de reception et d'expedition de merchandises par navire, de facon a 
faciliter le mouvement 
	 ces dernieres au sein et en dehors de la region. 
419. La premiere partie de ce manuel a ete terminee en 1979 et enumere les 
formalites de documentation maritime et consulaires exigees aux navires de 
transport international dans les ports de Colombie, du Chili, de Costa Rica, 
d'Equateur, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Perou 
et du Venezuela. Une seconde partie traite des informations relatives aux 
ports de l'Argentine, du Bresil, du Paraguay et de l'Uruguay (341). Le dernier 
chapitre porte sur les formalites exigees dans les ports du Mexique, du Panama 
et dans les Caraibes (342). Il importe de signaler finalement que ce manuel 
sera constamment mis a Jour par ALAMAR. 
420. Deuxiemement, et en execution de la resolution 390 (XVIII) de la CEPAL 
sur la facilitation du commerce et du transport, s'est tenue une reunion 
d'experts en facilitation des pays centramericains du Mexique et du Panama, 
conjointement avec le SIECA (Guatemala, Guatemala, du 5 au 8 e.o1.4 198-0, L1 
Secretariat de la CEPAL a presente a cette reunion un document de travail (343) 
concernant la creation d'un programme de facilitation et de transport interna-
tional dans la sous-region. Le rapport (344) de la reunion a ete publie peu 
apres. 
421. Pour repondre aux problemes identifies par les experts dans leur rapport 
final, un projet de cooperation technique entre pays centramericains a ete 
elabore dans le but de contribuer au renforcement institutionnel des transports 
et a la facilitation du commerce. Ledit projet dispose du financement du 
Gouvernement des Pays-Bas, de l'appui du SIECA et de la collaboration de la 
CNUCED/FALPRO. En outre, on cherche a obtenir un apport de la Commission des 
communaut6s eurcpgennes pour la realisation de ce projet. La reunion d'experts 
en facilitation pour les pays de l'Amerique du sun s'est tenue a Santiago du 
Chili du 16 au 20 mars 1981. A cette occasion, le Secretariat de la CEPAL a 
elabore un document de travail (345).85/ 
422. D'autre part, la IX reunion de Ministres des travaux publics et des 
transports des pays du Cone sud, tenue en juin 1979, a adopte a l'unanimite 
une resolution aux termes de laquelle la Republique Argentine etait autorisee 
a convoquer une reunion de delegues gouvernementaux de ces pays pour etudier 
85/ Une autre reunion d'experts est egalement prevue pour envisager les 
problemes des Caraibes, ainsi qu'une reunion gouvernementale de tous 
les pays d'Amerique latine. 
/la possibilite 
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la poasibilite de signer la Convention douaniere relative au transport inter-
national de marchandises sous le cou'rert des carnets TIE (Convention TIR de 
1975). En execution de tette resolution, s'est tenue, du 27 au 29 juin 1979 
a Buenos Aires, Argentine, une reunion d'autorites gouvernementales d'orga-
nismes douaniers et du transport, a laquelle ont assiste egalement diverses 
organisations internationales et entreprises de transport. 
1123. Cette reunion, dans son compte-rendu final, a adopte un programme de 
travail propre a adopter et a mettre en pratique la Convention TIE. Entre 
autres dispositions, ledit programme envisage la realisation, dans chacun des 
sept pays du C6ne sud, d'un seminaire destine a analyser la Convention TIR 
et a etudier les conditions dans leseuelles elle pourrait etre appliquee. 
424. A la suite de la reunion de Buenos Aires, le Secretariat de la CEPAL a 
entrepris une serve de demarches pour obtenir des moyens de financement, de 
fagon a ce que puissent participer aux seminaires prevus des representants 
d'organisations telles que l'ALALC et le Groupe de travail de facilitation 
des procedures du commerce international de la CEE. Repondant a ces 
inquietudes, et etant donne les consequences positives que pourrait entrainer 
la Convention TIR au niveau de ses activites de developpement en matiere de 
transport dans le Cone sud, la Banque mondiale a decide d'octroyer des fonds 
limites pour pouvoir commencer le programme de travail de la Convention TIR. 
En outre, la CEPAL a elabore une etude d'information (3L6) qui a ete utilisge 
au tours de ces seminaires et dui a servi egalement a demontrer la necessite 
de creer ou de modifier des institutions indispensables a une application 
effective de ladite Convention. Les seminaires se sont tenus en novembre 
1979 en Argentine, au Bresil, Chili et Uruguay, et, en janvier 1980, en 
Bolivie, au Paraguay et au Perou. 
425. Par la suite, un bref document (347) sur la Convention TIE en tant que 
reponse au developpement industriel croissant des pays du C6ne sud et conte-
nant des suggestions pour le programme'de travail futur a ete elabore et 
soumis a une reunion d'un groupe de techniciens tenue a La Paz, Bolivie, en 
juin 1980. Apres sa revision, le document a ete pi-esente a la dixieme 
Reunion de Ministres des travaux publics et deb transports des pays du Cone 
sud, qui s'est tenue du 13 au 17 octobre 1980 a Brasilia. 
426. Il convient de signaler que le Gouvernement de l'Uruguay a adopte la 
Convention TIR en novembre 1960. Toujours dans le meme domaine, la CEPAL a 
demand-6 la cooperation de I'IRU (Union Internationale des transports routiers) 
et a propose la creation d'un groupe d'experts pour assurer des services 
consultatifs au premier pays qui a adopte la Convention TIE dans le Cone sud. 
Ce dernier, a son tour, aiderait les autres pays dans le cadre des activites 
de cooperation technique entre pays en developpement. 
427. Un quntrilue groupe d'aetivites derive de la resolution 391 (XVIII) de 
la Commission, aux termes de laquelle le Secretariat de la CEPAL a etre charge 
de mener a bien une etude dans le but, entre autres, d'identifier les mesures 
institutionnelles propres a s'assurer que l'utilisation de l'infrastructure 
construite en Bolivie et au Paraguay facilite la creation et le fonctionnement 
de services de transport economiques et efficaces, dans le cadre d'un systeme 
integre de transport regional. 
/428. En 
428. En execution de tette resolution, un avant-projet 86/ a ete labor et 
soumis a l'examen du PNUD. Par la suite, et sur la base des commentaires du 
PNUD et d'autres instances, ce projet a ete reformule et le nouveau document 
a ete envoy au PNUD pour y etre adopte. Le projet est actuellement en 
suspens en raison des restrictions financieres de l'organisme susmentionng. 
429. Neanmoins, etant donne l'importance que la CEPAL accorde audit projet, 
le Secretariat, moyennant l'utilisation de ressources propres, a commence 
l'analyse du potentiel des transports ferroviaires, fluviaux, et routiers 
dans le Couloir d'AsunciOn vers 1'Atlantique, et l'identification des 
obstacles institutionnels qui entravent la mise a profit de ce potentie1.87/ 
430. Les activites derivees de la resolution 391 (XVIII) portent sur une 
etude (348), dans le cas du Paraguay, sur les problemes de transport des 
exportations du Paraguay, le developpement de la marine marchande nationale 
et la faisabilite des transports multimodaux. 
431. D'autre part, et partiellement en rapport avec ce qui precede, un docu-
ment succinct (349) a ete redige pour analyser certains aspects institution-
nels du transport fluvial dans le Bassin du Plata, et propose l'adoption de 
mesures, essentiellement de type operationnel, propres a reduire ou eliminer 
les obstacles administratifs qui freinent les mouvements commerciaux par voie 
fluviale. Cette etude repond egalement a une demande formulee par les 
Ministres des travaux publics et des transports des pays du Cone sud, lors 
de leur IX Reunion (juin 1979), aux termes de laquelle its ont demand au 
Secretariat d'entreprendre une recherche sur les potentialites du transport 
fluvial dans le Bassin du Plata et sur les obstacles qui entravent la pleine 
mise a profit de ce potentiel. 
432. D'autres activites accomplies au cours de l'exercice biennal ont trait 
a 1'organisation de la cooperation technique apportee par les douanes de 
1'Argentine et du Mexique aux douanes de la Bolivie, de 1'Equateur, du 
Paraguay, du Perou et de l'Uruguay, dans le cadre du programme conjoint 
CEPAL/ALALC de cooperation entre pays latinoamericains en matiere douaniere 
et de facilitation du transit international de marchandises.88/ On a orga-
nise un cycle d'etudes de nomenclature tarifaire au Perou (ler. au 28 septem--
bre 1980); un autre en Equateur (4 au 26 septembre 1980), et un cycle 
d'etudes d'estimation douaniere au Paraguay (8 septerbre au 3 octobre 1980). 
86/ Assistance aux pays sans littoral de l'Amerique du sud en matiere de 
transport et de transit de leur commerce exterieur (RLA/78/002). Dans 
le cas de la Bolivie, le projet est coordonne avec les activites du 
projet Etude integree des transports (BOL/77/008). 
87/ Dans le domaine du transport ferroviaire, it faut souligner la presence 
d'un expert qui participe ggalement au projet CEPAL/Republique federate 
allemande. 
88/ Ce programme dispose de l'appui financier du Gouvernement des Pays-Bas. 
/En outre, 
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En outre, en aoilt 1980, s'est tenu a Santiago du Chili un colloque sur le 
transit douanier international - auquel a participe un expert des Communautes 
economiaues europeennes -.dont le rapport final (350) concerne les regimes 
internationaux de transit douanier en tant qu'instrument de facilitation du 
commerce exterieur. 
433. En outre, un document a ete redige sous le titre de The potentiality 
of containerization in South America, et presente a la troisieme ConfCxence 
technique an container (Londres, Angleterre, 17 an 23 novembre 1980). 
434. Le Bulletin FAL (351) a continue d'etre publie dans le but d'apporter a 
une vaste game de lecteurs des informations sur les derniers evenements 
regionaux et mondiaux en matiere de procedures, documents et donne-es relatives 
au commerce international. 
435. Une etude (352) sur les statistiques du transport maritime de la sous-
region des Caraibes a ete elaboree dans le but d'aider les gouvernements a 
formuler les politiques pertinentes a l'echelon national et regional. En. 
outre, on a prete assistance a divers_projets en matiere de cooperation sous-
regional dans le developpement du transport maritime, l'appui aux petits 
bateaux et gouelettes, services de recherche et de.tauvetage, et formation et 
facilitation dans le domaine du transport maritime. 
Autres activites. • 
436. Le Secretariat a participe de maniere significative a des 
qui ne derivent directement d'aucunsous-Programme duprogramthe 
et qui relevent de la souscription d'un accord poUr•etablir une 
restreinte pour les pays des Caraibes anglophones et Haiti, qui 
d'application. 
Programme 782: Centre latinoamericain de documentation  
econOmicue et sociale (CLADES) 
Synthese 
437. Le CLADES a axe une partie significative de ses activites sur l'execu-
tion du projet INFOPLAN (Systeme d'information pour la planification), destine 
a mettre en marche un systeme,dlinformation propre a favoriser l'ichangz de 
donnees d'experience et la cooperation dans le domaine de la planification en 
Amerique latine et les Caraibes. 
438. D'autre part, le Centre, a realise des activites drives de la question 
de l'information sur l'environnement, a acheve un projet sur un inventaire 
des unites d'information socio-economique en Amerique latine et dans les 
Caraibes et a continue a cataloguer et indexer les docUments publies par la 
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Sous-programme 
	
- Base legislative 89/ 
	 Principales activite.1 realisees 
(Resolutions) 
	 dans la 'Del-lode enviEagee par le 
present rappa.7t  
782.1 Systeme de Resolution 303 (XIV) 
	 1) Projet INFOPLAN (Systeme d'infor- 
documenta- de la CEPAL 
	 nation pour la planification). 
tion et 	 2) Elaboration du Tesauro del Medio 
d'informa- 
	 Ambiente (Recueil de l'environne- 
tions pour 
	 ment) et publication d'un 
le develop- 
	 Addendum au Directoire de 1'envi- 
pement de 
	 ronnement en Amerique latine. 
l'Amerique 
	 3) Redaction finale du rapport 
latine et 
	 regional de diagnostique de 
des 	 1' infrastructure de l'information 
Caraibes 
	 pour le developpement en Amerique 
latine et les Caraibes. 
4) Publication des volumes 2 et 3 
du CLADINDEX. 
Sous-programme 782.1: Svstemes de documentation et d'information pour le  
developpement de l'Amerique latine et des Caraibes  
439• Un premier groupe d'activites derive du projet 90/ sur l'Information 
pour la planification (INFOPLAN) (353) et (354)• Le projet a eteconcu comme 
un instrument du systeme de cooperation et d'echange entre les organismes de 
planification qui a et
-6 demande a plusieurs reprises a 1'ILPES par les orga-
nismes de planification de 1'Amerique latine. 
440. Il importe de rappeler e cet egard qu'en avril 1977, au tours de la 
premiere Conference de Ministres et directeurs de la planification de 1'Amerique 
latine et des Caraibes, tenue a Caracas, Venezuela, un accord fondamental a 
ete adopte pour mettre sur pied un Systeme de cooperation et de coordination 
entre organismes de planification de 1'Amerique latine dans le but de promouvoir 
et de mener a bien l'echange de donnees d'experience nationales en matiere de 
planification economique et sociale, et d'etablir des modalites pour mettre en 
pratique les initiatives communes susceptibles de favoriser la creation de 
mecanismes appropries de renforcement de la cooperation. Par la suite, la 
resolution 371 (XVII) de la Commission a recommends a nouveau la mise sur pied 
du Systeme. Finalement, le rapport de la premiere Reunion d'experts en plani-
fication des Caraibes, tenue a La Havane en janvier 1979, signale que la 
cooperation en matiere de planification dans les Caraibes doit devenir l'instru-
ment sous-regional fondamental pour ameliorer le fonctionnement dudit Systeme. 
89/ Voir Conseil economique et social, Documents officiels: cinquieme session, 
Supplement No. 4 (E/5027). 
90/ Ce projet a debute en janvier 1979 et sa premiere etape s'est achevee en 
decembre 1980. Cette premiere etape a ete financee par l'apport de fonds 
extrabudgetaires du Centre de recherches pour le developpement interna-
tional (CRDI), du Canada. Le projet a ete realise conjointement par 
1'ILPES/CLADES, avec l'appui du Systeme de documentation sur la popula-
tion en Amerique latine (DOCPAL) du CELADE. 
/441. L'objectif 
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441. L'objectif general du projet consiste a concevoir et a mettre en marche 
un systeme d'information propre a favoriser l'echange de donnees d'experien-
ces et la cooperation dans le domaine de la planification en Amerique latine 
et dans les Caraibes; ses objectify specifiques seraient les suivants: 
- 
definir les caracteristiques d'un systeme d'information pour la 
planification; 
- 
elaborer le systeme d'information pour la planification; 
- 
realiser un projet pilote qui permette d'assurer la bonne marche 
reguliere dans une seconde phase d'activites; 
- 
creer une base de donnees bibliographiques pour la planification. 
442. En outre, etant donne i'ampleur de l'entreprise, le projet a ete aborde 
selon deux perspectives, chacune avec son centre coordinateur respectif: 
i) Amerique latine-CLADES; ii) Caraibes-Centre de documentation du Bureau 
de la CEPAL pour les Caralbes.91/ Au cours des deux annees qu'a dure cette 
premiere etape, les activites suivantes ont ete realisees: 
a) 	 Elaboration du Systeme d'information your la planification 
443. En 1979 le projet a ete elabore et congu comme un exercice d'apprentis-
sage continu qui implique diverses instances,  de consultation avec des experts 
et des activites de planification dans la region. Il s'agit lg d'une condi-
tion indispensable pour rendre possible sa realisation posterieure et pour 
que le systeme se transforme veritablement en un instrument d'echange qui 
permette de repondre aux besoins reels d'information des experts. 
444. Des experts en planification et en sciences de l'information se sont 
reunis a deux reprises 92/ et ont redige le rapport correspondant (355). Un 
autre document a ete elabore dans le but d'etudier une proposition d'elabora-
tion du Systeme (356). Et finalement, la version finale du projet (357) a 
ete elaboree et adoptee par la troisieme Conference de Ministres et direc-
teurs de planification d'Amerique latine et des Caraibes, tenue a Guatemala, 
du 26 au 29 novembre 1980. 
b) 	 Activites de promotion  
445. Pour elaborer le Systeme, on a cherche, d'une part, l'appui et la 
collaboration d'experts nationaux et, d'autre part, on a realise quatre 
missions dans le but d'obtenir un appui adequat de la part des pays de la 
region.93/ 
91/ Pour les Caraibes, on a cree le CARISPLAN (Systeme d'information pour 
la planification economique et sociale dans les Caraibes). 
9/ Avril et juin 1979, respectivement. 
93/ Argentine, Bresil, Colombie, Costa Rica, Guatemala, Haiti, Jamaique, 
Mexique, Perou, Republique Dominicaine, Trinite-et-Tobago, Uruguay et 
Venezuela. 
/c) Formation  
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c) Formation 
446- lin premier cours-seminaire sur la structure et le fonctionnement du 
Systeme INFOPLAN (14 juillet au ler. aoat 1980) (358) et (359), s'est teriu 
a Santiago du Chili avec la participation de 27'representants d'institutions 
qui s'occupent, directement ou non, de planification, en vue de former le 
personnel operationnel des unites d'information des pays participants au 
Systeme II EOPLAY dans le maniement et fonctionnement du Systeme. 
d) Activates d'indexation 
447., .Eevrier 1980 marque la publication du premier numero du PLANINDEX (360), 
publication periodique semestrielle qui recUeille dans chacun de ses numeros 
la documentation sur la planification traitee et.regue dans un delai de six 
mole sur la base des donnees du CLADE.94/ Le deuxieme numero (361) a ete 
publie en novembre 1980. En ce qui concerne les Caraibes, deux numeros du 
CARISPLAN Abstracts (362) ont eten edites au meme moment. I1 convient de 
mentionner que la plupart des renseignements contenus'dans ces documents ont 
lgalement ete incorpores au PLANINDEX. 
448. Finalement, etant donne que les activites du projet sontnarrivees 
terme fin 1980, on a elabore un document de projet qui envisage une deuxieme 
etape (1981-1982), indispensable pour atteindre Ties ObjeCtifs fixes. Il 
importe de signaler e. cet egard que, faute de disposer des ressources extra-
budgetaires necessaires, les activites futures du projet - INFOPLAU risqueraient 
d'être serieusement compromises. 
449.- Outrp le projet INFOPLAN, d'autres activites accomplieS par le CLADES 
derivent de laquestion de l'information sur l'enVironneMent. C'est ainsi, 
par exemple, qu'a ete terminee l'elaboration du Tesauro del Medio Ambiente 
(363) (.Recueil e l'environnement). D'autre part, et bien oue'Ie Lirectoire 
de l'environnement en Amerique latine et les CaralbeS ait deja ete publie en 
avril 1978,95/ on a publie en 1979 un Addendum (364) qui contient des donnees 
de base sur les nouvelles institutions latinoamericaines et autres organismes 
dont les reponses sont parvenues apres la publication de 1978. 
450. Le CLADES a egalement earticipe e. deux reunions importantes: la reunion 
de INFOTERPA II (Systeme international de consultation de sources d'informa- 
tion sur l'environnement), 
	 s'est tenue a Moscou, du 2)2 septembre au 
8 octobre 1979, et la Reunion regionale interinstitutions de programmation 
conjointe thematique sur les systemes d'information en matiere d'environne-
ment, sous les auspices du PFUD/ROLA, tenue e. Lima, Perou, du 16 au 19 juin 
1980. 
451. Le CLADES a egalement mene des activites derivees d'un projet sur un 
inventaire des unites d'information socio-economique en Amerique latine et 
dans les CaraTbes. Ledit projet, qui a ete finance par le Centre de 
94/ En 1979 et 1980, le traitement des documents a ete limite a ceux 
produits par les bureaux centraux de planification afin de creer un 
noyau de base de l'information. 
95/ 	 Contient l'identi'ication des institutions qui fournissent des donnees 
en matiere d'environnement. 
/recherches pour 
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recherches pour le developpement international,(CRDI) du Canada, comprend un 
inventaire de donnees de base sur 22 pays de l'Amerique latine et des 
Caraibes dans les domaines suivants: 
- 
diagnostique des possibilites et lacunes de la situation generale de 
la region en matiere d'infrastructure d'information dans le domaine socio-
economique; et evaluation de l'eventuelle integration des unites regionales 
d'information ou systemes ou reseaux coopratifs d'information pour elargir 
leur capacite de service; 
- diagnostique, dans chaaue pays, des possibilites et limitations de 
leur infrastructure d'information nationale dans le domaine socio-economique; 
- 
definition de politiques nationales et regionales d'information an 
fonction des diagnostiques realises sur la base des donnees recueillies. 
452. Il importe de signaler aue six de ces rapports nationaux de diagnostique 
ont fait l'objet de discussions dans des seminaires nationaux. 
453• Bien que le projet ait ete termine officiellement fin 1979, en 1980 
les activites ont derive de la redaction du Rapport regional de diagnostique 
de l'infrastructure d'information pour le d6velcppement en Amerique latine 
et dans les Caraibes (365)• 
454. Finalement, au cours de la periode envisagge, le CLADES a continue de 
cataloguer et d'indexer les documents produits par la CEPAL/ILPES et de 
publier le CLADINDEX 96/ (366) et-(367)t 
Pro ramme 90: Gestion de la coo eration technique 
455• Les activites realisees par le Secretariat de la CEPAL en matiere de 
cooperation technique et economique entre pays et regions en developpement 
(CTPD et CEPD respectivement) font l'objet de cette partie du rapport 
biennal d'activites. 
456. La base legislative de ces activites est constitu6e par les recommanda-
tions qui figurent dans le Plan d'action de Buenos Aires, adopte par la 
Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en deve-
loppement (Buenos Aires, Argentine, 30 scat au 12 septembre 1978) et dans les 
resolutions 316 (XV), 354 (XVI) 363 (XVII) et 387 (XVIII) de la Commission. 
457. Aux fins d'atteindre les objectifs de ces modalites de cooperation, 
it importe de signaler en premier lieu que, a l'echelon interne, les fonctions 
de promotion de la CTPD et CEPD ont etc essentiellement du ressort de la 
Division des operations,  qui s'est constituee de cette fagon en un centre 
interne qui recoit l'appui des divisions, des centres et des groupes du 
Secretariat ainsi que des instituts qui composent le systeme de la CEPAL, 
c'est-e-dire, i'ILPES et 3e CELADE. 
458. En ce qui concerne les activites a l'echelon regional, le Secretariat 
a encourage les activites de CTPD en matiere de transport, environnement et 
developpement, ressources naturelles, societes transnationales, planification 
96/ A partir du volume 3, le CLADINDEX est public sous le nan de CEPALINDEX. 
/econanique et 
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economique et sociale, documentation economique et sociale, statistiques, 
developpement industriel et cooperation academique. Les programmes et sous-
programmes pertinents,ainsi que la note du.Secretariat sur la cooperation 
technique et economique entre pays et regions, en developpement elaboree a 
l'intention de la dix-neuvihie session, contiennent davantage de details sur 
les activites realisees dans ces domaines: 
459. En ce qui concerne la cooperation entre regions du monde en developpe-
ment, la progrnmmation des activites du Secretariat :prgvoit, entre autres, 
des mesures propres a renforcer les liens de cooperation, 'conSultation et 
coordination avec les autres commissions regionales;* promouvoir, en coordi-
nation avec la commission regionale pertinente, la mise sur pied ou le 
renforcement des liens entre les organisations sous-regionales at regionales 
des differentes zones et groupes de pays de l'Amerique latine et des nations 
en developpement d'autres regions geographiques, et favoriser l'organisation 
de reunions d'experts de deux regions ou plus, ainsi que des voyages d'6tude, 
dans le but d'echanger des donnees d'experience, des connaissances ou 
d'encourager la realisation d'eventuels projets de cooperation reciproque 
interregionale. Les activites specifiques a l'echelon interregional ont 
porte sur les secteurs suivants: 
a) 	 Commerce, science et technique et ressources humaines  
46o. Dans ce domaine, la CEPAL et la Commission economique pour l'Afrique 
(CEPA) ont amorce recemment, grace a unfinancement du PNUD, un projet de 
promotion de la cooperation technique et economique entre l'Amerique latine 
et l'Afrique en vue d'etudier ie potentiel de cooperation mutuelle dans les 
domaines du commerce, lascience.et la technique au service du developpement, 
ainsi que la formation de ressources humaines. Ce projet envisage egalement 
de recueillir des informations sur lesjwcords bilateraux et multilateraux 
de cooperation technique at economique existants entre pays de l'Afrique et 
de l'Amerique latine dans les domaines susmentionngs, dans le but d'etudier 
dans quelle mesure ces accords ont ete appliques ou sont en cours d'applica-
tion. 
b) 	 Commerce exterieur  
461. La CEPAL et la CEPA ont egalement decide de realiser une etude conjointe 
sur la realite actuelle et les potentialites du commerce entre l'Amerique 
latine et l'Afrique. A cet egard, l'examen des courants actuels d'echanges 
commerciaux entre les deux regions demontre que, Bien que le commerce inter-
regional se soit intensifie substantiellement au cours de la premi&-e moitie 
de la decennie 1970, it s'agit encore d'un echange relativement modeste et 
limite a un nombre reduit de pays et de secteurs (essentiellement petrole, 
produits alimentaires et certains biens manufactures). 
c) 	 Societes transnationales  
462. La CEPAL, conjointement avec la CEPA et la Commission economique et 
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP), et avec le contours du Centre 
des Nations Unies sur les societes transnationales, a realise des activites 
/derivees d'un 
derivees d'un projet interregionaI-sUr IerenfOrceMent du pouvoir de negocia-
tion des gouvernements hates dans'leurs traites" avec les societes transnatio-
nales d'exportation de-produits de base.- A &et egard, un ensemble de produits 
de base a ete identifie en ce qui concerne les mineraux (etain, bauxite et 
cuivre), les produits alimentaires (canne a sucre, café et bananes) et non 
alimentaires (coton). En ce qui concerne IlAmerique latine, ce projet inclut 
les 'pays et produits suivants: BoIlVie{etain), Bresil (canne a sucre), 
Chili (cuivre), Colombie (cafe), Honduras (banane), Jamaique (bauxite), 
Mexique (Cbton), Panama (banane) et Perot (cuivre). 
d)' 	 Cooperation entre l'Inde et l'AMerique latine. 
L63. Avec la collaboratiOn de la CEPAL et de la CESAP, le Gouvernement de 
l'Inde a organise une reunion de Consultation -qui s'est tenue a la NouVelle 
Delhi du 5 au 7 juin 1979, dans le but diencOtrager et de creer des condi-
tions propices a des ententes et des accords de Cooperation entre l'Inde et 
les pays latinoamericains sur certaines questions dlinteret commun. La 
reunion a adopte diverses reCoMmandations destinees a prOMOuvoir la CTPD et 
la CEPD dans les domaines suivants: mesures pour developper le commerce 
mutuel et pallier le deficit en information economique; commercialisation 
conjointe de produits de base; transport maritime; programmes de developpe-
ment industriel et autres et de partiCipation conjointe de pays tiers; colla-
boration en services consultatifs; recherche et developpement technologique; 
et etablissement de liens entre institutions de recherche et de formation de 
l'Inde et de l'Amerique latine. 
e) 	 Industrie inecanique  
464. A l'iSsue-de la reunion- de consultation thentionnee bi-dessus, s'est tenue 
au siege de la CEPAL I Santiago du Chili-dU 4 au 6 aoDt 1980,-une reunion 
entre representants 	 l'industrie mecanique de l'Amerique Iatine et de 
l'Inde, organisee conjointement par l'ONUDI et la CEPAL, dont les objectify 
ant ete les suivants: developper l'echange d'idees et la cooperation entre 
associations industrielles du secteur mecanicnie de l'Amerique'latine et de 
l'Inde; promouvoir la cooperation entre entreprises industrielles du secteur 
nahcanique de l'AmeriqUe Iatine et de l'Inde; 4tudier les me-canismes appro-
pries a la creation d'entreprises mixtes propres a favoriser un meilleur 
usage' du potentiel de production dans des branches determinees du secteur et 
la cooperation entre producteurs de l'Inde et d'Amerique latine en matiere 
d'echange technologique, assistance technique, services consultatifs, forma-
tion, promotion du commerce mutuel, organisation de fOires industrielles, 
echange de personnel et projets avec des pays tiers. 
Programmes techniques d'appui  
a) 	 Services de documents et publications 
465. Le Service de documents et publications elabore et distribue des 
rapports et documents de travail 97/ pour les reunions et a d'autres fins, en 
espagnol, anglais et, occasionnellement, en frangais. Il elabore et imprime 
egalement une gamme variee de publications, en espagnol et/ou anglais, 
97/ Voir annexe II du present rapport. 
/contenant des 
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contenant des etudes, rapports, recueils statistiques, manuels methodologiques 
et en general les etudeS produites:par le Secretariat de la CEPAL, en execution 
de son programme de travail et qU'on estime utile de divulguer de facon plus 
ample, principalement dans les pays de la reEion.98/ 
466. Au tours de la periode consideree pan to rapport,: le Service a subi deux 
changements importants: premierement, conformement aux recommandations formu-
lees par la Division administrative et aux,avis „consultatifs du Chef de la 
Section d'edition de documents du siege, les ateliers graphiques de la CEPAL 
et de l'ILPES ont 4'0 fusiohneslavec, ceux du,CELADE; deuxiemement, les restric-
tions budgetaires auxquelles ad11faire:Jace:le Secretariat en:general se sont 
traduites par de fortes reduction's 0 personnel dans le Servite, et notamment 
dans les ateliers graphiques integres.,I1 a, fallu, en consequence, readapter 
les ressources humaines, d'equipement et. materiaux pour elever au maximum le 
niveau de la productivite et eViter dans la mesure du possible une reduction 
qualitative ou quantitative des services uretes a 1'Organisation. 
467, Diverses mesures ont ete adoptees a cet effect, que l'onpeut resumer 
comme suit: les frais de traduction ont ete reduits par l'utilisation de 
contrats externes par page traduite et non par temps.de travail; dans la 
mesure du possible, l'etape de revision des traduttiOns a ete eliminee; le 
personnel a ete redistribue et recycle dans les nouvelleatechniques; . on a 
achete un equipement moderne dejohotocompopition qui devrait entrer en fonction-
nement: en 1981; les textes et les tableauxetatistiques ,sont realises. par 
ordinateur; dans'les. ateliers graphiques, les systemes:de controle des frais 
et des materiaux ont ete reorganises, et certains equipements ont 6'0 remplaces 
par d'autres plus Productifs; on a cherche de nouveaux fournisseurs et les 
formats des. publications ont ete normalises; finalement.la distribution des 
documents et des publication's aete transferee a des eystemes automatises. 
Les nouveaux equipements et lea dispositions appliquees ont permis d'augmenter 
de 40% la productivite'de certains processue, et de 30% l'utilisation de 
certains materiaux. 
468. Un exemple des ameliorations obtenues a ete 1 impression interne rapide 
de l'Estudio Econ6mico de America Latina, 1979, qui contient des donnees sur 
toute l'annee, fournies par les pays au tours du premier trimestre 1980. Un 
systeme moderne de feuillets a permis de divulguer, de mai a octobre, les 
etudes par pays, et la compilation posterieure de ces feuillets en un volume 
definitif a permis la publication de ces derniers en decembre de la meme armee. 
469. En résumé, les innovations methodologiques et techniques -ont permis au 
Service de documents et de publications de la CEPAL d'executer tout son 
programme de travail, d'absorber une partie de l'impression externe, d'ameliorer 
la qualite graphique de ses documents et d'en reduire les touts, tout cela sans 
augmentation appreciable du nombre de pages imprimees, grace aux nouveaux 
formats dont le contenu par page est superieur. 
98/ Voir le catalogue des principales publications de la CEPAL, de l'ILPES 




470. Neanmoins, les restrictions budgetaires n'ont pas permis d'augmenter, 
comae on aurait voulu, la quantite de publications en anglais et ont rendu 
tout a fait impossible ia publication en franeais, etant donne que le 
service ne dispose pas de traducteurs et de personnel de secretariat pour 
cette langue. 
b) 	 Service des conferences 
471. Au cours de la periode consideree par ce rapport, la CEPAL a patronne 
ou copatronne plus de 50 conferences, reunions, seminaires, etc., qui ont 
aborde diverses questions d'interet enMatieH-de'develOppeMent economique 
et social de la region. La liste de ces reunions figure a l'annexe II du 
present rapport. 
c) 	 Centre de calcul electronique  
472. Le Centre de calcul de la CEPAL fournit tout type-d'installations.et 
de services automatises au Secretariat de la Commission. Parmi les activites 
actuelles, it convient de titer le traitement de donnees statistiques, 
projections et- modeles econometriques, et recherche d'information a partir 
des bases de donnees bibliographiques. En matiere d'administration, ii 
fournit des systemes de comptabilite, borderaux de traitement et salaires, 
personnel, controle de projets et inventaire dlequipement permanent. 
473. Malgre un debut modeste au debutde la decennie. 1970 qui aconsiste 
essentiellement a preparer des donnees et des programmes.qui etaientensuite 
conduits a un centre de calcul electronique en ville, le Centre de calcul 
s'est developpe-et-fOUrnit-actuelle.Ment divers types, d'equipeMent et de 
services informatiques taut auxutilisateurs 'techniques qu'au personnel 
administratif. 
474. L' installation principale consiste en deux mini-ordinateurs.a partage 
du temps, interconnectes,par une ligne 4 grande vitesse, qui fournisSent 
des services a un reseau de 29 terminaux, taut an niveau de la presentation 
ecrite que de la visualisation sur ecran, et permet l'acces a 268 millions 
de earacteres de donnees memorises en ligne sur disques magnetiques. Ces 
terminaux sont repartis dans les batiments du siege et sont utilises par 
de nombreux membres du personnel du Secretariat. Le systeme est essentiel•
lement utilise en matiere de travail technique et de recherche, mais tous 
les systemes administratifs, pour des raisons de securite des donnees, coot 
et accessibilite,sont traites par les mini-ordinateurs internes. Actuel-
lement, ces systemes administratifs deviennent des systemei interactifs 
connectes directement a l'ordinateur qui utilisent une base integree de 
donnees. Ces systemes modernes ont pour but d'aider les cadres et adminis-
trateurs du.Secretariat a. resoudre les difficiles probleMes budgetaires 
auxquels la Commission doit Mire' face au cours de la presente decennie. 
475. Le Centre de calcul fournit en outre des terminaux connectes par des 
lignes telephoniques et une unite de controle de lignes a un ordinateur 
central IBM a Santiago du Chili, ou'on utilise pour traiter des "lots" 
d'application qui fonctionnent uniquement str des equipements IBM. 
/476. Le 
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476. Le Centre de calcul de la CEPAL vise a fournir directement des. services 
informatiques et d'adtinistration de l'information aux persopnes qui ont 
besoin de. resiIltats. Grace a l'equipement installe au cours des deux 
dernieres'annees et aux services et a la formation qu'il a„pu fournir, le 
Centre a accompli de nets progres dans cette vole. 
C. RELATIONS AVLC LES ITTSTIUMONS SPECIALISEES ET AUTRESORGAJISn7C 
Centre des Nations Unies sur les societes transnationales  
477. Le Groupe mixte CEPAL/CST des societes transnationales, situe au siege 
de la CEPAL et cree en execution d'un accord entre la Commission et le 
Centre des Nations Unies sur les societes transnationales, a organise divers 
stages a l'intention de fonctionnaires gouvernementaux latinoamericains pour 
les preparer a negocier avec les societes transnationales., Au cours de la 
periode consideree, ces stages ont aborde des problemee relatifs aux regions 
de l'Amerique du Sudet des'Caraibes. Les fonctionnaires du Groupe mixte 
ont egalement participg aux reunions de la Commission sur les societes trans-
nationales afin. d'y presenter les restltats des recherches et des etudes 
realisees en Amerique latine. 
478. Un seminaire organise conjointement par le Groupe mixte et le Centre 
des Nations Unies sur les societes transnationales, intituIe !"La cociete 
transnationale et le developpement latinoamericaie s'est tenu a Santiago du 
Chili du 30 mars au 10 avril 1981., 
Centre pour le developpement social et les affaires  
huaenitai re s ( CDSAH)  
479. Du 2 au 5 decembre 1980, la CEPAL a participe A la Reunion technique 
sur le troisieme age pour l'Amerique latine, tenue 4 San José de Costa Rica, 
et organisee conjointement par le Centre ibur.le developpement social et les 
affaires humanitairea'et la Commission presidentielle du Costa Rica sur le 
troisieme age: La Division'de developpement social de la CEPAL et le Centre 
pour le developpement social et les affaires humanitaires maintiennent un 
echange frequent d'infOrmation sur divers aspects d'analyse et de planifica-
tion du developpement'social. La CEPAL a mis sur pied,un centre de liaison 
avec le!CDSAH sur les questions'relatives aux travaux preparatoires de 
l'Assemblee mondiale du troisieme age. Des consultations ont eu lieu et des 
services consultatifs techniques ont ete prates quant a la formulation du 
Plan au moyen tetme poUr la periode 1984-1989 et le Trojet de programme de 
mesures et activites elaborg par le CDSAH pour la premiere reunion du Comite 
consultatif pour l'Annee internationale de la jeunesse (1985). 
Secretariat de l'Annge internationale des persOnnes  
handicapees (AIPH)  
480. La CEPAL a coopere, conjointement avec le secretariat de l'AIPH, aux 
travaux preparatoires de l'Annee internationale. 
/481. Du 
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481. Du 5 au 11 novembre 1980, la CEPAL a tenu une reunion technique 
regionale et un seminaire regional auxquels ont participe des representants 
des pays membres de la Commission, et qui ont adopte plusieurs recommanda-
tions concernant, notamment, l'incorporation de programmes pour les personnes 
handicanees dans -les plans de developpement des pays latinoamericains. 
Centre des lations Unies sur la science et la technique 
au service du dgveloppement  
482. Le debut, A la mi-1980, des activites du Centre des Nations Unies sur 
la science et la technique au. service du.developpement a permis d'etablir des 
liens etroits de travail entre le secretariat dudit Centre et la CEPAL. Les 
premieres activites se sont concentrees notamment sur l'application du Plan 
d'action adopte A la Conference de Vienne sur la science et la technique au 
service du developpement. Dans ce domaine, la CEPAL a cool:4re activement a 
1' elaboration du premier plan operationnel de fagon A ce qu'Il soit dtment 
tenu compte de la position de l'Amerique latine. La' CEPAL attire l'attention 
des pays membres sur ce plan operationnel pour qu'ils formulent egalement les 
commentaires pertinents et l'adoptent. 
Organisation des Notions Unies pour le dgveloppement  
Industrie' (ONUDI)  
483. La Division mixte CEPAL/ONUDI du developpement Industrie' centralise 
les activites qui, de plus en plus, sont menees conjointement par les deux 
organisations. Une des principales activites a ete de convoquer la deuxieme 
Conference latinoamericaine sur l'industrialisation, tenue A Cali, Colombie, 
du 10 au 14 septembre 1979. Cette reunion a effectue une analyse detaillee 
du processus d'industrialisation en Amerique latine et des perspectives pour 
la decennie 1980, ainsi que du besoin de cooperation internationale pour le 
developpement Industrie' regional. La Conference a adopte une declaration 
dui resume la position de la region latinoamericaine presentee a la troisieme 
Conference generale de l'ONUDI, tenue A la Nouvelle Delhi, debut 1980. 
464. Une autre activite conjointe a ete la reunion tenue du 4 au 6 aotit 1980 
au siege de la CEPAL a Santiago entre -des representants de l'industrie meca-
nique de 1'Inde et de l'Amerique latine, dans le but, fondamentalement, 
d'identifier les domaines de cooperation et les mecanismes propres a la mener 
a bien. En outre, d'autres activites ont ete realisees conjointement avec 
le SELA, notamment en ce dui concerne l'industrie des biens d'equipement en 
Amerique latine. 
Commissions rggionales 
485. Les relations entre la CEPAL et les autres commissions regionales se 
sont considerablement intensifiees au cours de la periode envisagee. Outre 
les reunions bi-annuelles des secretariats executifs (la reunion de fevrier 
1980 s'est tenue au siege de la CEPAL, A Santiago du Chili), deafonction-
naires d'autres commissions ont effectue plusieurs visites a Santiago et des 
contacts etroits de travail ont ete etablis entre les collegues des diffe-
rentes commissions, ce qui s'est traduit par des activites en matiere de 
population, cooperation technique entre pays en developpement,_science et 
technique, et beaucoup d'autres. 
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486. En aotit 1980, on a Organise, en collaboration avec la CNUCED et au siege 
de la CEPAL, un seminaire conjoint sur le financement des societes multinatio-
nales de commercialisation. En outre, la CEPAL a participe A un seminaire sur 
les restrictions commerciales, sous les auspices de la CNUCED et qui s'est 
tenu a Buenos Aires en juin 1980. Lee Secretariats de la CEPAL et de la CNUCED 
cooperent dans l'elaboration de projets qui seront presentes au "deuxieme 
compte" du Fonds commun en vue de leur financement final. Le Secretaire 
executif et le Directeur de la Division de commerce international et de develop- 
_ pement ont participe e la cinquieme Conference de la CNUCED; tenue 
en mai 1979. 
Institutions specialisees 
Programme des Nations Unies sur l'environnement (PNUE) 
487. Les rapports entre le PNUE et la CEPAL ont considerablement augmente au 
cours de la periode consideree et ont permis d'elaborer de plusieurs projets 
conjoints, conferences, etudes et autres activites. Parmi les plus importants. 
it convient de citer le Projet ecolegique des Caraibes, dont le siege est 
Port-of-L"pain, et qui consiste A-e3aborer un plan d'action en matiere d'envi-
ronnement pour la region des Caralbes. Dans •le cadre de ce projet, une reunion 
mixte des experts de la CEPAL et du. PNUE s'est tenue A Mexico, du 5 au 7 
septembre 1979 et a ete suivie d'une reunion dans la meme ville d'un groupe 
consultatif, du 10 au 12 septembre. Ensuite, du 28 janvier au ler. fevrier 
1980, une reunion d'experts designes par les gouvernements s'est tenue e 
Caracas, Venezuela, dans le but, d_ 'analyser et de reviser le projet de plan 
d'action qu'avait.ete redige. 
488. Finalement, une reunion d'experts designee par les gouvernements s'est 
tenue du 23 au 27 fevrier 1981 a Managua, Nicaragua, pour mettre un point final 
au plan d'action ecologique des Caraibes. 
Organisation des Nations Unies pour l'agriculture  
et l'alimentation (iA0)  
489. La Division agricole mixte CEPAL/TA0 s'est attachee, des sa creation, a 
organiser la cooperation entre le Programme FAO de la CEPAL et la Division 
technique dela FAO a Rome. Au cours de l'exercice biennal envisage, diverses 
etudes conjointes ont ete elaborees et la Division a participe, a la seizieme 
Conference regionale de la FAO en Amerique latine (La Havane, ler. au 6 sep-
tembre 1980), notamment en ce qui concerne les ressources exterieures pour le 
developpement agricole, et a la table ronde sur l'energie et l'agriculture. 
490. La Division a egalement participe a la reunion d'experts de. la FAO sur 
les incidencee regionales de lletude d'agriculture et d'elevage viers 1'an 2000 
pour l'Amerique latine, qui s'est tenue k Rio de Janeiro 4u 27 au 31 octobre 
1980. 
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491. Tn matiere de formation, la Division mixte a participe activement au 
projea regional CEPAL-ILPES/FAO-PNUD sur la planification, la programmation 
et 1(s projets pour le develoPpement rural. 
492. La Division a. en outre collabore a des missions d'assistance technique 
de la FAO a divers pays latinoaaericainsa Finalement, en ce qui concerne la 
nutrition, un projet entre organismes sur la promotion de politiques ratio-
nales en matiere d'alimentation et de nutrition a et6 mene conjointement avec 
la FAO, 1'OPS, l'UNESCO.et le FISE. 
Bureau international  du travail  (BIT) 
493. Des-  contacts tres etroits ont 6t6 maintenus avec le bureau local du BIT 
a Santiago ainsi qu'avec le bureau regional du BIT pour l'Amerique latine 
dont le siege est a Lima, Perou. Diverses activites conjointes ont ete merle:es 
a bien avec le Programme regional de l'emploi pour l'Amerique latine et les 
Caraibes. 
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de 
population 7,FNUAPT 
494. Au cours de la periode envisagee, le Centre latinoamericain de demo-
graphie de la CEPAL a realise divers projets d'assistance technique en 
matiere de population, an nom du Fonds des Nations Unies pour les activites 
en matiere de population. Au cours de cette periodee diverses reunions 
conjointes ont ete tenues entre le FNUAP et le CELADE, dont la plus importante 
a peut-etre 6t6 celle de novembre 1980, immediatement avant la quatorzieme 
session du Comite plenier a New York. Cette reunion a realise une analyse 
exhaustive des activites du CILADE et de l'appui apporte par le. FNUAP a cette 
organisation. 
Fonds monetaire  international'(=) 
495. La CEPAL et le EMI . participent a un projet conjoint pour mettre au 
Point- un modele de simulation destine' a evaluer les effets economiques des 
diffgrentes politiques dgrivees de "l'ouverture" economique. Divers groupes 
travaillent actuellement sur ce prOj6t a Santiago du Chili et a Washington, 
D.C., et ont tenu trois reunions mixtes de travail. 
Banque internationale de reconstruction. et de developpement (BIRD) 
496. Depuis la Conference mondiale bancaire sur les Caraibes, tenue a 
Washington, D.C. en septembre 1977, le Bureau de Port-of•Spain, par l'inter-
mediaire duquel la CEPAL sert essentiellement de secretariat du CDCC, a suivi 
de pros les reunions du Groupe des Caraibes pour la cooperation dans le 
developpement economique (GCCDE). En outre, un projet a "e-t.e elabore dans le 
domaine du transport maritime, avec le financement du PNUD et par l'inter-
mediaire du GCCDE. 
497. Conjointement avec le Centre Woodrow Wilson, la BIRD et la CEPAL ont 
organis6 ensemble une conference sur une nouvelle Amerique latine dans une 
economie mondiale changeante, et ont realise une etude commune sur le 
revenu national et l'extreme nauvrete. 
/Banque interardericaine 
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Banque interamericaine  de developpement (BID) 
498. Dans le cadre d'un projet mixte BID/CEPAI/CRDI/PNUD sur la science et 
la technique, plusieurs. seminaires et autres activites ont ete realisees a 
Buenos Aires, Argentine, au court de la periode envisagee. La BID et la 
CEPAL ont continue de cooperer et d'echanger des informations sur le finan-
cement exterieur des pays de l'Amerique latine. 
Organisation des Etats  americains (OEA) 
499. La CEPAL maintient des contacts tres etroits avec le Secretariat de 
l'OEA dans divers domaines d'interet mutuel en matiere economique et sociale. 
En outre, la Division de transports et communications de la CEPAL a poursuiv 
des•activites derivees d'un projet conjoint sur le transport maritime (ela-
boration du Manuel de documentation maritime et pbblication du Bulletin. FAL). 
Systeme economique latinoamericain (SELA) 
500. La cooperation croissante entre le 
par la signature d'un accord, lors d'une 
CEPAL le 14 mars 1980. Depuis lora, les 
etroitement a l'elaboration de plusieurs 
SELA et la CEPAL s'est materialisee 
ceremonie tenue au siege de la 
deux organisations ont coopere tres 
documents et etudes. 
501. Les dispositions de cet accord prevoient entre autres l'execution de 
projets et d'autres efforts conjoints de type regulier qui seront adoptes 
a l'occasion d'une reunion de deux organismes, prevue au moins une fois par 
an. Il importe de souligner l'importance de la coordination et des consulta-
tions entre pays latinoamericains ainsi que de la cooperation regionale en 
matiere de financement, energie, information technique, biens d'equipement, 
etc. 
Organisation latinoamericaine de l'energie (OLADE) 
502. Etant donne les repercussions des problemes energetiques dans de 
nombreux pays dela,region, laCEPAL a intensifig ses rapports avec 1'OLADE. 
C' est ainsi, par exemple, que la CEPAL a organise une reunion preparatoire 
regionale a la Conference des Nations Unies sur les sources d'energie 
nouvelles et renouvelables (Mexico, 16 au 20 mars 1981), avec la collabora-
tion de 1'OLADE et du secretariat de ladite Conference. 
/III. DIX-NEUVIEME 
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III. DIX-NEUVIETT SESSION 99/ 
A. PARTICIPATION El' ORGANISATION. DES TRAVAUX 
Lieu et date de la reunion 
503. La dix-neuvieme session de la Commission a eu lieu a Montevideo, oil 
des seances plenieres (210eme a 217emegances) ont ete tenues du 4 au 15 
mai 1981. 
Participants 
504. Ont participe a la reunion les.representants des Etats membres de la 
Commission economique pour l'Amerique latine indiques ci-apres: Argentine, 
Bolivie, Bresil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, El Salvador, 
Equateur, 4spagne, Etats-Unis d'Amerique, France, Grenade, Guatemala, 
Honduras, JamaTque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pays-Eas, Perou, 
Republique Dominicaine, Royaume•Uni, Suriname, Trinite-et-Tobago, Uruguay 
et Venezuela. 
505. Apres leur admission en qualite d'Etat associe de la Commission lors 
de la seance 215erne, les Antilles neerlandaises se sont joint aux travaux 
de la reunion. 
506. Ont participe a la session a titre consultatif, conformement au para-
graphe 6 du mandat de la Commission, des observateurs des Etats suivants 
membres de l'Organisation des '.iations Unies mais non de la Commission: 
Allemagne (Republique fe-dgrale d') ,Belgique,Bulgarie, Hongrie, Inde, Isra81, 
Italie, Japon, Norvege, Roumanie. Suede et Union des Republiques socialistes 
sovietiques. 
507. A assist• a la reunion, en quolite de representant du Secret ire 
general de l'Organisation des Nations Unies, N. Kenneth Dadzie, Directeur 
general au developbernent et a la cooperation economique internationale, qui 
a transmis un message du Secretaire general aux participants a la dix-
neuvierne session de la Commission. 
508. Etaient representees a la session les entites suivantes du Secretariat 
de l'Organisation des Nations Unies: D4partement des affaires economiques 
et sociales, Centre sur les societes transnationales, Bureau de la coopera-
tion technique pour le developpement (DCTD), Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement (CEUCED), Bureau de liaison des commis-
sions regionales, Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel (OUUDI) et Conference des Nations Unies sur le Droit de la mer 
(UNCLOS). 
509. Ont ealement participe a la session les representants des organismes 
des 'Potions Unies ci-apres: Fonds des Nations Unies pour les activites en 
matiere de population (FNUAP), Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE), 
99/ Voir la liste comnlete des documents soumis a la Reunion dans le 
document E/CEPAL/G•1156. 
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Centre de la science et de la technique au service du developpement (CNUCTD), 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), Fonds provisoire 
pour la science et la technique au service du developpement, Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et Institut de formation et de 
recherche des Nations Unies (UNITAR) 
510. Ont aussi participe a la session les representants des institutions 
specialisees des Nations Unies ci-apres: Organisation Internationale du 
Travail (OIT) et son Programme regional de l'emploi pour l'Amerique latine 
et les Caralbes (PREALC), Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO), Organisation des Nations Unies pour l'education, la 
science et la culture (UF:LSCO), Organisation mondiale de la sante (OHS), 
Organisation panamericaine de la sante(OPS), Banque mondiale, Fonds monetaire 
international (FMI), Organisation de l'aviation civile Internationale (OACI), 
Union postale universelle (UPU), Organisation meteorologique mondiale (OMM), 
Organisation consultative intergouvernementale de la navigation maritime 
(OMCI), Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI), Accord 
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) et Centre CNUCED/GATT 
du commerce international. 
511. Ont en outre participe a la session les representants des organisations 
intergouvernementales suivantes: Association latinoamericaine d'integration 
(ALADI), Banque centramericaine d'integration economique (BCIE), Banque 
interamericaine de developpement (BID), Institut pour l'integration de 
l'Amerique latine (INTAL), Centre d'etudes monetaires latinoamericaines 
(CEMLA), Commission des camnunautes europeennes, Comite intergouvernemental 
pour les migrations (CIM),Conseil pour l'assistance economique mutuelle 
(CALIJ,-Commission latinoathericaine de l'aviation civile (CLAAC), Groupe 
de pays d'Amerique latine et des Caraibes exportateurs de sucre (GEPLACEA), 
Institut de cooperation iberoamericaine, Conseil de i'Accord de Carthagene 
(JUNAC), Organisation des Etats americains (CEA), Commission executive perma-
nente-Conseil economique et social interamericain (CEP-CESI), Organisation 
latinoamericaine de l'energie (OLADE), Secretariat permanent du Traite 
general d'integration economique de l'Amerique centrale (SIECA) et Systeme 
economique latinoamericain (SELA). 
512. Ont de surcroit participe a la session les representants des organisa-
tions non gouvernementales ci-apres: Alliance mondiale d'associations 
chretiennes de jeunes (YMCA), Association chretienne feminine mondiale, 
Association interamericaine de radiodiffusion (AIR), Association latino-
americaine de societes de chemins de fer (ALAF), Association latinoamericaine 
d'armateurs (ALAMAR), Association latinoamericaine d'industries et chambres 
de l'alimentation (ALICA), Association latinoamericaine d'institutions 
financieres de developpement (ALIDE), Chambre de commerce international, 
Caritas Internationalis, Catholic Relief Services, Conseil latinoamerIcain 
de sciences sociales (CLACSO), Centre latinoamericain d'economie humaine 
(CLAEH), Confederation latinoamericaine des travailleurs (CLAT), Commission 
panamericaine de normes techniques (COPAWT), Congres juif mondial, Conseil 
interamericain de commerce et de production, Federation democratique Inter-
nationale des femmes (FEDIF), Federation Internationale d'avocats, Federation 
Internationale de producteurs agricoles, Federation Internationale pour le 
/planning familial, 
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planning familial Federation d'associations d'exportateurs d'Amerique latine 
et des Caralbes (FELACEX), 'Federation mondiale de la jeunesse democratique, 
Fondation Ponrad Adenauer, Institut de promotion economico-sociale de 
l'Uruguay, Institut international de sciences administratives, Ligue des 
societes de la Croix-Rouge, Organisation internationale d'employeurs, Organi-
sation internationale de normalisation, Programme d'etudes conjointes pour 
l'integration economiclue de 'AmerIque latine, Service social international, 
Societe interamericaine de planification, Union Internationale ehretienne de 
dirigeants d'entreprise, Union Internationale du notariat latin (UAIL) et 
Union mondiale d'organisations feminines catholiques. 
513. Ont participe a la session en qualite d'invites speciaux MM. Raid 
Prebisch, Directeur de In Pevista  de la CEPAL; Delfin Ugarte Centurion, 
Iinistre de l'Industrie et du Commerce du Paraguay; Eduardo Albertal, Coordi-
nateur general du Programme d' `.tulles conjointes pour l' integration economique 
de l'Amerioue latine (LC EL) et :]alter Lusiardo, de l'Union Internationale 
chretienne de dirigeants d'entreprise. 
Pouvoirs 
514. Conformement a Particle 15 du reglement interieur de la Commission, le 
Comite de verification des pouvoirs a fait savoir qu'il avait examine les 
pouvoirs des delegations presentes au Secretaire executif et qu'il les avait 
trouves en bonne et due forme. 
Deanne a ouverture 
515. La ceremonie inaugurale s'est tenue le 4 mai a 11 h.30. Y a pris la 
parole, le Sous-Secretaire d'Etat a la Planification de la Bolivie, pays 
d'accueil de la dixehnitieme session de la Commission, qui apres avoir 
officiellement ouvert la reunion a souiigne l'importance qu'elle revetirait 
dans le contexte de la troisieme Strategie Internationale du developpement. 
516. Apres avoir remercie le Gouvern.ement de l'Uruguay pour sa genereuse 
hospitalite et s'etre felicite de la presence des delegations participantes, 
le Secretaire executif de la CEPAL a appele l'attention de ceux-ci sur certains 
des points qui seraient etudies durant la session, a savoir la cooperation 
entre pays en developpement, les ressources hydriques et les etablissements 
humains. Il a en outre insist:5 sur le fait que la session devrait Bonner des 
orientations susceptibles d'etablir les priorites a retenir pour les travaux 
futurs de la CEPAL. 
517. M. Ernesto Rosso Falderi:n, SouseSecretaire d'Etat a l'Economie de 
l'Uruguay, qui a preside In phose technique de la reunion, a exprime sa grati-
tude pour sa designation a in direction des travaux de celle-ci et precise que 
les pays d'Amerique latine s'efforceraient, au cours de la presence session, 
de trouver des solutions appropriees a leurs problemes dans une conjoncture 
Internationale difficile Qui rendait d'autant plus significative la formula-
tion du Programme d'action regional a laquelle se consacraient les parti- 
cipants. 
/Election du  
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7lection du Bureau 
518. Conformement a ce qui avait ete propose par la reunion des Chefs de 
delegation dans la matinee du 4 mai 1981, a la 210eme seance tenue le meme 
jour le Bureau de la Commission a ete elu comae suit: 
Presidence: Uruguay 
Premiere vice-presidence: Jamaique 
Deuxieme vice-presidence: Panama 
Troisieme vice-presilence: Espagne 
Rapporteur: Colombie. 
Camites 
519. Pour.debattre les divers points inscrits a l'ordre du jour, it a ete 
constitue cinq comites, ouverts a toutes les delegations participantes, qui 
ont presente des projets de resolution en vue de leur examen par la Commission. 
Trois d'entre eux etaient des comites de session statutaires, crees en confor-
mite de decisions prealablement arretges para la CEPAL. 
520. Le Comite I s'est consacre a l'etude du point 3 de l'ordre du jour 
"L'Ameriaue latine et les annees 80". La direction de ses travaux a ete 
assuree par un Bureau elu comma suit: 
Presidence: Equateur 
Premiere vice-presidence: Triniteet,Tobago 
Deuxieme vice-presidence: Pays-Bas 
Rapporteur: Costa Rica. 
521. Le Comite II a examine les questions suivantes: "Activites du systeme 
de la CEPAL depuis la dix•huitieme session et programme de travail pour la 
periode biennale 1982-1983" et "Plan a raoyen terme 1984-1989" (points 7 et 8 
de l'ordre du jour). Le Bureau de ce Comite reunissait les pays suivants: 
Presidence: Venezuela 
Premiere vice•presidence: Canada 
Deuxieme vice-presidence: Suriname 
Rapporteur: Chili. 
522. Les trois comite statutaires de la session ont ete les suivants: 
a) Le Comite de l'IT]au qui a traite la auestion des "Ressources 
hydriques" (point 5 de l'ordre du jour) et dont le Bureau reunissait les pays 
ci-apres: 
Presidence: Guatemala 
Premiere vice-presidence: Republique Dominicaine 
Deuxieme vice•presidence: Paraguay 
Rapporteur: Perou. 
/b) Le 
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b) 	 Le Comite des gtablissements humains, qui s'est attache a 1' etude du 
point 6 de l'ordre du jour "Etablissements humains" et dont le Bureau etait 
forme des pays membres ci-aprs: 
Presidence: Mexique 
Premire viceepresidence.  Etats-Unis d' aericue 
Deuxieme vice-presidence: Grenade 
Rapporteur: Bresil. 
c) Le Comit6 de la cooperation technique entre pays en developpement 
qui s'est censacre a, l'etude de "La cooperation entre pays et regions en 
develo'epement" (point 4 de l'ordre du jour) et dont le Bureau etait constitue 
comme suit: 
Presidence: Argentine 
Iremie're vice•rresidence: Hon'Thras 
Deuxieme vice-presidence7 	 cl' vie 
Rapport cur: Cuba. 
B. 0'2DE2 DU JOUR 
523. A sa premic)re seance pleniere, la Reunion a adopte l'ordre du jour 
suivant: 
I. Election du Bureau 
2. Adoption de l'ordre du jour provisoire et organisation 
des travaux de la dixeneuvie'me session 
L'Amerique latine et les annees 80 
a) Strategie pour le developpement economique et social de 
l'Americlue latine au cours des annees 80 et Programme d'action 
regional pour la mise en oeuvre et application de la nouvelle 
strategie internationale 
b) Decanismes et procedures pour evaluer I' application de la 
nouvelle strateie et du Programme d'action regional 
L. Cooperation entre pays et regions en developpement 
5. Ressources hydriques 
6. Etablissements humains 
7. Activites du syst'C'me de la CEPAL depuis la dix-huiti.:4me session 
et prograwale de travail pour 1982 et 1983 
a) CEPAL 
i) Organos auxiliaires 
ii) Reunions reionales 
iii) Activites du Secrgtaria-t de mai 1979 a avril 1931 
iv) Programme de travail du syst'eme de la CEPAL pour 
1982 et 1983 
v) Calendrier de conferences de 1901 1984 
vi) Decentralisation 
/b) ILPES 
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b) ILPES 
i) Activites de l'ILPES de mai 1979 a avril 1981 
ii) Activites futures de l'ILPES 
c) CELADE 
i) Activites du CELADE de mai 1979 a avril 1981 
ii) Activites futures du CELADE 
8. Plan a moyen terme 1984-1989 
9. Admission des Antilles Neerlandaises en qualite de membre 
associe de la CEPAL 
10. Lieu et date de la vingtieme session de la CEPAL 
11. Examen et adoption du rapport de la dix-neuvieme session de la 
Commission, y compris le Programme d'action regional pour les 
annees 80. 
C. RESUME D7S DEBATS 
Comite I 
Amerique latine et les annees 80 (point 3 de l'ordre du jour) 
524. Le Comite a siege les 8, 9, 11, 12 et 13 mai et ses travaux se sont 
concentres sur l'elaboration d'un Programme d'action regional pour les annees 
80 destine a la mise en oeuvre et a l'application de la nouvelle Stratgie 
internationale du developpement. 1.1 a envisage, en outre, les mecanismes et 
procedures propres a en &valuer l'application. 
525. Le Comite a base ses travaux sur l'etude des documents de travail 
suivants: "Informe del quinto period() de sesiones del Comite de Expertos 
Gubernamentales de Alto Nivel (CEGAR)" (E/CLPAL/G.1155) (Rapport de la 
cinquieme session du Comite dr:experts gouvernementaux de haut niveau (CEGAN)), 
"El desarrollo de America Latina en los  aflos ochenta" (E/CEPAL/G.1150) 
(Le developpement de l'Amerique latine dans les annees 80); "Las  reinciones 
econemicas externas de  America Latina en los a:7; 0s ochenta" (E/CEPAL/G.1160) 
(Les relations economisues exterieures de l'Amerique latine dans les annees 80); 
"Proyecciones del  desarrollo latinoamericano en los aflos  ochenta" 
(E/CEPAL/G.1158) (Projections du developpement latinoamericain dans les annees 
80) et "Integration y cooperacien regionales en los aF.ios ochenta" 
(E/CEPAL/G.11511) (Integration et cooperation regionales dans les annees 80). 
Il a eu egalement a sa disposition les documents de reference suivants: 
"Las evaluaciones regionales de la estrategia internacional de desarrollo: 
Quito, 1973: Chaguaramas, 1975; Guatemala, 1977 y La Paz, 1979"Thirie 
Cuadernos de la CEPAL, No. 30) (Les evaluations regionales de la Strategie 
internationale du developpement: Quito, 1973; Chaguaramas, 1975; Guatemala, 
1977 et La Paz, 1979) 	 "Recopilaci6n de resoluciones relacionadas con la 
Estrategia Internacional del Desarrollo y el Nuevo Orden Econemico Interna-
cional, aprobadas por la Asamblea General y el Consejo Econemico y Social de 
las Naciones Unidas, in Comisien Econ6mica para America Latina y el Comite 
de Desarrollo y Couseracien del Caribe"II/CEPAL/G.1157)Recueil de resolu-
tions relatives a in Nouvelle strategie internationale du developpement et 
au Nouvel ordre economique international, adoptees par l'Assemblee generale 
et le Conseil economique et social des Nations Unies, la Commission economique 
pour 1'Amerique latine et le Comite de developpement et cooperation des 
CaraIbes) 	 "Estrategia para los paises cariben'os en_el_tercerdeceniopara.  
/el desarrollo" 
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el desarrollo" (E/CEPAL/C-.11.32) (Strategie pour Ids rays des Caralbes dans 
is troisieme decennie pour is developpement).; "Eldesarrollo agricola en.  
los axios ochenta" (E/CEPAL/G.1159) (Le developpement agricole dans les annees 
8(5)i "America Latina: La politica industrial en el marco de la Nueva. Estra-
, 
tegia  Internacional para el Desarrollo" TE/CEPAL/G.1161-) (Amerique latine: 
la politique industrielre dans le cadre de la Nouvelle strategie Interna-
tionale pour le developpement); "Las necesidades financieras del Decenio 
Internacional del P.gua Potelle y del Sanesaiento AMbiental en America Latina"  
(Los exigences financi6res de la Decennie internationale de 
l'eau potable et de l'assadnissement en Amerique latine); "El_pectorsalud 
en el decenio de los ochenta" (Le secteur sante dans les annees 84, document 
specialement laboré par l'Organisation panamericaine de la sante a l'inten-
tion de la dixeneuvikle session de la CEPAL, et• "21 subempleo en America latina. 
Lvolucien histerica y reauerimientos futuros" (Le sous•emploi en Amerique 
latine. Evolution historique et exigences futures), document specialement 
prepare par le Programme regional. de 	 pour l'Ameriaue latine et les 
Caraibes (PREALC) a l'intention de la dix-neuvime session de la CEPAL. 
526. Les participants decidrent de s'inspirer pour leurs travaux de la 
deuxikie pantie du document L/CEPAL/G.1155 dans laquelle figure le Plan 
d'action regional pour l'Amerique latine dans les annees 80, ainsi que les 
amendeyents apportes opportunement audit document par le Groupe latino- 
americain.100/ 
527. Sur la base du texte susmentionne, le Comite a anis et adopts un Plan 
d'action regional pour le developpement economique et social de l'Amerique 
latine dans les annees 60, ainsi qu'un projet de resolution intitule Decade 
de developpement latinoamericain7 Programme d'action regiona1,101/ qui 
seront ensuite soumis a l'examen de la Commission au cours de ses seances 
plenires, par 1voix contre 1 et 4 abstentions. Les pays aui ont vote pour 
sont les suivants. l'Argentine, la Bolivie, 1e Brasil, le Chili, la. Colombie, 
le Costa Rica, Cuba, le Guatemala, le Honduras, la Jemalaue, le Mexique, le 
Perou, la Trinite-et-Taario, l'Uruguay et le Venezuela; ont vote contre: 
les Etats-Unds. Se sent abstenus: le Canada, la France, les Pays-Bas et le 
Royaume-Uni. Ce programme figure dans l'annexe de cette resolution. 
528. Les pays ont justifie leur vote et la position de leurs delegations au 
cours des debate de la facon exposee ci.arms. 
529. Le representant de l'Uruguay:  en tant que porte,-.narole du Groupe latino-
americain a exprime que le Programme d'action regional elabore par les 
gouvernements latinoamericains est une synthese de leurs aspirations et est 
destine a etre applique au developpement de in region et non I celui des pays 
developpes. II implique un effort pour etablir une strategic basee sur des 
elements propres a la region. C'est pourquoi le Groupe latinoamericain 
esperait que les pays developpes fassent preuve de bonne volonte politique 
et respectent le caract'e-re de ce plan en s'associant au consensus. Il a deplore 
le fait que les pays developpes n'aient pas apporte leur soutien et a reaffirms 
sa conviction de la necessite de progresses dans toutes les modalitgs de coope-
ration Internationale. Il a regrette ggalement que les pays.developpes n'aient 
100/ Document de Salle de conferences I/3/Rev.l. 
101/ Voir infra, chapitre IV. 	 /pas fait 
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pas fait part des moyens qu'ils comptent utiliser pour affronter la deterioration 
croissante de leurs relations economiques avec l'Amerique latine. 
530. La delegation du Canada a estime 	 s'agit d'un document de la plus haute 
importance qui marque un changement d'approche decisif de problemes qui peuvent 
etre vraiment resolus par la region elle-meme. Le Canada a souligne l'aspect humain 
du developpement et a accueilli avec satisfaction l'attention accordee dans le docu-
ment e. l'integration totale de la femme au developpement. Il a deplore que les 
objections soulevees par la delegation du Canada et d'autres concernant certains 
paragraphes n'aient fait l'objet que d'un debat a huis clos au sein du Groupe latino-
americain. C'est pourquoi be document pouvait etre pent-etre une manifestation 
valable des opinions exprimges par ce Groupe mais presentait de graves lacunes en 
tant que document de la Commission. 
531. La del6gation du Chili a explique son vote en faveur du fait qu'elle approu-
vait la plus grande partie du contenu du Programme d'action regional, notamment 
les objectifs economiques et sociaux. Elle a neanmoins exprime be souhait qu'acte 
rat pris de la reserve qu'elle a manifestg face a certains elements du Programme 
concernant les mesures de type politique qui ne concordent pas avec les positions 
de principe adoptees par la delegation en fonction de la politique economique 
appliqu5e dans son pays. 
532. La delegation des Etats-Unis a declare que bien que be Plan d'action regional 
contienne beaucoup d'idees et de concepts qu'elle estimait satisfaisants, certains 
chapitres etaient, pour elle, inacceptables. A son avis, le chapitre concernant 
la cooperation internationale represente un recul par rapport au consensus obtenu 
lors de l'adoption de la Strategie internationale du developpement et aborde des 
problemes qui relevent plutat de la competence d'autres instances. 
533. La delegation des Pays-Bas, en sa qualite de membre de la CEPAL et ggalement 
au nom des autres membres de la CE"- membres de la CEPAL, a fait mention de l'accrois-
sement des echanges commerciaux et de la balance commerciale traditionnellement 
favorable a l'Amerique latine. Elle a souligne en outre l'augmentation de la parti-
cipation latinoamericaine dans les facteurs de production agricole europeens et 
a mis l'accent sur la necessite d'accroftre les echanges commerciaux dans l'interet 
des deux regions. 
534. Le Comite a egalement adopte huit projets de resolution soumis a l'examen de 
la Commission aux seances plenieres. A cette fin un consensus s'est degage sur les 
projets de resolution concernant l'integration physique de l'Amerique latine 
moyennant l'interconnexion hydrographique des bassins de l'Orenoque, de 1'Amazone 
et du Rfo de la Plata, et la construction de la route bolivarienne en bordure de la 
foret vierge; le developpement des zones critiques; l'energie; les styles de 
developpement et systemes alimentaires, et la sounission du Programme d'action 
regional a la BID. 
535. Au moment de l'adoption a l'unanimite par be Comite de la resolution concernant 
llenergie, la delegation des Etats-Unis a signale qu'elle s'associait au consensus 
etant bien entendu que les activites mentionnees dans les paragraphes c) et d) du 
dispositif seraient realisees dans be cadre du programme de travail de la CEPAL et 
n'auraient aucune incidence financiere. La delegation de la France a consigne qu'ell 
s'associait au consensus tant bien entendu que l'enonciacion du paragraphe c) doit 
s'inscrire dans le cadre des principes generaux des Nations Unies. Elle a ajoute 
qu'elle faisait siennes les observations de la delegation des Etats-Unis concernant 
ce projet de resolution. 
/536. Le 
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536. Le projet de resolution cur les aspects institutionnels a ete: adopte 
par le Comit6 par 16 voix contre 1 et 8 abstentions. A cet ePard, la dele-
gation des -2-tats-Unis a deplore le fait qu'il n'ait pas ete tenu compte dans 
la redaction finale des observations qu'elle avait formulees au texte dudit 
projet, raison pour laquelle elle a vote contre. 
537. Le projet de resolution sur le commerce agricole et la securite alimen-
taire a :ate adopte par le Comite par 17 voix contre 0 et 5 abstentions. 
538. Le projet de resolution sur le commerce international et l'acces aux 
marches a ate adopts par 16 voix contre 1 et 4 abstentions. Oct vote pour 
les pays suivants: l'Argentine, la Bolivie, le Bresil, le Chili, la Colorable, 
le Costa Rica. Cuba. le Guatemala, le Honduras, la Jamalque, le Mexinue, le 
Nicaragua le Perou, la Trinite-et-Tobago, l'Uruguay et le Venezuela. Cat 
vote contre° les Etats-Unis. Se sent abstenus: le Canada, la France, les 
Pays- Eas et le Royaume-Uni. 
539. ce Qui concerne le pro:et de resolution sur le developpement des zones 
critiques, le Secretariat a souligne que toute ouverture de bureaux dans la 
region dolt etre autos see per le Contredeur general et clue, attendu 
l'annonco faite par le Secretaire general selon laquelle le budget etait 
blocue pour les deux prochaines annees, tout effort supplementaire devra etre 
finance par des ressourcesee,,trabudgetaires. 
540. Quant au pro.iet de resolution sur les aspects institutionnels le Secre-
tariat a manifesto que, en ce qui concerne la proposition visant . realiser 
plus d'une reunion par an du. CL'GAr~! 11 convient de signaler que le budget 
regulier des 7ations Unies ne prevoit des ressources financires que pour la 
conference annuelle "revue dans le in'eglement. ILtant donne la politique 
actuelle annoncee par le Secretaire general de blocage du budget, it sera 
impossible d'obtenir des fonds supplAmentai•es pour organiser d'autres reunions 
du CEGAA en plus de in reunion annuelle. feanmoins, on pourra envisager 
plus dune reunion du CECA1: par an, si les gouvernements le decident, dans la 
mesure o8 les reunions supplementaires puissent etre financees par les pays 
membres du CEGAD. 
541. En ce cui concerne la reunion extraordinaire du Comite denier de la 
CLPAL signalee dans le projet de resolution adopt:4 et ses eventuelles inci-
dences financires, les delecations semblent s'etre :rises d'accord, scion 
le Secretariat, pour regaiser tette reunion en mem temps que la ouinzime 
session du Comite 	 prevue pour 1562. 
582. in  ce qui concerne le proet de resolution sur l'energie,  le Secretariat 
a declare que, a son avis, les t&ches envisagees dans les paragraches c) et d) 
du dispositif seraient accomplies dans le cadre du programme de travail emane 
de la dix-neuvi:eme session de la CEPAL et que, par consequent, elles 
n'auraient aucune incidence financi'ere. 
/Comite II 
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Comite 11 
543. Le Comite II s'est reuni du 5 au 9 et le 11 mai. Il a etudie les "Acti-
vites du systeme de la CEPAL depuis la dix-huitieme session, et programme de 
travail pour l'exercice biennal 1982-1983" ainsi que le "Plan a moyen terme 
1984-1989" (points 7 et 8 de l'ordre du jour), et a adopte huit projets de 
resolution qui seront soumis a la Commission lors de ses seances plenieres. 
Activites du systeme de la CEPAL depuis la di..-dluitieme session 
. 	 . 
et programme de travail pour la periode biennale 1982-1983 
(point 7 de_l'ordredujour) 
544. Le Comite II a base ses travaux sur les documents de travail suivants: 
"Rapport biennal sur les activites de la Commission depuis le 27 avril 1979" 
(E/CEPAL/G.1163); "Instituto Latinoa•ericano de Planificacien Econemica y 
Social: Actividades  179•1981 y Perspectivasfuturas" (Institut latino: 
americain de planification economique et sociale; Activites 1979-1981 et 
perspectives futures) (E/CEPAL/G.1169); "Informe de actividades del Centro  
Latinoamericano de Demografla (CAD), 1979-1981" (Rapport d' activites du 
Centre latinoamericain de demographie (CELADE), 1979-1981) (E/CEPAL/G.1170); 
"Proyecto de Programa de trabajo del sistema de la CEPAL, 1982-1983" (Projet 
de Prot rmme de travail du sYsteme de la CEPAL, 1982-1983) (E/C'fPAL/G.1162); 
"Ccendario provisional de conferencias del sistema de la CEPAL en el paar, 
1981-1984" (Calendrier provisoire de conferences du systeme de la CEPAL au 
cours de la periode 1961-1984) (E/CEPAL/G.1152); "Proyecto de Plan de Median()  
Plazo para el period() 1984-1989" (Projet de Plan a moyen terse pour la periode 
197 	 (E/CEP.AL/G.1164); "Informe sobre las oficinas subregionales ara 
America Central y Panama y para el Caribe de la Comisien Econemica para America 
Latina' .rapport sur les bureaux sous-regionaux pour l'Amerique centrale et 
Panama et pour les CaraIbes de la Commission economique pour l'Amerique latine) 
(A/36/102 et Add.1). 
545. Le Secretaire executif a passe en revue les activites accomplies en 
1979-1931 apres la dix•huitieme session et a expose le Projet de programme de 
travail du Secretariat pour 1962-1933. A cc sujet, it a explique que l'expe-
rience recueiilie au cours des seances anterieures avaient determine l'introduc-
tion de changements propres a ameliorer l'information en ce qui concerne 
l'affectation de ressources. En outre, ce programme a ete precede d'une intro-
duction sur ses orientations. 
546. Ensuite, le Secretaire executif a explicue en detail certaines activites 
nouvelles ou pour lesauelles les pays avaient fait preuve d'un interet special. 
547. Il s'agit d'abord de -.'etude des politiques economiques: it avail ete 
decide d'accorder une importance particuliere a cette question etant donne que 
plusieurs experiences riches et variees etaient en cours de realisation dans 
la region. Les resultats faisaient l'objet de diverses publications, entre 
autres 1'Estudio Econemico annuel. En matiere de commerce international, les 
/activitt5s les 
-129- 
activites les plus imnortantes ant porte sur l'Amerioue latine et le T.Touvel 
ordre economique international, l' analyse et l'evaletion des negociations 
econorniques internationales, l'analise des aspects du protectionnisme, et 
l'examen des relations avec d'autres regions. Un autre type d'activites a 
porte sur l'etuJe des rapperts entre l'Amerique latine et le systeme financier 
international. 
548. Fn matiere d'integration, In CEPAL a appuye le processus de restructu-
ration de l'ALALC remplaeee par la suite par l'ALADI, et a collabore avec le 
F,CCA le GI-oupe and77n et le rRICal. 
549. In matiere de develo:cperent social, une attention particuliere 
accord5e I l'integration de la fenmie cu develo-ppement et a l'extreme 
dans in region. 
550. Dans le domaine de l'eCucation, des proLres ont ete accomplis dans le 
cadre Pun projet avec l'Tei.l]SCO dont les premiers resultats ont deja ete 
pullies. Ii s'acit d'aller au-dela des etudes acadeniques et d'essayer de 
trouver des points de contact avec les gouvernements et de s'associer avec 
eux dans- des activites communes. 
552- in matiere de ressources hydriques et d'etablissements humains, les 
corites de in session procederaient I l'examen detail:Le du programme de 
travail dans cc domaine Th vue de Ja. prochaine Conference des Nations Unies 
sur les sources d'enerie nouvelles et renouvelables, in OFFAL a participe, 
avec l'OLAUR, a un travail preparatoire qui s'est traduit par la Reunion 
regionale intergouvernementae preparatoire de cette Conference a Uexico. 
552. Dans le domaine inaustr±el, le Secretaire executif a souligne l'execution 
d'un projet sur les Liens d'equipement, avec l'a-opui de plusieurs pays. En 
matiere d'aliments, il a signale l'importance de in rise en oeuvre du Programme 
de formation en rlanification, progranmation et projets de developement agri-
cole et rural (PPCCADFS) nui est une activitr cormune 75TTD/FA0/CEPATVILP:3, 
destinee a former des fonctionnaires de la region„ ainsi que l'appui du 
Systeme alimentaire meicain (SAM). 
553. Ii a mentionne ensuite les activites realisees en matiere d'environne-
ment science et technique, transports, societes transnationales, statistique, 
documentation e information (CLADES), population et planification. 
554. In matiere de cooperation technique at economique, il a souligne les 
activites en cours de realisation avec l'Africie et l'Inde. 
555. Il a ensuite enumere les services consultatifs Dr3tes aux gouvernements, 
la realisation de plus de 50 conferences et seminaires, et a. mentionne le 
programme de publications destinees a divulguer les resultats de ces activites, 
ainsi que le renforcement de in Revista de la CEPAL. 
556. Ii a egalement siEnale cue le programme de travail reflete les resul-
tats emanes des Comites Fleerm convoques a trois reprises au cours de in 
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Caraibes (CDCC): Ou Comite de cooperation economique de l'Isthme centrameri-
cain (CCE). du MIA7, et du Bureau direcLeur de la Conference regionale sur 
l'integration de la fame au developsement economique et social de l'i.merique 
latine et des Caralbes. 
557. La collaboration avec d'autres organismes internationaux s'est etendue 
aux organismes suivants: OHUDI, PiUR, FAG, CNUChD, Centre sur les societes 
transnationales, Centre HABITAT, BIRD, 77., BIT, Fonds des Lations Unies pour 
les activites en matiere de population (FrUAP), DePartement de cooperation 
technique du Siege et autres commissions regionales. 
558. A l'echelon latinoamericain, le Secretaire executif a mentionne les 
liens de collaboration avec le SRLA et l'OLADL ainsi que des projets de 
programmes sioeciaux avec l'ALADT et le Groupe andin. Des activites de coope-
ration oat egalement eu lieu avec la DID en matiere de technologie, l'OEA en 
matiere de transports et le C= en matiere de -migrations. Ces relations ont 
permis de multiplier les activites malare le manque de ressources actuel. 
559. Le Secretaire executif a ensuite souligne l'association de la CEPAL 
avec le PNUD, qui constitue une des sources d' assistance financiere les plus 
importantes pour les travaux de la Commission, et a souliane l'importance de 
la reunion du PNUD prevue au cours de in dix-neuvieme•session et destinee a 
adopter des decisions propres a permettre le maintien de la collaboration 
existents. 
560. En matiere de ressources, it a souligne que la situation des Yations 
Unies etait connue de tous et tres difficile 	 les demandes auginentent, 
etant donne l'incorporation de nouvelles questions et l'apparition de 
nouveaux problemes, pour lesquels les ressources financieres ne sont pas 
suffisantes. Le budget present:5 par le systeme de la CEPAL fin 1980, dans 
le cadre du Programme de travail pour la periode biennale 1982•1983 qui dolt 
faire l'objet de l'etude de la dix-neuvieme session, prevoit des demandes 
d'augmentation des ressources pour pouvoir executer les mandats dont il a ete 
charge auparavant. Keanmoins, etant donne les restrictions financieres de 
l'Organisation, ces demandes n'ont pas ete accueillies par la Division 
budgetaire du Siege des rations Unies. 
561. Le budget 1922-1983 serait praticuement de croissance zero en termes 
reels et le Programme de travail du systeme de la CEPAL devrait en consequence 
s'y adapter. Manifestement, le problem financier de la Commission reside 
dans le fait que ses ressources sent fixes at ness'adaptent pas au rythme 
d'augmentation des cots. 
562. La decentralisation des ressources n'a pas constitue juscu'a present 
une solution importante au probleme. line faible partie de ces ressources 
avaient ete reaffectees I la Commission ce qui permet de prevoir que l'augmen-
tation de la capacite de travail sera tres limitee. Toujours en ce qui 
concerne l'avenir, le Secretaire executif a signals que la Commission devrait 
envisager la possibilite d'obtenir des ressources propres pour pouvoir 
/ameliorer sa 
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am6licrer sa capacite de travail par ses propres moyens. Ii existe des 
precedents dans cc domain . etant donne sue les commissions economiques 
pour l'Asie et l'Afrique cnt cherche a renforcer leur capacite operation-
nelle grace a des moyens fournis par leurs pays membres. 
563e Il a signale, en outre, que dans le cadre de ce con.texte de sobriete 
certaines activites devraicnt faire l'objet d'uue evaluation detainee pour 
eviter sue ne surgissent des demand 's auxcuellec on ne pourrait pas faire 
face de favn adequate. Le r,cretariat s'est ,,fforne, de rendre l'organisa-
tion interne plus efficace et d'appliquer toutes les recommandations du 
Service de gestion administrative, dont le rapport a et6 port e a la 
connaissance des pays au cours de la dix-huitieme session, et demande de 
nouveaux services consu.lt,at 1s en matiere de relations entre le siege do 
Santiago et les bureaux sous -reionaux. 
Centre latinoamricair de d6-flocrhie (flELAD-.L) 
564. De Directeur du =P2)2 a divise,.• son expose en trois parties: la 
premiere concerne le cadre SZmographique actualise de l'Am6rique latine; 
la deuxieme consiste a. passer en revue les activites ocean lies depuis la 
dix-huitieme session et le Programme de travail 1982-1983, et la troisieme 
iporte sur les aspects institutionnels, et notaimdent le role du CELADE dans 
le systeme de la OFFAL. 
565. Dans la Premiere partie, le Directeur du =ADE a apporte une informa-
tion actualisee sur l'4volution dans la region des principales variables 
demographiques et de la situation globale, ainsi due cur les perspectives 
et incidences de leur evoinion previsible dans la planification du develop-
pement. Il a ensuite souligne les activites accomplies depuis la dix-
huitime session, at notamment les quatre sous -programmes en cours de 
realisation, c'estea dire statistiQues demogralnidues et etude des tendances 
de la population, population et developpement, formation et information, et 
diffusion et antres services.101 Il a si.gnale que 101 missions avaient 
CV4 realisees a 12 Pays en 1)79 et 94 a 27 pays en 1980; ii a souligne 
l'attention particuli'ere attachee a la zone des Caraibes, la collaboration 
avec le Fonds des rations 72-nies pour les activit6s on matiere de population 
et avec la SEPAL, ainsi que Pc proF,ra.:me de publications 1979-1980 et les 
difficultes financieres auxduelles ii s'etait heurte. 
Il a siEnale quo les activites precedentes seront menees dans l'avenir 
dans le cadre des sous-i-,rorammes mentiornes plus baut et enumeres dans le 
projet de programme de travil de la C'ePAT. 792193. 
567. En matiere institutionnelle, l'exsose du Directeur du CELADE s'est 
centre sur les r,raves difficultes financieres rencontrees par le Centre 
apres avoir explique l'oriEine des problemes, il a signal (11,12 le Centre 
avait ete reduit an minimum, sans sue soient affectes les services principaux, 
et a ajoute qu'il incombe sex pays, qui avaient demontre I plusieurs reprises 
leur estime pour la qualitd des services pretes par le CELADI, de prendre les 
mesures pertinentes pour assurer le maintien des activites du Centre. Il a 
terrine son expos6 en resaerciant les nombreux gonvernements et institutions 
pour leurs apports genereux. 
---------------- 
102/ Voir le document E/CT7AL/0.1170. 	 /568. En 
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568. En ce qui concerne ce programmeL use delegation e. suggere d'accorder 
priorite a l'assistance technique pour etablir les mecanismes regionaux 
pertinents et leur integration a la nlanification sectorielle et globale. 
Elle a manifeste son inquietude du fait Tie le programme de formation depende 
de la disponibilite de ressources extrabudge7taires. 	 En ce qui concerne le 
programme 490.2, elle a demand:6 que cette question recoive davantage 
d' attention. et  qu'une meilleure coordination salt etablie avec les organismes 
regionaux pour en tirer le meilleur profit possible. Elle a exprime son 
souhait que des ressoUrces sbient affectees a cet effet et que, pour ce faire, 
soft procede a une revision des pricrites, en cas de besoin, pour utiliser 
les imoyens disponibles. 
569. Une autre delegation s'est manifestee satisfaite de l'effort deploye 
par le CETADE et par la serie d' analyses de base du processus dgmographique 
dans la region, qui avaient permis l'integration des processus demographiques 
a ceux du developpement, etant donne qui ll &bait important de pouvoir disposer 
des facteurs qui permettent de relier facilement les phenomenes demographiques 
aux aspects econamicues et sociaux. Elle a manifests egalement qu'il existe 
certaines divergences entre les donnees officielles du Gouvernement du Mexique 
et les donnees fournies par le CELADE et ou'a son avis le processus d'evalua-
tion de l'evolution dot ographioue devait se faire avec la contribution des 
pays et dans le cadre de rapports plus etroits avec les centres de recherche 
et d' analyse specialises dans ce damaine, ainsi qu'avec des troupes de travail 
charges de definir les politiques de population. 1711e a estime que le 
programme execute par le CELADE constitue un effort qui merite d'etre 
encourage et auquel le Mexique apportera des contributions financieres par 
le biais des fonds des Nations Unies. 
570. line autre delegation a estime u'une politidUe de decentralisation 
devait etre appliquee et qu'une resolution devrait etre adoptee pour inten-
sifier cette tendance de maniere a ce cue le sous-siege du CELADE a San Jose 
devienne un bureau independant. 
571. Finalement, une autre delegation a exprimS sa satisfaction pour les 
activites accomplies par le CLLADE et a siEnal6 aue les interets du =ADE 
dans les CaraT.bes devraient continuer d'tre renforces. Dans ce contexte, 
elle a mentionne les ressources apportees par son pays pour appuyer cette 
action et les dispositions favorables pour eventuellement accroitre cet 
apport. 
Institut latinoamericain de planification economique e sociale (ILPES) 
- - 
572. Le Directeur de l'ILPFE a informe la Commission des activites accomplies 
par cet organisme du systeme de la OPAL. 
573. Au cours de la periode consideree, 	 a poursuivi ou acheve 17 
projets consultatifs dans les pays de la region. Cette experience avait 
permis de reveler deux tendances recentes par rapport a ce qui avait ete le 
travail traditionnel de l'ILPES la premiere que les pays semblent avoir 
besoin, de preference, d'ime collaboration internationale pour formuler des 
/strategies propres 
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strategies propres resoudre 
-
plus ininedriats de la Societe. 
part -iculiare a la planificati 
global cd'une systematisation 
totalenaLent ou en partie les prols•lar2es les 
au' on attache une importance 
onrejionale et municipale, dans le contexte 
de l'action rezionale et locale. 
514. Les activites en matiare de formation se sont intensifies an cours, 
des deux derniares annees„ avec la creation de deux cours internationaux. 
cones nationaux avaient 	 6te mis sur pied, pour repondre aux demanles 
des gouvernements. IL importe de soulidner egalei,_lent la nouvelle tendance 
qui consiste a. demander des rsours destines a satisfaire des besoins immediats 
et plus concrets. 
575. In matiare de recherche, ii convient de souligner l'etude sur 
de la planification en 	 Iricue latine, et les rechc.,, rches en tours sur les 
pro,7rammes sociaux et leurs incidences economiaues ct financiares 	 sur la 
planification et les politiques conjoncturelles a court tense, notamment les 
politiqlJes monetaires e t les -J:c1E.,nires d'introduire la pEcoticipation popu.laire 
thins la planification ct , en tiëneral, dans la, direction des politiques de 
developpement. TS1-1 Cie ournent a ete ela-core sd le ilanification dans les 
petits pays et d'autre part, des accords ant etc cousins pour realiser one 
etude sur les aspects sociaui: In d&,eloppement et une autre stir les aspects 
financiers de la securite sociale et son incidence eventuelle sur la planifi- 
cat on. 
573. L'ILPES a -(1'2,:e,:!..enent send de secretariat et d'a6ent de promotion In 
s:,,rstme. de cooperation entre les :Yinistres dr c',1ani2ication„ et a apporte son 
appui aucr reunions de minLtr,res et directeurs Ic planification Is l'Amerique 
577. Le Directeur do l'ILEIi a ensuite sit 	 quo, Lien qu'apparemment ii 
no soit pas necessaire d'c.-,perer on changement d'orisntation des progrenmes 
a.ctuels„ qui sons pro-noses et appuyes par les gouvernements, 11 strait 
neannLoins interessant c connaite les opinions desdel-segues. l'reansmoins on 
pouvait antic5.per slue les perspectives de travail sur les questions nouvelles 
sont tras interessantes, out 11s' agisse do la planification regionale ou 
municipale t: de l'environnement, on tip la science et la technique, Pour n'en 
citer ue quelaues ones. 
573. L'orateur a ensuite 	 quelques inquietudes face aux ressources 
limitees dont dispose lTJhti et qui, en tenses reels, correspondent a la 
moitie des ressources de 	 II a e:;:prime sa reconnaissance pour l'apPui 
apporte par le PAT), grace anquel„ avec celui de la CrIPAL et d'autres sources, 
pouvait disposer Oses ressources necessai-i-es p 0 Ur continuer 
fonctionner avec son eduinement actuel, qui est le minimul indispensable pour 
repondre de mania -re satis fairante aux denandes des souvernements. Nt...anmoins , 
ii a souligne quo 	 pouvait prdvoir one reduction progressive de la parti- 
cipation. du .-P3Y-IUD aux frais totaux de 	 at qu'il etait, par consequent, 
tr'es important e.'assurer un renforcement des ressources propres et de cellos 
provenant des fonds pour leo frais generaux derives de curtains projets Ic 
services consultatifs, et des gouvernements. 
Le 
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579. Le Directeur de l'ILPES a terming:,  son expose en souhaitant que le 
probleme financier soft resolu dans un avenir troche, de maniere a pouvoir 
continuer les t&ches dont est charge l'Institut. 
580. Une delegation a signale que lorscue son pays s t est vu dans 1'obliga-
tion de s'organiser pour tirer profit de la ressource principale qui lui 
fournit sa position geographique, f1 avait demande et obtenu l'aide de 
l'ILPES pour preparer un plan e, moyen terme dans lequel it a fixe les 
objectifs et les besoins d'investissement. L'ILPES avait prate cette coope-
ration de maniere satisfaisante, malgre ses ressources limitees. La delega-
tion a souligne finalement l'attitude de l'IIPES de ne pas demander de 
ressources supplementaires, raais bien de chercher a maintenir ses ressources 
reelles, en signalant que sa delegation appuyait un projet de resolution de 
reconnaissance et de soutien a l'ILPES et manifestant egalement sa disposi-
tion e, contribuer a ce que ce vernier continue de fournir l'assistance 
requise par les pays. 
Adoption du rapport d'activites du  systeme de la CE_PAL 
581. Apres avoir formule certaines observations dont le Secretariat a pris 
note, les participants ont adopte le rapport d'activites du systeme de la 
CEPAL detuis la dix-huitieme session.103/ 
Adoption des programmes de travail du CELADE et de l'ILPES 
582. Le Comite a adopte les programmes de travail du CELADE et de 
1'ILPES.104/ 
Calendrier de conferences 
533. Le Secretariat a presente le document "Calendario provisional de confe-
rencias del sistema de la CEPAL para el perfjodo 1951-1984" (Calendrier provi-
soire de conferences du systeme de la CEPAL pour la periode 1981-1984) 
(E/CEPAL/G.1152). Ce document resume les decisions adoptees au cours de la 
quatorzieme session extraordinarie du Comite _denier, tenue a New York le 
20 novembre 1980, et souligne la resolution 419 (glen. 14), dont le dispo-
sitif stipule au'il a ate decide "de maintenir fondamentalement la structure 
institutionnelle actuelle du systeme de la CEPAL, et de rationaliser 
davantage ses mecanismes, procedures et reunions" et indique entre autres, 
que les gouvernements devraient envisager "la meilleure maniere possible 
d'adapter leur fonctionnement institutionnel general - ce qui impliaue le 
reajustement des reunions sous-rCgionales - au schema biennal etabli pour 
les Nations Unies par l'Assemblee generale et le Conseil economique et 
social". 
584. Il s'avere necessaire, en conseauence, que in Commission se reunisse 
les annees paires pour que les priorites souhaitees par les pays puissent se 
traduire dans les propositions budgetaires que la CEPAL soumet aux mecanismes 
des Nations Unies charges de l'exemen de son budget. Une proposition a ate 
soumise visant a ce que in Commission tienne sa vingtieme session en 1934, 
ce crud permettrait de preparer de facon appropriee les questions et les 
documents, sans repercussions budgetaires supplementaires. 
103/ Voir le document E/CEPAL/G.1163. 
104/ Voir le document 7/C:FAL!C.1162. 	 0;85. T1 
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585. Ii serait egalement 7)ossi-ole que la Cmmission se reunisse en 1982, 
mais, etant donne le court lairs de temps disponible, il semble preferable 
de reunir le Comite plenier au lieu de la Commission, pour envisager le 
budget par programmes pour la periode biennale 1984-1985 at d'autres 
questions cud interessent les pays membres. Le Secretariat a signale, en 
outre, clue l'adoption du calendrier de conferences ne devait pas impliquer 
l'existence de .-rgles rigides pour convoquer eventuellement des reunions 
difficilement previsibles, etant donne clue le Secretaire executif possede 
la faculte de le modifier en cas de besoin. 
586. Le Secretariat a souline (rue l'annexe 3 du document E/CEPAL/G.1152 
etablit la hate des reunione prevues pour la periode 1981-1984, at prevoit 
non seulement les reunions statutaires periodiques, mais aussi les reunions 
regionales preparatoires des conferences mondiales et autres. Ii a signal8, 
en outre cue, conformement aux dispositions des paragraphes c) et d) de la 
resolution 419 (Plen.14) et tenant compte de la recommendation de la 
cincui.eme session da CZGAN pour les objectifs mentionnes dans cette 
resolution1051 une reunion annuelle du CEGAN a ete revue a cet effet. 
587. Au cours des debats, une delegation a ex prime sa preoccupation sur le 
genre de flexibilite qui serait accordee au Secretaire executif pour executer 
les nouveaux mandats qui pourraient emaner de l'Assemblee generale ou des 
institutions specialisees des Nations Unies. Elle a ajoute que cc calendrier 
devrait tenir co:irte des reunions c:a Comi-te I charge d'etudier le document 
elabore par le CGAN 8. Quito et cue le programme de travail de la Commission 
devrait refleter les reunions et les activities ae5optees par le Comite I. 
588. Le reprsentant d'une autre delegation a fait mention du rapport entre 
l'introduction du document "7royecto de  programa de trabajo del sistema de la 
CEPAL, 1982-1983" (Frojet de prwramme de travail du syst(7:me de la CEPAL, 
1982-1983i E/CEPAL/G. 1.162) at le calendrier de reunions, au niveau de sa 
comoatibilite avec le cy. che budgetaire des Nations Unies. Ii a signale, en 
outre, cu'un rapport etroit devait exister entre le programme de travail 
1982-1983 et les mandats de la reunion du CEGAN, tels qu'ils ant et6 discutes 
par he Comite I. 
589. Ube autre delegation a signale qua he programme de travail pour la 
periode biennale 1982-1983 et le projet de plan FA moyen terme du systeme 
de la CHPAL pour la periode 1984-1939 devraient etre en rapport etroit avec 
les resultats des travaux du Comite T. 
590. Le Secretariat a sirnaale quell partageait ces preoccupations et qu'un 
contact etroit devrait etre etabli entre les presidents du Comite I et du 
Comite II pour coordonner les travaux des deux comites. Ii a ajoute que, 
Lien qu'il soit trs difficile d'anticiper les resolutions de l'Assemblee 
generale, ces mandats seraient inclus dans les revisions futures du calendrier 
Pa reunions. 
591. Le calendrier de conferences a 8t8 adopte. 
- - 	 - - - — 
105/ Voir le document E/C712AL7G.1155. 
/RawDort 6'_u. 
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Rapport du Corps commun d'inspection 
592. Le Secretariat a present& le rapport du Corps commun d'inspection, 
ainsi que les commentaires que le Secretaire general y a apportes.106/ 
Apres avoir explicue aue le rapport couprenait un vaste echanti lion de 
Questions importantes et administratives concernant les bureaux sous- 
regionaux de la CEPAL au lqexicue et a Port-of-Spain, le Secretariat a ajoute 
que, selon le rapport, la delegation des attributions aux bureaux sous-
regionaux pour la formulation et l'execution des programmes de travail etait 
satisfaisante, et cue le bureau du Mexique avait regu les attributions admi-
nistratives suffisantes pour pouvoir mener a bien son programme de travail 
da maniere efficace. D'autre part, le rapport estime que le bureau de Port-
of-Spain n'a pas regu les attributions suffisentes, notamment en maniere de 
personnel et de finances, raison pour laquelle les 16 recommandations formulees 
dans le rapport opt pour but d'ameliorer l' aspect administratif. 
593. Le Secretariat a signal& que le Secretaire general avait recu avec 
satisfaction le rapport et ses diverses recommendations constructives dont 
plusieurs avaient deja ete appliquees. 
594. Le Comite a pris note du rapport et des observations du Secretaire 
general sur cc dernier. 
Programme 210: Alimentation et agriculture 
595. Le Secretariat a presente le programme de la Division agricole mixte 
CEPAL/FAO qui se compose de deux sous•programmes: un sur les politiques, 
plans et programmes de developpement agricole et alimentaire, et un autre 
qui traite de l'agriculture latinoamericaine et son potentiel de production 
a long terme. 
596. Le premier sous•programme concerne l'etude et 1'6-valuation de la 
situation des perspectives de l'agriculture latinoamericaine, l'etat et 
l'evolution du secteur a la lumiere des processus et phenomenes qui se 
produisent au sein de l'agriculture, 	 alimentaire et les problemes 
nutritionnels et l' elaboration de politiques, mecanismes et moyens d'action 
eventuels pour garantir la securite alimentaire. ii ccntribuera a la forma-
tion en maniere de planification agricole et a la formulation de politiques 
agricoles et de mecanismes de cooperation. 
597. Le deuxieille progranTne traite de l'agriculture latinoamericaine et de 
son potentiel agricole a long terme et de l'effort qui devra etre realise 
pour accelerer le rythme de croissance de la production agricole. 
598. Une delegation a signal& que ce programme devra etre mene a hien dans 
le cadre dune apProche generale du developpement, etant donne que les 
problemes alimentaires sont intimement lies a ceux du chemage et du sous-
emploi, de la. repartition inequitable du revenu, de l'extreme pauvrete, le 
goulot d'etranglement exterieur, In transnationalisation de l'agroindustrie, 
et la migration campagne-ville. En outre, i1 existe d'importants rapports 
106/ A/36/102 et Add. 1. 
/de cause 
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de cause a effet en mati(ere 	 consommation. A son avis, le programme doit 
jeter les bases d'une ex6cution fidele du Programme d'action regional dans 
le domaine de l'alimentation et l'agriculture. De plus, dans le sous 
programme 210.2, in projecios de la demand°, effective devra tenir coerote de 
l'augmeatation du pouvoir d'aehat, de la croissance demoraphioue, des besoins 
et des nivesux nutritionnels. Selon la delegation, in programme devra 
identifier et etudier: i) les ressources internes (pays) et externes (orga-
nismes internationaux) pour afronter les probl'emes alimentaires et formuler 
des strategies of des uolitiques 	 ii) la caeoacite de reponse insti- 
tutionnelle des pays, et iii) les convergences et divergences dans le but de 
creer les meilleures conditions possibles de cooperation. 
599. Une autre d616ation a exprime du'elle se ralliait a la plupart de ces 
polucs et a sighale octane  attention uarticuliere dolt etre accordee aux 
tropiques hurides et -_:.cur potentiel de production et cue soient examines 
egalement les rapports entre l'expansion de in production agricole et la 
re-partition en superficie de 1E. production. 
600. Le Secretariat a pria note des observations formulees. 
Programme 240: Cuestions et rolitisues de developpement 
601. Dans le cadre des etudes concernant l'analyse des tendances economiques, 
deux activites principales seront merle-es au tours de la prochaine reriode 
biennale, 	 l'eleboration des etudes economiaues de l'Amerique 
latine pour 1981 et 1932 et l'examen des principales tendances et transfor-
mations structurelles des economies de l'Amel,isue latine au cours de la 
decennie 1970. 
602. Dans les Estu,7ios E-ofl8-4 co- arrviele 	 seront de trois 
types: i) elargir et normaliser l'information statistique; ii) elargir la 
couverture georaphique sour inclure les nouveaux pays independants des 
Caralbes, et iii) la publication plus opportune de l'Estudio Econemico. 
603. Ce programme comprend 4,oalemant les activites du sous-siege de la 
CEPAL au Rexiaue dui elaborera deux etudes. 
504• La premiere etude aaal7sera le rdle des hydrocarbures dans l'evolution 
recente de l'economie nexieni c, ainsi cue les ben6fices provenant de la 
forte expansion des exPortations cc p6trole et de gaz, et les desajustements 
et tensions qu'elles out frrovocues. 
605. La deuxikae etude Portera sur les activates du projet interinstitutions 
d'extrame pauvretg. Elles se concentreront sur l'analyse de certaines 
politiques de redistribution menees par les gouvernements de la region dans 
le but d'identifier les plus efficaces dans la solution particle ou complete 
de certaines manifestations de l'extreme pauvrete. 
606. En ce qui concerne le Centre de projections, le Programme de travail 
est en rapport etroit avec le Programme d'action regional, et ce quant t',5. la 
raise en oeuvre de is nouvelle Stratggie Internationale du developpement pour 
les annees 80. 
/607. Ii 
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607. Il conviendra d'evaluer reriodiquement le Programme d'action regional 
de facon a fournir aux pays les elements pro:ores a executer le programme de 
maniere appropriee ainsi qu'a modifier leurs politiques dans le but d'atteindre 
les objectifs fixes. Four ce faire, le Centre de projections prevoit deux 
sous-programmes principaux. Le premier concerne l'evaluation et la perspec-
tive a moyen et a long terme, et le deuxieme, les projections economiques 
proprement dites. 
608. Les activites se composent de trois etapes fondamentales: analyser 
les etudes et les projets nationaux, sous-regionaux, regionaux et interna-
tionaux provenant de divers organismes et instances de facon a obtenir un 
panoraea actualise des perspectives de la region octroyer une assistance 
technique aux groupes de representants latinoamericains auores des organismes 
internationaux, notamment celui de New pork, dans des domaines relatifs a la 
strategie, et continuer a representer le Secretariat de la Commission anvils 
du Comite deplanification du developpem ent et du Groupe de travail du Comite 
administratif de coordination sur les objectifs do developpement a long terme. 
609. Le programme 240 comprend les activites de 1'T LPL qui ant Cate analysees 
plus haut. 
610. In ce Qui concerne le sous-programme 240.2.2, une delegation a souligne 
cu'il convient de mener a Bien des etudes sur les restrictions a l'emplei et 
l'impot au travail, ainsi que des evaluations de l'efficacite des subsides de 
l'Etat a l'offre de services publics, par rapport aux subsides a la demande 
de ces services dans des domaines comme la sante, l'education et le logemert. 
Programme 270: 	 ,vironnement 
611. Le Secretariat a commence la presentation de ce programme avec une 
information sur la creation du Groupe de developpement et de l'environnement 
qui est charge essentiellenent de l'etude des rapports entre population, 
ressources, environnement et developpement. 
612. Le programme de travail prevu comprend fondamentalement trois types 
d'activites: etudes et recherches propres au Groupe, collaboration interne 
avec les diverses dependances du systeme de la CEPAL et actions communes 
externes avec les gouvernements et autres organismes concernes dans les pays. 
613. Ces activites sont regroupees dans le sous-programme 270.1 et compren- 
nent des etudes destinees a renforccr le potentiel de la C. 	 en maniere 
d'environnement, ainsi clue des recherches sur le rapport entre l'environne-
ment et les ressources naturelles en tent que facteur d'integration latino-
americaine, et d'autres sur des questions d'interet regional strategique 
comme la redistribution industrielle mondiale. 
614. Certaines politiques de developpenent mettront l'accent sur la coope-
ration horizontale pour l'integration de l'environnement, notanTient dans les 
domaines de l'urbanisation et la marginalite urbaine, la gestion de l'environ-
nement dans de brands travaux d'infrastructure, et l'expansion de la frontiere 
agropastorale paysanne dans des ecosystemes fragiles en altitude. 
/615. Finalement, 
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615. Finalem,ent, le programme re,s;oit des activites concernant l'energie 
et l'environnement dans le cadre e,e differentes strateges de developpement 
de la region. 
616, On considere que les axis consultatifs apportes aux corcs intergouver-
nementaux existents constituent la, meilTeure •acon d'incorporer la dimension 
de l'environnement aux politiques et plans de dieveloppement, et permettent, 
en outre, d'eviter la proliferation de nouveaux organismes. Par consequent, 
au fur et 8 mesure de l'e,:ol-etion de ce prograeme, les organismes auxiliaires 
de la Commission et certaines de SOS reunions introduiront dans leurs 
rations des auestions relatives an probleme developpement/environnement, 
afin d'informer les ;.:ouve7:nements et no recevoir leurs observations et orien-
tations. 
617. Une del6gation a appuye lYntroduetion de in variable de l'environne-
meat cans les eti:des, politiques, strategies et planification du developp2- 
ment economicue des organismes du systeme de la CEPAL, et les trois themes 
d'etude proposes. lale a sienale egalement que In C:PAL dolt consulter 
davantage les gouvernements, de maniere 7a ce quo con etudes se concentrent 
sur les priorites nationales. 7:11e a ajoute qu'elle appuyerait la priorite 
aux etudes sur l'impact eologique de grands travaux d'infrastructure. En 
ce qui concerne le sous-prog,rame 270.1, la delegation a estime qu'il convient 
de renforcer In capaoite de la CEPAL dans ce Icmaine, en coordination totale 
avec le Bureau regional pour l'Amerioue latine Cu P7UE, et a demande que 
priorite soit accordee aux etudes sur les styles de vie et utilisation ration•
nelle des ressources naturelles. En cc qui concerne l'element du programme 
270.1.2, la delegation a exLrime son souhait de voir s'etablir une plus 
gyanfe coordination avec d'autres programmes, comme par exemple celui de 
L'honune et In biosphre, de l'UNESCO. En ce qui concerne 1'61ement du 
programme 270.1.3, la delegation a exprime son ay al a. ce dernier mais signale 
que tette etude dolt tenir compte des differentes etanes de developpement cue 
presentent les pays de in region. 
618. Une autre delegation a exprime he souhait cue he Secretariat envisage 
dans ses etudes le proble de l'utilisation adequate des instruments tari-
faires pour controler les effets de la pollution de l'environnement, qui 
touche les pays de la 
Programme 290: Etablisser, erts lumains 
619. Le Comite II a pris connaissance des changements proposes au programme 
de travail en mature d'etablissements humains, tel eau' it figure dans le 
rapwrt du Comite de session respectif. Les modifications suggerees out ete 
ado Iles par le Comite. 
Programme 320: Treve_Loppemen, ladustriel 
620. Le Secretariat a -ere e! 	 cc -erogramme dans he cadre des efforts 
deployes par les Nations Unies en. vue de l'instauration d'un Nouvel ordre 
economique international. Il s'agit de ree)ondre aux i•cuietudes des gouverne-
ments, des organismes d'integration et d'autres institutions regionales, et 
d'apporter des antecedents d'appui technique pour la prise de decisions dans 
le domaine relatif an processus d'industrialisation. 
/621. Les 
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621. Les activites sont organisees en deux sous-programmes: 330.1 qui 
contient les recherches et travaux destines a etudier le nrocessus de deve-
loppenent industriel, sa contribution a l'atteinte des objectifs de develop-
pement eeonomique et social et ses persnectives futures. 
622. L'autre sous-programme (330.2) accorde un interet particulier a deux 
projets axes sur un traiteinent nettement sectoriel et sur l'importance donnee 
a la cooperation regionale: le premier projet est mene dans le cadre d'un 
projet Ju PYUD et en collaboration avec l'OL:UDI et concerne in situation 
actuelle, les nersectives d'approvisionnement et in production de biens 
d'equipement dans la region; l'autre vise a fournir des in 	 et 
opinions aui reuvent etre utilisees pour orienter la participation de la 
region dans le nrocessus de restructuration et redistribution industrielle 
mondiale. 
623. In ce qui- concerne les activites prevues dans le cadre de cette redis-
tribution, une deleation a signale qu'une etroite collaboration etait 
souhaitable avec les travaux du SE LA dales ce domaine et a ajonte que, en ce 
qui concerne le systeme de consultations, il convient de rappeler que 
l'Assemblee generale n'a pas encore decide de l'etendre a l'echelon regional. 
624. Une autre delegation a egalement exprime sa preoccupation pour eviter 
cue ne se supernosent les efforts du SLLA et de l'OYUDI et a souligne l'impor-
tance cue nourrait avoir le processus mondial de redistribution industrielle 
pour l'Amerinue lotine. Ele a souligne egalement los conditions dans 
lesquelles devrait s'accomplir ce process us pour cu' en profitent reellement 
les pays de la region. Elle a termine son intervention en mentionnant les 
politioues de reajustement industriel que les pays developpes devraient 
adopter. 
625. Une autre delegation a estime, en ce qui concerne l'element du programme 
330.2.2, cue le processes de redistribution ne devrait pas etre sujet a des 
negociation• etant do=e quill dolt etre le resultat des forces du marche et 
non pas des decisions ou d' accords gouvernementaux. 
626. Le Secretariat a informe les daegations des efforts de cooperation 
actuels et permanents entre la CEPAL, l'0OUDT et le SELA en matiere de 
redistribution industrielle, Qui se sont concretises dans un document inti- 
tule Ll redesnliegue industrial en el contexto 	 (La redistri- 
bution industrielle dans le contexte latinoaMicain) en date du 18 fevrier 
19'31. En ce qui concerne les consOtations, le Secretariat a simale que, 
meme Si des consultations regionales n'etaient pas possibles, les resultats 
de la recherche sur la redistribution pourrait servir a une participation 
regionale eventuelle au niveau des consultations mondiales. 
627. Inc des delegations a signale, en ce Qui concerne la position adoptee 
par une autre deleation ser le urocensus en redistribution, que le Secre-
tariat dolt effectuer son etude conformement aux decisions qui oat ete 
adoptees dans ce domaine par l'Organisation des rations Unies. 
/Programme 
Programme 340: Commerce international et developpement 
628. Le Secretariat a presente le programme de travail. qui couvre quatre 
domaines (sous-programmes). 
629. Le premier sous-programme consiste en une analyse globale des problemes 
et des politiques relatives aux relations externes des pays latinoamericains; 
le deuxiAme traite de l'examen systematique des relations economiques de 
l'Amerique latine avec les principaux pays ou groupes de pays; un autre sous-
programme traite des etudes du systeme monetaire international et du finance-
ment exterieur et, finalement, le quatrieme sous-programme etudie l'integra-
tion et la cooreration economiques entre pays en dgveloppement, en premier 
lieu au niveau regional et sous regional latinoamericain et, en deuxii'ne lieu; 
les relations avec l'Afrique et l'Asie. 
630. A l'ouverture des debats, une delegation a signale que l'on pourrait 
prevoir un programme concernant les mesures destinees a intensifier les 
echanges commerciaux internationaux en Amerique latine sur la base d'une 
action commune, et mettre en rapport les travaux de ce Comite avec ceux du 
CEGAN. Elle a suggere qu'il fallait accorder une priorite absolue a certaines 
questions du Programme d'action regional, come par exemple l'augmentation 
des ressources, le transfert des ressources, le financement et les projets 
multinationaux et les mecanismes de credit a l'exportation. Il faudrait 
egalement eviter une repetition des etudes avec celles realisees par d'autres 
instances specialisees dans ce domaine. 
631. En ce cui concerne les aspects economiques de certains produits de base 
qui presentent un interet pour l'Amerique latine (element du programme 
340.1.4), une delegation a signale qu'il faudrait inclure des aspects tels 
que les effets des variations brusques des taux de change dans le commerce 
des produits de base et des ventes speculatives encouragees par le taux 
d'interet. 
632. Une delegation a signale le fait que le commerce entre les pays en 
developpement avait augmente dans une proportion superieure au commerce inter-
national, et a propose que -ces echanges commerciaux non seulement soient 
controles de pre's, mais aussi que des objectify soient fixes at que des 
mesures soient adoptges rour les promouvoir. 
633. Une autre delegation a Propose qu'une etude detainee soit realisee 
dans le cadre des negociations economiques internationales sur les resultats 
concrets de l'experience de la region dans ce tyre de negociations. Selon 
cette delegation, son pays souhaiterait que 1'analyse des effets des mesures 
protectionnistes permette de quantifier les coats du protectionnisme compares 
au taux de croissance prevu dans la region. Elle a attribue la plus haute 
importance aux etudes speciales sur la situation monetaire at financiere 
internationale et a exprime le souhait que soit realisee une analyse des 
incidences de l'inflation mondiale sur l'inflation interne des pays de la 
region, et que soit envisagCe la possibilite de realiser des etudes sur les 
systemes financiers et monetaires de la region et leur rapport avec le 
syst&me monetaire et financier international, tact public que prive. 
/La delegation 
La delegation a signalg qu'il serait utile d'organiser des seminaires. avec 
la participation de banquiers internationaux et d'elaborer les donnees 
d'information financieres pertinentes pour la prise de decisions, dans le 
but de faciliter l'acheminement de ressources supplementaires vers la region. 
Elle a ajoute que, dans le domaine de la cooperation it serait utile d'inclure 
dans les travaux preparatoires du sgminaire d'integration non traditionnelle, 
l'elaboration d'un document avec les autres dependances du Secretariat sur 
les aspects de l'integration non officielle, dans des domaines come les 
finances,' le transport, l'energie, l'echange de donnees d'information econo-
miques et la cooperation technique. 
Programme 360: Cooperation econoniaue entre pays en developpement 
634. Le Secretariat a presente le programme et signale qu'il avait ete congu 
en fonction des caracteristiques speciales du Comite de developpement et 
cooperation des Caraibes et de la participation des pays membres 6 la promo-
tion des mgcanismes de cooperation entre les pays des Caraibes. • 
635. Les domaineS prioritaires dans ce programme sont: l'elimination des 
barrieres linguistiques, le Conseil pour la science et la technique des 
Caraibes, le Centre de documentation des Caraibes, et l'elaboration de materiel 
imprime et audioVisuel. 
Programme 460: Ressources naturelles et energie  
636. Ce programme prevoit la gestion integree, efficace et souveraine des 
ressources naturelles en tant que facteur fondamental du developpement social 
et economique des pays de la region. Dans ce contexte, le programme prevoit 
des activites dans les domaines des ressources hydriques, de l'energie et des 
ressources mingrales. 
637. Le sous-programme 460.1 "Ressources hydriques" a fait l'objet de travaux 
du Camite de l'eau de la dix-neuvieme session.107/ 
638. Le sous-programme sur l'energie a pour but de promouvoir l'utilisation 
plus efficace des ressources energetiques de l'Amerique latine, notamment en 
execution de la resolution 413 (XVIII) de la CEPAL. 
639. Le sous-programme des ressources minerales a pour but de preter assis7  
tance aux gOuvernements de fagon 6 ce qu'iis ameliorent leurs politiques de 
production, d'utilisation et de commercialisation des ressources Minerales, 
et de promouvoir la cooperation dans ce domaine entre les pays de la region. 
640. Une delegation a signale qu'elle souhaiterait que le sous-programme 
d'energie comprenne des etudes sur des politiques reaiistes de prix et sur 
les schemes de financement qui n'impliquent pas necessairement des contri-
butions de 1'Etat. 
641. En ce qui concerne les incidences de la hausse du prix du pgtrole sur 
l'economie des pays latinoamericains deficitaires en tette matiere (element 
du programme 460.2.5), une autre delegation a indique que l'analyse correspon-
dante doit tenir compte des termes de la resolution 413 (XVIII) de la CEPAL, 
107/ Voir infra, paragraphes 732 6 741. 	 /et a 
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et a demande qu'une attention adequate soit accordee aux pratiques oligopo-
liques de commercialisation des societes transnationales, ainsi qu'au fait 
que les taxes fiscales des pays consommateurs augmentaient fortement le prix 
des combustibles paye par les usagers. Elle a egalement signale que l'analyse 
devait se centrer sur une approche integrate de l'interaction de la hausse 
du prix du petrole et le coot des produits manufactures provenant des pays 
developpes ainsi que du Colit du capital et de la technologie. 
642. line autre delegation a prorose que les etudes du Secretariat envisagent 
le concept de la demande nationale d'energie. 
643. En ce qui concerne le sous-programme des ressources minerales, une dele-
gation a demand-6 si les analyses du secteur minier pour les differents 
minerais seraient basees-  sur le minerai extrait ou 7'obtention des metaux 
produits; elle a suggere aue le Secretariat envisage la possibilite d'elargir 
les etudes a ce domaine dans la mesure ou ses ressources le permettraient. 
Le Secretariat a repondu que l'etude etait basee sur le minerai extrait, mais 
que cette proposition serait etudiee. 
Programme 496: Societe's transnationales 
644. Le Secretariat a signale que ce programme, par son ampleur et vu les 
ressources limitees dont it dispose, a du selectionner les sujets a traiter 
et les projets susceptibles d'etre executes. Les criteres de base pour la 
selection des themes ont ete 1.'importance et l'envergure du sujet et les 
avantages comparatifs dont on disposait pour mener a bien l'etude de ces 
domaines. 
645. On a estime aue les recherches suggerees devaient aborder deux niveaux: 
le premier, celui des etudes de cas concrets, comme les monographies sur 
l'etain, la banane et la bauxite, et deuxiemement, celui des recherches a un 
niveau plus eleve de conceptions globales en matiere de fonctionnement des 
economies latinoamericaines et la participation des societes transnationales. 
646. Le Secretariat a ajoute que, sans aucun doute, in presence des societes 
transnationales en Amerique latine avait exerce une influence importante sur 
le renforcement des modeles ou styles de developpement en application dans 
la region et que leur influence serait egalement fres certainement decisive 
en matiere de modifications ou reorientations de ces styles de developpement. 
647. Une delegation a signale, en ce qui concerne les contrats confidentiels 
entre societes transnationales et gouvernements, que le Secretariat de la 
CEPAL demande le consentiment des deux parties, de maniere a pouvoir les 
divulguer. 
648. Une deuxieme delegation a estime que cette Question avait deja fait 
l'objet d'une discussion au sein d'autres instances des Nations Unies et 
que, selon elle, la decision de publier ou non un accord ou un contrat 
dependait de la legislation du pays hate dans ce domaine. 
/649. Le 
649. Le' Secretariat a signale qu'en general ce type d'information etait 
fournie par les gouvernements de la region et, qu'en consequence, la decision 
de rendre un contrat public dependait de la volonte de ces derniers. 
Programme 520: Science et technique  
650. Le Secretariat a presente ce programme qui est base essentiellement 
sur les mandats emanes du Programme d'action de Vienne sur la science et la 
technique au service du developpement et qui tient compte egalement des 
recommandations sur l'utilisation de la science et dela technique au service 
du developpement qui constituent pratiquement un programme regional d'action, 
ainsi que de la resolution 389 (XVIII) de la CEPAL dans ce domaine. 
651. Eu egard au manque de ressources disponibies pour le programme de 
travail suggere, deux criteres de base ont ete adoptes: sglectionner les 
domaines dans lesquels on considere que les actions proposees ont le plus de 
chance d'avoir une incidence importante, et s'associer a d'autres organismes 
afin de reunir les ressources indispensables et eviter une superposition des 
efforts. 
652. Une partie du programme concerne les activites derivees directement 
du Programme d'action de Vienne et comprend une etude sur les repercussions 
des progres techniques en matiere de microelectronique et de genie genetique 
et qui sera execute en etroite cooperation avec 1'ONUDI. L'autre traite des 
strategies sectorielles de developpement technique dans l'industrie des biens 
d'equipeiaent et des produits pharmaceutiques, en association avec la CNUCED 
et l'ONUDI. Pour completer ce sous-programme, on a prevu, avec la CNUCED et 
l'OMPI, une etude sur le systeme de propriete industrielle et le developpe- 
ment technique de la region. 
653. Un autre sous-programme (520.2) se compose d'une seule partie consacree 
a l'etude du role de l'incorporation et de l'adaptation de la technologie au 
processus dqndustrialisation des pays de la region. 
654. Une delegation a souligne que les travaux dans ce domaine devraient 
etre envisages d'un point de vue pragmatique et realises en contact etroit 
avec les pays, et qu'il fallait etablir le maximum de coordination avec la 
CNUCED et 1'ONUDI. Une autre delegation s'est rallie a cette opinion et a 
insiste sur le fait qu'il fallait eviter la superposition des activites. 
Une troisieme delegation a souligne l' importance du raffermissement du 
potentiel scientifique et technique des pays de la region, et a signale, en 
ce qui concerne l'element du programme 520.1.1, qu'il fallait envisager 
attentivement la possibilite de ce que la region ne se limite pas e. recevoir 
mais aussi qu'elle participe aux domaines dens lesquels des progres techniques 
accelgres sont prevus; en ce qui concerne l'element du programme 520.1.2, 
elle a demande que l'etude respective envisage la possibilite d'acces a des 
techniques utilisees par les moyennes et les petites entreprises, etant donne 
que tres souvent ce type de technologie est plus adaptee que celle utilisee 
par les grandes societes transnationales. La delegation a termine son inter7 
vention en signalant que, dans la mesure du possible, it conviendrait d'etudier 
egalement le domaine de l'alimentation et de mener a bien des recherches sur 
les techniques alimentaires appropriees. 
/655. Le 
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655. Le Secretariat a confirme que dans presque tous les cas les etudes 
proposees seraient realisees en association avec d'autres organismes concernes 
qui possedent de l'experience dans le domaine respectif, de fagon a pouvoir 
disposer des ressources indispensables et eviter des repetitions inutiles. 
Bien qu'il reconnaisse l'extreme importance de la question, le Secretariat 
regrette de ne pas pouvoir inclure le theme des techniques alinentaires 
appropriees. 
656. Une autre delegation a signale qu'il conviendrait que les objectifs des 
projets et le programme en tant que tel soient de:finis dans la region. Elle 
a suggere en outre qu'il conviendrait de prendre contact avec le Reseau de 
technologie de l'Amerique latine dont est charge un comite d'action du SLLA, 
en ce qui concerne l'element du programme 520.1.3 que cat organisme effectue 
des travaux similaires et que des efforts soient gploygs pour trouver des 
solutions pratiques dans le domaine de la propriete industrielle et ses 
rapports avec le developpement technique de la region. 
657. Le Secretariat a pris note de ces observations et a signale qu'il est 
prevu d'effectuer des contacts de travail avec le SELA. 
658. Une autre delegation a exprime que, selon elle, ii n'etait pas pertinent 
d'appuyer le Reseau de technologie de l'Amerique latine Stant donne que la 
question relative au reseau d'information technologique est traitee de fagon 
adequate par le PNUD, grace a son systeme INRES. 
Programme 530: Developpement social et affaires humanitaires  
659. Le Secretariat a pr6sente cc programme et signale qu'il est base sur la 
methodologie de l'anproche unifiee et la perspective fondamer.tale du developpe-
ment integral assumee et ratifiee par la CEPAL au cours de plusieurs de ses 
reunions. Par consequent, ce programme envisage le developpement social dans 
le cadre du developpement g6neral et considere le bien-etre social et humain 
come l'objectif fandamental du developpement et, hien entendu, de ce 
programme. 
660. Conformement a ces orientations, le programme prevoit diverses activites 
de diagnostique et d'evaluation du developpement social, d'integration de la 
femme au developpement at des aspects sociaux de l' urbanisation. Il prevoit 
en outre des activites derivees de l'Assemblee moniale du troisieme age (1982) 
et l'Annee mondiale de la jeunesse (1985). Taus les sous-programmes ont pour 
objectif commun l'elaboration de diagnostiques sociaux, l'evaluation des 
tendances, la realisation d'etudes, l'organisation de reunions, et l'assistance 
aux gouvernements dans la formulation de leurs politiques sociales. 
661. La consultante du Fonds de contributions volontaires pour la Decennie 
des Nations Unies pour la femme, Mime. Helvi Sipilga a ensuite pris la parole 
pour expliquer les activites realisees par le Fonda, ses origines, ses auto-
rites actuelles et son fonctionnement. Elle a signale due la CEPAL avait fait 
un apport important quant a in divulgation des problemes de la femme, au niveau 
mondial, et a rappele que la Commission a participe aux diverses reunions 
eonsacrees a la question de in femme et a la formulation de plans d'action 
/regionaux et 
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regionaux et mondiaux. Elle a souligne les contributions de la CEPAL a la 
recherche clans ce domaine et a signale aue le Fonds avait permis que les 
commissions regionales disPosent de fonctionnaires de programmes concernant 
l'integration de la femme au developpement economique et social de leurs 
regions respectives. 
662. Elle a ajoute qu'un des objectifs de son intervention etait de fournir 
aux pays les informations necessaires sur le fonctionnement du Fonds et les 
projets que ce dernier finance. Neanmoins, elle a souligne que le Fonds 
recevait de plus en plus de demandes de financement et que les contributions 
volontaires n'aumentaient pas dans la meme mesure, ce qui, a son avis, etait 
dt au fait que les organisms de decision gouvernementaux ne connaissaient pas 
suffisamment les activites realisees par le Fonds. Apres avoir explique 
ces dernieres et communique_ des statistiques sur les projets finances et les 
contributions revues, elle a formule un appel aux pays de la region et au 
secteur prive de chacun d'entre eux pour quells aident les comites nationaux 
destines a recueillir les apports et contributions et a presenter des projets 
en vue de leur financement. Finalement, elle s'est referee a la Conference 
pour les ennonces de contributions qui se tiendra en 1982, parallelement a la 
session de l'Assemblee generale et a invite les pays a apporteur leurs contri-
butions. 
663. En ce qui concerne l'integration de la femme au developpement (element 
du programme 530.2.1), une delegation a signale qu'une des priorites devrait 
etre l'etude des incidences pour le developpement de la region de l'adoption 
de mesures legislatives appropriees, au niveau de la famine et au niveau du 
travail. 
66I. Une delegation a souligne l'importance que les institutions des Nations 
Unies ont attribuC aux problemes de l'integration de la femme au developpement 
et a demande au Secretariat de continuer a lui donner la meme importance en 
evitant dans la mesure du possible une superposition des efforts. 
Programme 540: Statistiques  
665. Le Secretariat a presente le programme de statistiques, conformement 
aux termes de la resolution 393 (XVIII) de la CEPAL. Ce programme fournit un 
cadre regional d'information quantitative aux etudes sur les processus de 
developpement economique et social de la region 	 contribue, par l'etude 
de methodes de mesure et d'analyse quantitative, a l'orientation methodolo-
gigue de producteurs et utilisateurs de statistiques cuant aux exigences 
theoriques et limitations adtuelles d'une analyse appropriee des processus 
de developpement latinoamericains, it fournit egalement un appui direct au 
developpement et au renforcement de la capacite des systemes statistiques 
nationaux afire de produire les statistiques .requires pour orienter les 
processus de developpement. Il se compose de trois sous-programmes: cadre 
regional pour l'information quantitative, etudes sur les methodes et analyse 
quantitative, et enfin, developpement statistique et cooperation regionale 
dans le domaine des statistiques. 
/Programme 550: 
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Programme 550: Transports 
666. Le Secretariat a presente le programme de travail et signal qu'il 
prevoit des activites pour l'Amrique centrale et l'Amerique du sud, ainsi 
que l'appui technique aux activites dans le domaine du transport menees par 
le Bureau de is CEPAL pour les Caraibes. Il a souligne que le programme est 
realise en cooperation etroite et permanente avec un grand nombre d' autres 
organismes internationaux et regionaux, comme J'ALADI, le Conseil de l'Accord 
de Carthagene, le SIECA, le CAPICOM et le 	 awcqueis 	 taut ajouter le 
programme conjoint en matiere de transports avec l'OEA. D'autres activites 
sont realisees en collaboration avec la Banque mondiale, la MCED, la 
Commission economique pour l' Europe, in Commission des communautes europeenne 
la Reunion de ministres des travaux publics et de transport des pays du Cone 
sud, le Conseil de cooreration douaniere, 	 l'ALAMAR, l'ALATAC et 
autres. Des contacts permanents sont maintenus avec chacune de ces organi-
sations de faon a ce que les activites du Secretariat et celles de ces 
organisations se renforcent rcutuellement, et a eviter que les efforts ne se 
superposent. Il a signals finalement que la Division de transport du Secre-
tariat avait amplement fait usage de la cooperation horizontale depuis de 
nombreuses annees, bin avant in Conference de Buenos Aires. 
667. Le programme propose pour 1982-1983 se compose de huit elements du 
programme, mais les trois themes sur lesquels les efforts du Secretariat 
seront concentres sont: le renforcement de l'infrastructure institutionneile 
en matiere detransports, in facilitation du transport et du commerce, et 
l'incorporation de technolor7ie du transport adaptee aux realites des pays 
latinoamericains. 
668. Un delegue a propose que le texte decrivant l'element du programme 
550.3.1 soit modifie de maniere a ne pas qualifier les documents elabores 
par le Secretariat; la redaction du deuxieme paragraphe du point 1 serait 
done la suivante: "Des documents seront elabores en permanence sur la 
Convention douani ere relative an transport international de marchandises 
sous le couvert des carnets TIE (Convention TIR de 1975)". 
669. Un autre delegue a signale qu'il accepterait la modification dans in 
mesure ou elle ne limiterait pas l'appui que le Secretariat prete aux pays 
qui en font la demande en ce qui concerne la Convention TIE, qui avait ete 
tres utile dans le cas de son pays. 
670. Un autre delegue a souligne l'interet pour la region des etudes sur le 
transport maritime elaborees traditionnellement par le Secretariat, et a 
demande a ce que soient actualisees les recherches sur les incidences even-
tuelles de l'application de la. Convention sur le transport multimodal et les 
augmentations sur les frets maritimes et les assurances qui touchent le 
commerce de l'Amerique latine. Le Secretariat a confirme que cette etude 
serait incorporee au programme de travail 1982-2983 dans la mesure oU le 
permettraient les resources disponibles. 
;671. Une 
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671. Une autre delegation a demand-4 que l'on accorde priorite aux 
glgments du programme 360.1.9 et 360.1.10 relatifs aux problmes de 
transport dans la sous•region des Caraibes. Le Secretariat a signal-4 que 
ces projets avaient un caractere prioritaire dans le programme de travail 
du Bureau de la CEPAL pour les Caraibes. 
Programme 782: Information et documentation pour le developpement economique 
et social 
672. Le Secretariat a defini l'objectif de ce programme realise par le CLADES 
dans le. damaine de l'information socio-economique qui consiste a promouvoir 
l'interaction: i) des institutions nationales de recherche et planification; 
ii) des groupes nationaux d'information; iii) des systemes et reseaux d'infor-
mation nationaux, regionaux et internationaux sectoriels, par discipline ou 
-par mission, et iv) des utilisateurs de l'information, personnel et institue 
tions. 
673. Dans ce contexte, le travail du Centre latinoamericain de documentation 
economique et sociale (CLADES) au cours des prochaines annees couvrirait les 
domaines suivants: 
i) traitement et diffusion de l'information, notamment par l'analyse, 
la mise a jour et la diffusion de l'information produite;_ 
ii) preparation des infrastructures nationales d'information et documen-
tation, notamment en matiere de planification economique et sociale;  
iii) elaboration et application des instruments d'information et de docu-
mentation adaptes a la realite latinoamericaine. Pour faciliter l'echange 
entre les systemes d'information, it conviendrait de stimuler l'application 
du Macrothesaurus de 1'Organisation de cooperation et de developpethent 
econamiques (OCDE) dans la mise a jour des documents et la promotion de leur 
utilisation dans la region; 
iv) encourager la cooperation entre les pays et,les regions en matiere 
d'information, notamment par le biais de programmes conjoints d'activites, 
cours de formation, assistance technique et recherche dans le domaine de 
l'information et la documentation, et collaboration avec des institutions 
nationales, regionales et internationales. 
674. Pour mener ces activites, le Centre latinoamericain de documentation 
economique et sociale (CLADES) souhaite cooperer avec les pays dans la 
creation ou mise en marche de leurs centres de documentation, systemes et 
reseaux d'information, en matiere de developpement economique et social. 
Adoption du programme de travail du s stke de la CEPAL 
675. Le Ccmite a adopte le programme de travail du systeme de la CEPAL 
(document E/CEPAI/G.1162), avec les modifications aui fiulsre 	 dans le rapport 
final, y compris les resolutions et decisions ainsi que le Programme d'action 
regional adaptes au cours dela dix•neuvieme session. 
/676. Une 
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676. Une delegation a souligne l'excellente presentation du document qui 
contient le programme de travail (E/CEPAL/G.1162), et notamment l'utilite de 
la premiere partie qui offre une synthese des ressources humaines par 
programme. Elle a remercie le 7reau de planification et de coordination 
des programmes de l'effort accompli dans ce domaine et a demande finalement 
que les programmes futurs et les rapports respectifs sur l'evolution des 
travaux soient presentes de la ffeme facon. 
Decentralisation des activites economiques et sociales des  Nations Unies  
677. Le Comite a eu e sa disposition la note du Secretariat sur "Descentra-
lizaci6n de las actividades econemicas y sociales de las raciones Unidas: las  
nuevas funciones de las comisiones regionales en la cooperation regional e 
interregional" (Decentralisation des activites economiques et sociales des 
Nations Unies: les nouvelles fonctions des commissions regionales dans la 
cooperation regionale et interregionale) (document E/CEPAL/G.1174), ainsi 
que le rapport du Secretaire general des Nations Unies sur "Consequences des 
resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee pour les commissions 
regionales" (document A/35/546) soumis a la trenteacinquieme session de 
l'Assemblee generale. 
678. Dans son expose, le Secretariat a souligne les mesures adoptees par 
le Secretaire general des 1:ations Unies pour la mise en pratique des resolu-
tions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee generale en ce qui concerne la CEPAL 
et a signale notamment les dispositions de la decision 35/440 selon 
lesquelles, entre autres, l'Assemblee generale invite les commissions 
regionales e etudier au cours de leurs sessions ordinaires respectives en 
1981;  les incidences qu'entrainent pour elles les deux premieres resolutions 
susmentionnges, a la lumiere, entre autres, des observations et recammanda-
tions qui figurent dans le rapport du Secretaire general precite, notamment 
dans les paragraphes 76 e 79, et e en informer, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social, la trenteasixieme session de l'Assemblee generale. 
679. Au cours des debats sur tette question, une delegation a exprime 
qu'elle partageait tout e fait les preoccupations du Secretariat, telles 
qu'elles figurent dans le document E/CEPAL/G.1174 sur le fait que les respon-
sabilites de la CEPAL se verront augment _es et renforceses en aZcuton des 
resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee generale sans qu':Ile nuisse 
disposer simultanement des ressources budgetaires adequates paar ponvoir 
assumer efficacement les fonctions emanees du processus de restructuration 
des secteurs economique et social des Nations Unies. 
480. Une autre delegation a signale que la plupart des pro1:7 
du develop pent economique et social peuvent etre abon.l.s 
dans leurs ones geographiques d'origine et que, par conseqee 
de renforcer l'aeYson des Nations Unies pour executer des di;. 
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681. Une delegation a signale que les resolutions de l'Assemblee generale 
sur la restructuration des Nations Unies avaient entrain& une augmentation 
des fonctions et des responsabilites des commissions regionales, non seule-
ment en ce qui concerne les activites operationnelles, de recherche et 
d'analyse a l'echelon regional, mais aussi dans le processus de planification 
du programme des Nations Unies. Elle a ajoute que, pour utiliser au maximum 
les ressources limitees du budget ordinaire disponible, des efforts devraient 
etre accomplis pour coordiner les activites de la CEPAL avec celles des orga-
nismes competents du systeme des Nations Unies et avec le PNUD, at que le 
transfert effectif de ressources budgetaires des secretariats des organismes 
et organisations globales vers la CEPAL n'entrainent pas une augmentation du 
budget ordinaire des. Nations Unies en termes globaux. 
682. Une autre delegation a souligne l'efficacite demontree par la CEPAL 
dans l'exercice de ses attributions en tont qu'organisme d'execution de 
projets regionaux du PNUD et du FNUAP, et a ajoute que son gouvernement 
appuyait la decentralisation des fonctions des Nations Unies vers la CEPAL 
et la nouvelle redistribution des postes qui en resulte. Selon cette delega-
tion, cette redistribution n'aura aucun effet negatif au sein des Nations 
Unies, etant donne la reduction de fonctions qui sera le resultat de s a 
decentralisation vers les commissions regionales. Elle a ajoute enfin, 
qu'il conviendrait d'eviter la superposition d'activites a l'echelon mondial 
et regional. 
683. Une autre delegation a signale que son gouvernement appuye egalement 
la decentralisation de fonctions dans les secteurs economique et social. 
Elle a ajoute que son gouvernement ne projette pas d'apporter des ressources 
extrabudgetaires e la. CEPAL et que., a son avis, pour executer les priorites 
du programme de travail dans la Commission, il conviendra, dans la mesure du 
possible, de recourir a la reaffectation interne des ressources parmi les 
programmes de la Commission. 
684. Une delegation a signale qu'une des preoccupations de son gouvernement 
est le fait aue les ressources existentes soient utilisees de maniere ration-
nelle et qu'il est dispose a participer a une conference pour les annonces de 
contributions, etant bien entendu aue tous les gouvernements membres de la 
Commission doivent s'efforcer de contribuer a agiliser la cooperation 
regionale. Elle a exprime son souhait de ce que les activites de la CEPAL 
et du CELADE ne se voient pas limitees par le manque de ressources budge-
taires appropries. 
685. Une autre delegation a souligne l'importance aulattribue son gouverne-
ment a la decentralisation de certaines activites 6conomiaues et sociales 
des Nations Unies vers les commissions regionales. En ce qui concerne la 
CEPAL, elle a souligne que cette decentralisation revet une importance 
speciale pour les regions de l'Amerique centrale et des Caraibes et 
notamment l'execution des resolutions adoptees par la quatorzieme session 
extraordinaire du Comite plenier de la Commission, tenue a Ne-.1 York le 
20 decembre 1980. Elle a propose queen 1981, le Secretaire executif de la 
Commission delegue certaines activites du siege central du CELADE a Santiago 
du Chili au sous-siege du CELADE a San José de Costa Rica. 
/686. Lors 
-151- 
686. Lors de l'examen du projet de resolution sur cette question, plusieurs 
delegations out demande que, pour eviter la superposition des efforts 
regionaux dans les secteurs economique et social, le Secretaire executif 
effectue et maintienne des de- marches aupres des organisations competentes 
du systeme des Nations Unies et des organisations telles que le Systeme 
economique latinoamericain (SELA), l'Organisation latinoamericain de l'energie 
(OLADE) et 1'Association latinoamericaine d'integration (ALADI) et autres, 
qui executent des programmes et projets dans la region que dessert la CEPAL. 
Plan a  moyen terme 1964-1989 (point 8 de l'ordre du jour) 
687. En vertu de la decision 34/224 de l'Assemble generale, les commissions, 
regionales sont chargees de realiser une premiere revision du projet de plan 
a moyen terme 1984•1989 du systeme de la CEPAL en vue de son examen posterieur 
par le Comite du programme et de la coordination et par le Conseil economique 
et social. 
688. Le Sous-secretaire general pour la planification et la coordination 
des programmes, en sa qualite d'invite special, a presente un expose sur le 
concept d'elaboration de plans a moyen terme au sein des Nations Unies. 
Apres avoir fait un beef historique de la planification dans le Systeme, il 
a enumere les innovations intro'iuites an cours de l'annee ecartee. 
609. Il a ensuite informe des transformations apportees au processus 
d' elaboration du Plan a moyen terme des Nations Unies, qui sont les suivantes: 
i) le plan a ete nrolonge de 4 6 ans: ii) les organismes regionaux et 
sectoriels pourront le reviser: iii) le plan, a un caractere d'orientation 
et determinera la direction generale de l'organisation; iv) ses domaines 
prioritaires seront de-finis a l'avance; v) it permettra une meilleure coor-
dination, que ce soit au sein du. Secretariat des Nations Unies ou avec les 
organismes specialises du Systeme: vi) it sera plus flexible que les prece-
dents; vii) it constituera un instrument extremement utile pour les processus 
devaluation au sein des Nations Unies. 
690. Le Secretariat a procede ensuite a la presentation generale du projet 
de plan a moyen terme (document E/CEPAL/G.1164), et a signal6 les limitations 
d'un document de telle nature qui anticipe en 1950 ce que pourraient etre les 
activites de la Commission de 1984 1989. Il a signal6 egalement que ce 
plan etait base sur la nouvelle Strategie internationale du developpement 
qui fait l'objet des discussions du Comite I. 
691. Uhe delegation a. manifest6 sa preoccupation_ dn fait que les sept 
priorites etablies pour l'elaboration du plan a moyen terme dans les 
instructions du Directeur general des Nations Unies ne comprennent pas le 
probleme alimentaire, qui sera d'une importance cruciale a la fin du siecle. 
De nombreux pays, ant-elle souligne, n'ont pas de problemes en ce qui concerne 
les matieres premieres, mais Lien en matiere de produits alimentaires dispo-
nibles. Elle a ajoute nue les importations de produits alirientaires realisees 
/par les 
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par les pays de in region representent une perte considerable de devises 
et a demande que le Secretariat en tienne dtment compte. De son cote, le 
Secretariat a explique qu'il s'agit de priorites d'ordre general et que 
les regions doivent les adapter a leurs conditions specifiques, et que la 
preoccupation de la delegation etait largement refletee dans le projet de 
plan a moyen terme pour la region. 
692. Le Comite II s'est ensuite consacre a l'examen des programmes inclus 
dans le projet de plan au moyen terme du systeme de la CEPA', qui vont du 
programme 10 au programme 24. 
Programme 10: Questions et politiques de developpement 
693. Une delegation a souligne l'importance de i'activite d'analyse, etant 
donne qu'elle permet aux pays d'observer les resultats des politiques 
implantees dans les divers pays. Elle a signale que ces analyses doivent 
etre realisees de maniere objective, de fawn a pouvoir etre acceptees 
universellement. En ce qui concerne les priorites de 1'ILPES, elle a mani-
fest& son souhait que l'Institut soit dote en permanence de specialistes en 
services consultatifs et formation dans les divers styles de planification 
adoptes par les nays de la region et que cette orientation soit maintenue 
dans le plan a moyen terme. 
Programme 11: Energie 
694. Une delegation a souligne a nouveau qu'il convient de tenir compte 
des objectifs de 1'OLADL de facon a ce que les efforts de coordination ne 
se superposent pas mais au contraire, se completent. 
695. Une autre delegation a signale que, en ce qui concerne la question 
de la demande d'energie, it convient de s'attacher a analyser les politiques 
energetiques qui evaluent ces ressources en fonction de leur penurie rela-
tive, et qui mettent l'accent sur le fait que les prix doivent etre absolus. 
Les subsides aux prix des hydrocarbures ne servent qu'a encourager leur 
consommation et a freiner l'apparition et l'utilisation de nouvelles sources 
d'energie. 
696. En ce qui concerne les sources d'energie nouvelles et renouvelables,. 
une autre delegation a signale que pour la premiere fois il. existait une 
transition vers l'utilisation de sources qui, a court tense, paraissent 
plus cotteuses mais qui, en fait, presentent de meilleures possibilites 
a long tense. Elle a cite le plan d'action regional elabore recemment a 
la reunion de Mexico sur la question, dont l'approche dolt servir de cadre 
a ces'programmes. 
Programme 12: Environnement 
697. Il n'y a pas eu de commentaires sur ce programme. 
/Programme 13: 
- 153- 
Programme 13: Agriculture et alimentation 
698. Une delegation a signale que l'approche de5.t etre plus globale de 
facon a inclure non seulement le developpement aericole mais aussi celui 
de l'elevage et de la peche. Elle a ajoute que ce programme devrait etre 
adapte au Plan d'action regional qui sera adopte par la reunion. Elle a 
suggere d'y ajouter des activites relatives a la cooperation alimentaire 
pour que cette derniere ne soit as limitee seulement a. l'echange de produits 
mais aussi qu'elle conduise a l'exploration de nouveaux domaines de coopera-
tion alimentaire. En ce qui concerne la, consommation, de denrees alimentaires 
dans la region et l'identification de ses modalites, i.l convient d'analyser 
quelles pourraient etre les tendances au cours de cette decennie et comment 
les pays pourraient cooperer entre eux pour executer des programmes avantageux 
pour la region. La delegation a ajoute que, Bien que l'on alt inclu le terme 
"securite alimentaire", it fallait egalement parler d'autosuffisance alimen-
taire; elle a propose OUR l'on accorde plus d'attention a la peche, qui 
constitue une ressource qui offre d'enormes possibilites et a rappele que 
les problemes alimentaires out une influence sur la repartition du revenu, 
l'inflation, le desequilibre exterieur et de nombreux autres domaines. 
Programme  14:  Etablissements humains 
699. Une delegation a signale aue le Comite des etablissements humains a 
deja adopte une resolution, mais que sur cette question, le plan a moyen 
terme presente des differences par rapport au programme de travail du systeme 
de la CEPAL, et surtout au rapport sur "Actividades de la CEPAL en materia de  
asentamientos humanos en America Latina"77Ttivites de la CEPAL en matiere 
d'etablissements humains en Amerique latine), en ce qui concerne l'envergure 
du programme. Elle a exprime le souhait de ce que le programme des etablis-
sements humains du plan a moven terme soit adapte a celui qui a ete adopte 
par la CEPAL a sa seizieme session et au document 7,-/CEPAL/G.1168, 6tant donne 
qu'il importe que l'orientation soit etablie conformement aux resolutions 
adoptees par les reunions internationales tenues 	 la region. Le Secre- 
tariat a signale que la raison de cette difference a fait l'objet d'une 
explication au cours des deliberations du Cominte de la session sur les 
etablissements humains. 
Programme. 15: Developpement industriel  
700. En ce qui concerne l'utilisation du terme "pays recemment industrialise" 
qui figure dans le sous-programme 15.3, alinea b), point 1), "Objectifs inter-
gouvernementaux", une delegation a suggere que soit utilise ('expression 
suivante, par exemple, "pays en developpement qui presente certaines zones 
dans lesquelles le processus d'industrialisation est plus dynamique". 
701. Une autre deleFation a estime due le sous--programme 15.2 ne dolt pas 
seulement se concentrer sur l'industrie de biens d'equipement, mais aussi 
sur le developpement des industriesbasees sur les avantages comparatifs. 
/702. Une 
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702. Une troisieme delegation a souligr . que le developpement industriel, 
par l'adoption de mesures efficaces dans le domaine economique, peut ameliorer 
le developpement economique d'un pays. 
703. En ce qui concerne le sous-programme 15.1, une autre delegation a demande 
que soit mentionne le Plan d'action de la Nouvelle Delhi, etant donne qu'il 
constitue la prise de position la plus recente des pays en d6veloppement dans 
le cadre de l'instauration d'un Nouvel ordre economique international. 
Programme 16: Commerce exterieur et ressources financieres pour le  
developpement 
704. Uric delegation a appuye la realisation de ce programme, et une autre a 
estime que le plan a moyen terme dolt accorder une importance speciale aux 
activites relatives au protectionnisme, non seulement dans les pays. developpes 
mais aussi dans les pays en developpement. Elle a ajoute qu'il. conviendrait 
d'approfondir les connaissances sur les systemes financiers et monetaires de 
la region et leur rapport avec le systeme financier public et prive interna-
tional. Elle a suggere la realisation de seninaires avec la participation 
de banquiers internationaux, qui disposeraient de l'information pertinente. 
La delegation a exprime le souhait que le plan e moyen terme renforce les 
aspects de l'integration non officielle dans des domaines tels que le trans-
port, l'energie, 1'information economique et la cooperation technique. En 
ce qui concerne le sous-programme 16.3, une delegation a signale qu'il fallait 
mettre en rapport le programme du Secretariat avec le Programme d'action 
regional et a souligne l'importance des mecanismes financiers internationaux 
existents et les mecanismes d'appui a la balance des paiements. 
705. En ce qui concerne le sous--programme 16.3 sur le systeme monetaire 
international et le financement exterieur, une delegation a demand:6 que soit 
eliminee la solution mentionnee au paragraphe 4, alinea c), etant donne que, 
outre le fait de porter un jugement premature sur les resultats d'etudes 
futures, seule une minorite de pays exportateurs de petrole presente des 
excedents persistents. Elle a signale en outre que tette solution ne repond 
pas aux objectify de ce sous-programme. 
706. Elle a ajoute que les etudes sur le systeme monetaire international, le 
financement exterieur et la cooperation financiere internationale doivent 
egalement aborder les positions des pays developpes et quantifier les coats 
que represente l'ajournement de decisions opportunes, tent an niveau de la 
communaute Internationale que pour les economies des pays eux-memes. En 
outre, it convient d'inclure les incidences des mesures proposees par le 
Groupe des 77 dans divers aspects de l'economie mondiale. 
707. Une delegation a signale que l'alinea c) du sous-programme 16.3 
mentionne que la situation financiere et monetaire internationale est 
extremement complexe "tent par son ampleur que par ses consequences et les 
rigueurs dont elle souffre", et rappelle que la Strategie Internationale 
pour les anness 80 recommande qu'afin de creer des conditions plus favorables 
au developpement des pays en developpement et a la croissance de l'economie 
mondiale en general, des efforts devraient etre deployes en vue d'augmenter 
la capacite du systeme monetaire international de s'adapter aux besoins et 
/interets des 
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interets des pays en developpement par l'introduction de nouvelles reformes 
du system. Sans cela, a ajoute la delegation, it sera difficile de 
progresses: dans toutes les reunions qui etudient l'assistance aux pays 
en developpement, on constate que "le gateau" est de plus en plus petit et 
que ce sont les pays aux revenus moyens qui subissent particulierement les 
consequences d'une situation monetaire sur laquelle ils ne peuvent exercer 
aucune influence et qui est is cause fondamentale de leurs problemes d'insta- 
bilite monetaire. 
708. En ce qui concerue le sous-programme 16.4, une autre delegation a exprime 
sa preoccupation pour eviter une superposition des efforts avec les orgenismes 
d'integration economiaue et de cooperation regionale, qui realisent leurs 
propres evaluations regulieres. Elle a ajoute que le programme dolt accorder 
priorite a une evaluation critique de ces processus et a la formulation 
d'idees concretes et viables en vue de les soumettre a l'examen des organismes 
regionaux pertinents. 
Programme 17: Ressources naturelles 
709. Une delegation a signale que le programme de formation Boit tacher 
d'inclure des manipulateurs et controleurs d' eau potable et dLegouts dans 
le but de satisfaire les besoins des pays. 
710. D'autres delegations ont estime qu'il faut etudier les conditions 
technologiques et energetiques, ainsi que l'efficacite economique en matiere 
d'exportation de produits manufactures derives des ressources minieres. 
Programme 18: Population 
711. Une delegation a signale que, scion elle, l'objectif fondamental du 
programme consiste a renforcer les mecanismes nationaux charges des questions 
de population dans chaque pays. La premiere chose a faire, a-.t-elle signale, 
est de former les pays de facon a ce cue tette question soft traitee et les 
variables demographiques soient etudiees de facon autonome. 
712. Une autre delegation a signale qu'il importe d'essayer d'etablir des 
rapports entre certains programmes du plan a moyen terme 1984-1989, dans 
des domaines interconnectes: phenomenes demographiaues, industrialisation, 
aspects technologiques et de developpement, programmes sectoriels, etc. 
Elle a regrette le fait que les considerations relatives a l'integration 
aient ete eliminees dans le sous-programme 18.1, etant donne oue le CELADE 
les appliquait; la delegation a egalement souligne l'importance d'obtenir 
l'appui pour realiser les etudes sur les migrations internationales, notam-
ment les clandestines, de poursuivre des programmes de formation de 
ressources humaines et d'eviter la superposition d'efforts. 
Programme 20: Science et techniaue 
713. Une delegation a souligne que la strategic dolt envisager des aspects 
plus concrets et que soient apportnes des elements utiles et nouveaux de 
facon a eviter la dispersion des efforts. Elle a signale en outre que le 
programme sur la science et la technique dolt souligner davantage les aspects 
operationnels. 
/714. Une 
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714. Une autre delegation a exprimf4 le souhait que le programme 20 soit 
mis en ra?)ort a ec lc 7-rogramme d'action fegional etudie par le Comite I. 
Progra= 21: E(4-1-eloppcment social et affaires humanitaires 
715. Une delegation a signale que les ohjectifs mentionnes dans ce 
programme &talent trop generaux et que l' on pourrait entreprendre des etudes 
plus concretes en mature de strategies et politiques propres a satisfaire 
les besoins fondamentaux en matiere de sante, logement et education pour les 
secteurs d'extreme pauvrete. 
716. En ce qui concerne le sous-programme 21.2, une autre delegation a 
signale qu'elle avait participe a diverses reunions sur la femme et qu'elle 
avait constate une superposition d'efforts dans ce programme, etant donne 
que la question est abordee par multiples organismes. Elle a suggere que 
les efforts soient limites a des questions specifiques derivees de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme. 
717. Une troisieme delegation a mentionne 
etant donne qu'a son avis, it constitue un 
l'integration de la femme au developpement 
dans les societes transnationales. 
l'acces de la femme au credit, 
element de grande importance pour 
, et de la main-d'oeuvre feminine 
718. Une autre delegation a signale qu'elle etait d'accordesur ce point 
et a signale que dans la strategie 1984-1989, l'analyse se limite a un 
domaine traditionnele: si la femme participe ou non, ou sur l'intensite de 
sa participation. L'incorporation de la femme au credit revet une importance 
considerable de par son incidence sur l'organisation familiale. 
719. Il a egalement ete signale que le Comite I Boit formuler des proposi-
tions quant a la participation de la femme, que devront etre prises en consi-
deration dans le plan pour 1984-1989. 
Programme 22:  Statistiques  
720. Les delegues ont souligne la necessite d'etablir une coordination 
permanente entre les divers organismes charges du maniement des statistiques, 
de facon a eviter une superposition de leurs activites. 
Programme 23: Societes transnationales 
721. Un participant A signale, en ce qui concerne le sous-programme 23.2, 
alinea d), que la nature du code de conduite pour les societes transnatio-
nales n'a pas encore ete definie et que les sanctions ne sont pas prevues. 
Dans le paragraphe e), evaluations, on signale que les transformations 
legislatives ne seraient envisagees que dans la mesure oil la nature juri-
dique dudit code de conduite etait definie. 
/722. Un 
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722. Un autre participant a propose d'elargir l'orientation des cours et 
seminaires en ce qui concerne le sous-programme 23.4, de faeon 4 couvrir 
tons les aspects relatifs au role et a la fonction de la femme dans les 
societes transnationales dans les pays en developpement. En ce qui concerne 
le point 23.2, alinea d), il a, exprime le souhait de cc que les pays soient 
informes de la negociation relative au code. Il a recommande que les travaux 
de la CEPAL concernant les societes transnationales se limitent aux indi-
cations contenues dans le Programme d'action regional. 
723. Une autre delegation a presente une objection sur le sous-programme 
23.2 qui semble suggerer une presomption de conduite contraire a l'ethigue 
de la part des societes transnationales et a souligne que son gouvernement 
ne pourrait appuyer qu'un code volontaire qui porte sur les responsabilites 
de la part des gouvernements et des societes transnationales. 
Programme 24: Transport 
724. Une delegation a mentionne l'eventuelle construction d'un canal A niveau 
dans l'isthme de Panama, pour laquelle it conviendrait de realiser des etudes 
qui pourraient emaner des travaux realises par la CEPAL en 1984. 
725. Le Secretariat a signale que l'elaboration d'etudes de faisabilite ou 
de projets de Brands travaux d'infrastructure est plutot du ressort de la 
Banque mondiale et de la. Banque interamericaine de developpement mais que 
neanmoins elle pourrait collaborer A l'elaboration d'un cadre de reference 
pour ces etudes, ainsi que fourair des services consultatifs aux pays qui en 
feraient la demande pour 1'6-valuation des etudes realisees. 
726. Une autre delegation a signale que la coordination des comites de faci-
litation dans les pays des Caraibes (sous-programme 24.4) etait dune impor-
tance telle, qu'elle esperait que plus d'un effort serait accompli pour y 
parvenir. 
Observations generales  
727. Dans le cadre de certaines observations de type general, une delegation 
a signale que son pays appuyerait la politique qui consiste A ne pas 
augmenter le budget des Nations axles pour la periode 1934-1985 et a souligne 
que ce fait pourrait repercuter sur les travaux de la Commission. Elle a 
ajoute neanmoins que son pays se reserve le droit de faire des observations 
posterieures au Comite consultatif pour les affaires administratives et de 
budget des Nations Unies sur cette question. 
728. Une autre delegation a signale qu'elle avait ecoute avec attention les 
differentes propositions formulees pour amender le projet de plan an moyen 
terme (E/CEPAL/G.1164) de la Commission et cu'A son avis les debats qui 
venaient de se tenir refletent l'interet suscite par ce projet. D'autre part, 
la delegation d'un pays developpe a signale qu'elle n'avait pas formule 
d'observations en detail, mais qu'elle n'etait pas pour autant en accord avec 
tout ce qu'avait ete dit. Elle a signale que, selon elle, la presentation 
/aux autorites 
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aux autorites competentes du siege de New York du Plan a moyen terme de la 
CEPAL releve des responsabilites du Secretariat, et que par consequent elle 
estime que le document final qui emanera de cette reunion ne compromet pas 
la Commission en tant qu'organisme intergouvernemental. 
729. Cette attitude generale en ce qui concerne le projet de planification 
a moyen terme au niveau regional repond, selon la meme delegation, a l'esprit 
de la resolution 34/224 de l'Assemblee generale. 
730. Le Comite a adopte le Plan a moyen terme pour la periode 1964-1989 
auquel le Secretariat apportera les modifications proposees par les represene 
tants des gouvernements membres ainsi que les modifications derivees des 
resolutions qui seront adoptees par la dix-neuvieme session. 
731. Le Programme d'action regional adopte par le Comite I devra se refieter 
dans le Plan a moyen terme 1984-1989 et dans les programmes de travail futurs 
qui seront menes a Bien dans la presente decennie. Le programme de travail 
1982•1983 adopte par le Comite II devra etre adapte de facon a inclure les 
modifications demandees par les gouvernements membres de la Commission au 
tours des sessions de ce Comite. Ceci se fera en fonction des ressources 
actuellement disponibles. L'adaptation du calendrier des conferences tel 
qu'il a ete adopte au processus budgetaire permettra,- a partir du prochain 
programme de travail 1984-198. 5, de l'harmoniser avec le cycle biennal de 
programmation budgetaire. Le Secretariat, en execution des resolutions 
adoptees, a l'intention de consacrer le prochain Comiteplenier prevu pour 
1982, principalement a la revision du processus de planification et program-
mation du systeme de la CEPAL et a l'etude des priorites derivees de 
l'adoption du Programme d'action regional. 
Comites de session 
a) 	 Comae de l'eau  (point 5 de l'ordre du jour) 
732. A sa premiere seance, le Comite de l'eau a adopte l'ordre du jour 
suivant: 
1. Election du Bureau. 
2. Adoption de l'ordre du jour. 
3. Rapport sur les activites du programme depuis la 
premiere reunion du Comite de session. 
4. Presentation, par les delegations, des vues de leurs 
gouvernements sur les progres accompl!_s dans l'execution 
du Plan d'action de Mar del Plata au niveau regional. 
5. Propositions relatives au futur programme de travail du 
Secretoriat de la CEPAL. 
6. Questioas diverses. 
7. Adoption de l'ordre du jour de la reunion. 
/733. Au 
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733. Au cours de cette meme seance, le Comite de l'eau de la session a 
decide, dans le cadre de l'ordre du jour adopte, de centrer ses debats sur 
les points suivants: i) "Progresos realizados en la aplicaci6n del Plan de 
Acci6n de Mar del Plata a nivel regional" (E/CEPAL/G.1172) (Progres accomplis 
dans l'execution du Plan d'action de Mar del Plata au niveau regional); 
ii) "Decenio Internacional del A ua Potable del Saneamiento Ambiental: la 
situaciOn de America Latina al comenzar el decenio y las perspectivas para 
el futuro" (E/CEPAL/G.1160 (Decennie Internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement: la situation de l'Amerique latine au debut de la decenni€ 
et les perspectives d'avenir); iii) "Las necesidades financieras del Decenio  
Internacional del Agua Potable y del Saneamiento Ambiental en America Latina" 
(E/CEPAL/G.1165) (Les exigences financieres de la Decennie Internationale de 
l'eau potable et de l'assainissement en Amerique latine); et iv) "Informe del 
Primer Seminario Latinoamericano sobre Cooperaci6n  Horizontal par 
Internacional del Agua Potable y del Saneamiento Ambiental" (E/CEPAL/G.1171) 
(Rapport du Premier seminaire latinoamericain sur la cooperation horizontale 
pour la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement). 
734. Le Secretariat a presente une synthese des activites menees a bien 
depuis la premiere reunion du Comite de l'eau de la session, ainsi que du 
programme de traVail propose pour la periode 1981-1983. 
735. Plusieurs delegations se sant declarees satisfaites des travaux 
accomplis par le Secretariat, notamment des activites de soutien de la 
Decennie Internationale de l'eau potable et de l'assainissement et du renfor-
cement de la cooperation technique entre les pays de la region. 
736. Au vu du programme de travail propose par le Secretariat, plusieurs 
delegations ont suggere de lui apporter des modifications qui ont ete incor-
porees au present rapport. Due delegation a fait remarquer qu'il etait envi-
sage de tenir periodiquement des reunions du Comite de l'eau e, la page 66 du 
document E/CEPAL/G.1162 intitule "Proyecto de Programa de trabajo del sistema 
de la CEPAL, 1982-1983" (Projet de programme de travail du systeme de la CEPAL, 
1982-1983). Le Comite a recommande que les mots "Comite de l'eau et" qui 
figurent au deuxieme paragraphe du point 1 de cette meme page soient supprimes. 
Programme, de travail  
737. En ce qui concerne le programme de travail du Groupe des ressources 
hydriques, le Comite a examine et approuve les propositions dont ii est fait 
mention dans la suite du present rapport et qui ont trait a la poursuite de 
ses activates de soutien de l'execution du Plan d'action de Mar del Plata, e. 
l'ec'nelon regional. Dans le cadre de ce programme de travail, it a etc 
recommande de dormer la plus haute priorite aux activites de soutien de la 
Decennie Internationale de l'eau potable et de l'assainissement. 
/738. En 
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738. En bref, le Comite a approuve l'execution des travaux ci-apres: 
i) Soutien des activites  que l'OPS/OMS et les gouvernements menent dans_ 
le cadre de la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement:  
La CEPAL doit maintenir et renforcer sa participation aux activites qu'accom-
plissent l'OPS/OMS, le PNUD et les gouvernements a l'occasion de la Decennie 
internationale de l'eau potable et de l'assainissement. La CEPAL dolt notam-
ment incorporer a son programme de travail les recommendations emanees du 
Premier seminaire latinoamericain sur la cooperation horizontale pour la 
Decennie. A cet egard, il a et-6 tenu compte de ce que l'Assemblee generale 
avait, aux termes de la resolution dans laquelle elle proclame la Decennie 
internationale de l'eau potable et de l'assainissement (A/BES/35/18), initie 
les commissions regionales a "evaluer periodiquement, sur la, base des rapporta 
regionaux, les progres realises par les gouvernements de leurs regions respec 
tives dans l'etablissement d'objectifs nationaux et dans l'execution des 
programmes entrepris.pour les atteindre". Le Comite a recommande que ce 
point soit examine a sa Prochaine reunion .et a demande au Secretariat de 
rediger, en collaboration avec l'OPS, un rapport sur les progres realises 
dans la poursuite des objectify de is Decennie dans la region, rapport qui 
servira de base a l'examen qu'effectuera le Comite avant, l'evaluation a 
laquelle procedera l'Assemblee generale a sa 40eme session. 
ii) Etude des_Lprogres realises  par la region en matiere d'application 
du Plan d'action de Mar  del Plata. Pour donner suite au mandat etabli a la 
dix-huitieme session, a savoir, etudier, dans le cadre d'un rapport perio-
dique, la mise en valeur actuelle des ressources hydriques et ses perspec-
tives d'avenir; et pour verifier la mesure. dans laquelle les recommendations 
et resolutions.du Comite opt ete applique-es, i1 serait utile de proceder a 
une enquete d'une nature ou d'une autre. Pour que celle-ci soit efficace, 
it conviendrait de se mettre prealablement d'accord quant a sa teneur et a 
sa forme. Le Comite a approuve la proposition selon laquelle le personnel 
du Secretariat devrait mettre a. profit les visites qu'il effectue dans 
divers pays de la region pour proceder a des consultations sur le genre de 
rapport a elaborer, etpour mettre en place un systeme d'information 
susceptible de fournir les donne- es indispensables a l'elaboration de celui-ci. 
iii) Etude et coordination des aspects  pertirients des activites que 
menent les organismes internationaux dans la rgicn. Le Comite a approuve la 
recommendation qui a ete formulee a la Reunion inter-secretariats (Santiago, 
juin 1980) et qui concerne la creation d'un groupe de travail inter-secre-
tariats sur les ressources hydriques pour l'Amerique iatine. Le Comite a 
recommande que le Groupe des ressources hydriques elabore un programme de 
travail visant a coordonner les activites par le truchement d'echanges 
d'informations sur les programmes en cours et en projet ainsi que sur les 
spheres d'action presentant un interet commun. 1-1 a egalement propose que 
le groupe de travail se reunisse une seule fois par an, y compris lorsque 
la reunion coincide avec la-session de la CEPAL. 
iv) D5termination des  docaines propices a la cooperation  horizontale 
et tilargissemert de cette_cooperation. Le Secretariat etudiera les secteurs 
les plus pvometteurs en mati6re de cooperation horizontale tandis que des 
projets relatifs a un financement extrabudgetaire eventuel seront elabores 
/dans les 
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dans les domaines de la planification, de l'amelioration des systemes 
d'information, de l'organisation, de l'administration et d'autres activites 
de gestion qui ont trait al'utilisation et a l'amenagement integres des 
ressources hydriques, ce pour encourager le developpement economicue et 
social. Au nombre des domaines concrets de cooperation horisontale dans 
lescuels les projets sont apparemment plus viables figurent l'amelioration 
des systemes d'information pour l'amenagement integre des ressources hydriques 
la gestion du developpement integre des ressources hydriques dans les bassins 
des regions montagneuses ainsi que l'observation et le controle de la 
qualite de l'eau. 
v) Soutien des activites menees par les gouvernements pour Tmeliorer 
l'amenagement des ressources hydriques y compris l'incorporation des 
problemes d'environnement. Le secretariat Boit poursuivre ces activites, 
note:lament en ce qui concerne in redaction de manuels methodologiques qui 
tiendraient davantage compte des problemes d'environnement dans la planifica-
tion et la gestion des projets de raise en valeur des ressources hydricues 
739. En saqualite d'organisme technique directeur de toutes les actions 
concernant la Decennie en Ameriaue latine, l'OPS a informe le Comite de son 
programme d'activites. L'institut interamericain de sciences administratives 
a signale le besoin de planifier et d'administrer les travaux publics et a 
demande aux gouvernements de remplir un questionnaire recemment etabli sur 
l'eau potable et les egoists. 
740. Le Gouvernement de l'Uruguay a cordialement invite les membres du 
Comite a assister a l'inauguration officielie d'un systeme d'adduction d'eau 
potable dans le village de Fstacion La Floresta, pres de Montevideo, qui 
marquera le debut de la Decennie internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement en Uruguay. 
741. A sa derniere reunion, le Comite a adopte a l'unanimite trois projets 
de resolution (mesures d'appui e. la Decennie internationale de l'eau potable 
et de l'assainissement, mesures destinees a faciliter la realisation des 
objectifs de in Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainis-
sement, et programme de travail en matiere de ressources hydriques) qui 
seront directement soumis a la reunion pleniere de la Commission et approuve 
le present rapport, y compris le programme de travail, aui sera presente au 
Comite II et soumis aux seances plenieres de la Commission. 
b) 	 Comite des etablissements humains (point 6 de l'ordre du jour) 
742. Le Comitg des etablissements humains s'est reuni les 7, 8 et 9 mai 1981. 
A sa premiere seance,i1 a adopt5 ltordredu jour suivant: 
1. Election du Bureau. 
2. Adoption de l'ordre du jour. 
3. Activites de la CEPAL en matiere d'etablissements humains 
depuis in dix-huitieme session. 
i) Reunions regionales et seminaires 
ii) Execution des recommandations adoptees par la Conference des 
Nations Unies sur les etablissements humains (HABITAT) 
(Vancouver, 31 mai au 11 juin 1976), et d'autres resolutions 
et recommendations sur cette question qui figurent a la page 
3 du document 2/CEPAL/GU163 
iii) Activites du Secretariat. 	 /4. Programme 
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4. Proo7ramme de travail en matiere d'etablissements humains pour 
la periode biennale 1982-1983. 
i) 'Cooperation Internationale 
ii) Questions diverses. 
5. Conclusions et recommendations. 
6. Adoption du rapport. 
743. Les delegations onteut leur disposition le document "Actividades de  
la CEPAL en materia de asentamientos humanos en America Latina" (Activites 
de la CEPAL en matiere d'etallissements humains en Amerique latine) 
(E/CEPAL/G.1168) presente par le Secretariat. 
744. Une delegation a souligne le fait que son gouvernement accorde la plus 
haute priorite aux questions relatives aux etablissements humains depuis la 
Conference de Vancouver, et a rappele que sa contribution avait permis que 
la CEPAL commence et continue a travailler dans ce domaine. Elle a ajoute 
que son gouvernement etait dispose a etudier conjointement avec la CEPAL les 
possibilites de nouveaux projets de cooperation, 	 compris dans le domaine 
des etablissements humains. 
745. Plusieurs delegations se sont accord:6es a signaler que la CEPAL devrait 
etre plus active dans ce domaine. Le Secretariat a fait remarquer qu'il 
n'avait pas pu accomplir les progres voulus, non seulement a cause des 
problemes de financement mais aussi a cause de faits exterieurs concomitants 
de l'incorporation de la question des etablissements humains aux activites 
de la CEPAL parmi lesquels it convient de mentionner la decentralisation du 
systeme qui ne s'est pas traduite par une meilleure repartition des ressources. 
Le Secretariat a note qu'il etait normal que les pays exigent davantage at 
quills seraient peut-etre disposes a negocier avec le Secretariat dans le but 
d'affecter des fonds specifiaues aux activites reillisees dans le domaine 
des etablissements humains. 
746. Une delegation a souligne que, a son avis, it ne s'agissait pas seule-
ment d'une question de ressources mais egalement de priorite qu'il convenait 
d'accorder a la question et que cette demiere ne recevait pas l'attention 
correspondante a leur importance dans le systeme de la CEPAL, dont les docu-
ments n'abordent pas le probleme avec la specificite requise. La delegation 
a signale que les concepts derives de diverses- reunions realisees jusqu'a 
present sur les etablissements humains ne fizuraient pas dans le document 
redige par les experts a la cinquieme session du CEGAN 108/ (Quito, mars 
1981) et que, en fait, ce document ne faisait que mentionner la question dans 
le cadre du developpement social. La delegation a ajoute que, selon elle, 
on pourrait obtenir les ressources suffisantes dans la mesure ou on accor-
derait aux etablissements humains l'importance requise par la question. 
747. Une delegation s'est rangee a l'opinion emise concernant le document 
elabore par le CEGAN, mais a signale que le document etait a peine une 
premiere version qui devait etre etudiee par le Comite I de cette session 
elle a ajoute que ce Comite pourrait incorporer les observations pertinentes 
de facon a corriger les lacunes du document du CEGAN en matiere d'etablis-
sements humains. 
108/ Voir le document E/CEPAL/G.1155. 
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- 163 - 
743. Une autre delegation a estime queJ.les gouvernements devraient se 
former une idee precise du proWleme, de facon a affecter les ressources 
necessaires a la realisation de programmes relatifs aux etablissements 
humains. 
749. Un delegue a propose cue le contenu des sous•programmes soit modifie 
de facon a adapter le nombre, l'ampleur et la profondeur des questions a 
envisager a la quantite reel]e des ressources disponibies. 
750. Une delegation a mentionne que la plupart des ressources prevues pour 
les etablissements humains 6-talent destinees au Centre de l'HABITAT a Nairobi, 
ce qui, a son avis, ailait a l'encontre des dispositions du systeme des 
Nations Unies et notamment de la resolution 32/169 de l'Assemblee generale 
des Nations Unies et des resolutions de la deuxieme, troisieme et quatrieme 
sessions de la Commission des etablissements huueins des Nations Unies. 
751. A la demande d'une delegation,, le Secretaire executif a expose la 
maniere dont avaient ete executes les mandats emanes de la resolution 2 
adopte par la Conference latinoamericaine sur les etablissements humains 
(Mexico, 7 au 10 novembre 1979), et d'autres reunions mentionnees dans le 
document E/CEPAL/G. 1112. A cet egard, l'expose du Secretaire executif est 
le suivant 
"Les etablissements humains constituent une nouvelle sphere d'activite 
Pour le Secretariat de la CEPAL. Au meme titre que l'environnement, la 
science, la technologie et l'incorporation de la femme au developpement, 
l' etude de cette question vient s'ajouter au volume, deja surcharge, des 
taches quotidiennes de la CEPAL. Ces nouvelles responsabilites doivent 
etre assumees a un moment oil les difficultes financieres du systeme des 
Nations Unies ont impose _tour regle de fer la croissance zero. 
"Cette situation correspond a un changement spectaculaire de la 
conjoncture mondiale oil les problemes energetiques, l'inflation chronique 
et le chomage, pour ne titer que cuelques•uns des principaux facteurs 
nouvellement apparus, compliquent la situation beaucoup plus qui ll y a 
encore quelques annees. 
"Les aspirations des pays en matiere d'etablissements humains ont 
egalement augmente, precisement a cause de la deterioration sensible de la 
qualite de la vie cui n'est pas un element independant de cette conjoncture 
mais qui est singulierement visible dans les grandes villes, les nouveaux 
centres urbains et les campagnes. 
"Dans cette perspective globale, l'Assemblee generale des Nations 
Unies a adopte en 1977 la resolution 32/162 qui, entre autres dispositions, 
a attribue un role determinant aux commissions regionales en matiere 
d'etablissements humains sans pour autant leur allouer des ressources 
specifiques pour le traitement de cette question et en indiquant qu'elles 
devraient provenir de la redistribution de la totalite des postes du Secre- 
tariat general. 
"De leur cote, les pays d'Amerique latine ont, dans le cadre de la 
CEPAL, adopte les resolutions 378 (X(VII) et 407 (XVIII) et sont convenus a 
la Conference latinoameric,zine sur les etablissements humains, de divers 
mandats que le Secretariat s'est enforce d'executer en redistribuant un 
/poste de 
-164- 
poste de ses effectifs permanents et en fournissant des ressources extra-
budgetaires. En depit de ces limitations, it a effectue des recherches 
importantes au sujet de l'habitat latinoamericain et des techniques propres 
aux etablissements humains. 
"Depuis 1980 le Secretariat a tenu, entre autres activites, un semi- 
naire sur les techniques appropriees au Nicaragua pour aider• dans l'immediat 
ce pays a former des cadres specialises dans les questions d'etablissements 
humains. 
"En outre, i-71. la reunion du Comite plenier qui s'est tenue a New York 
en novembre 1980, le Comite de session tree a la dix-huitieme session de 
la CEPAL (La Paz, avril-mai 1979) a ete officiellement installe et fait 
depuis lors partie des mecanismes de la aaPAL. 
"Une enquete a egalement ete conduite dans les pays membres pour 
evaluer les resultats obtenus dans la suite donnee dans la region aux 
accords de Vancouver. En ce qui a trait a l'information, des coliectes 
de renseignements, des reunions d'experts et des projets temoins ont et6 
effectues tandis qu'ont ete produits et distribues des documents fournissant 
des donne-es sur diverses options techniques dans ce domaine. 
"Toutefois, le Secretaire executif estime ces activites insuffisantes 
et est d'avis que, pour elargir sa sphere d'action, it est indispensable 
de proceder, en un premier temps, a la decentralisation qui est a la base 
de la resolution 32/162. Tent que ladite resolution ne sera pas effective-
ment appliquee, it sera illusoire de pretendre realiser un programme quel 
qu'il soit. Le Secretaire executif a entrepris des de-marches dans ce sens 
conjointement avec les secretaires executifs des autres commissions 
regionales. 
"Dans ce contexte, le Secretaire executif se propose: 
i) d'installer une unite administrative qui a l'avenir devra faire 
office de secretariat du Comite des etablissements humains, en lui allouant, 
au tours de la presente armee, un poste provenant d'un autre programme; 
ii) d'intensifier les demarches qu'il a entreprises en vue de la 
decentralisation de ressources visee dans la resolution 32/162 de 
l'Assemblee generale; 
iii) d'obtenir la participation d'autres services du Secretariat de 
fagon a obtenir un effet catalytique analogue a celui qu'a provoque l' action 
du meme ordre qui a ete menee pour l'environnement; 
iv) d'obtenir de sources exterieures des ressources extrabudgetaires 
accrues en preparant et mettant en oeuvre des projets relatifs au Programme 
presente a tette premiere reunion du Comite des etablissements humains; 
v) d'intensifier les rapports de travail et, en general, de renforcer 
la presence de la CEPAL dans les pays par la convocation de seminaires 
analogues a ceux qui se sont deja deroules au Nexique, a Cuba et au 
Nicaragua et par la tenue de nouvelles reunions d'experts. Il est en 
outre prevu d'effectuer des visites periodiques dans les pays de la region 
pour se familiariser sur place avec les circonstances locales et decouvrir 
de nouvelles possibilites de cooperation; 
vi) de promouvoir la cooperation technique entre pays en developpement 
de la region de fawn a tirer parti des donnees d'experience recueillies 
par certains pays et susceptibles d'etre communiquees a d'autres Etats. 
/"L'idee 
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"L'idee qu'on se propose de realiser est celle d'un petit groupe de 
promotion semblable a ceux qui existent deja au Secretariat pour l'eau, 
les societes transnationales et l'environnement. Dans les deux derniers cas, 
les groupes ont ete constitues grace a la conclusion d'accords de coopera-
tion avec le Centre sur les societes transnationales et le PNUE, respective-
ment. Les groupes de travail comportent un a trois experts de la CEPAL et 
trois ou auatre cadres professionnels fournis par l'organisme de contre- 
partie. 
"Dans le cas particulier des etablissements humains, les ressources 
complementaires requises par la creation d'un nouvel groupe conjoint 
devraient provenir du Centre HABITAT. Le groupe devrait etre habilite a 
promouvoir et coordonner l'execution de projets finances par les differents 
programmes du systeme des Nations Doles et, ce qui serait plus important, 
des pays nembres de la Commission. A cet egard, nous estimons encourageante 
la declaration qu'a faite le renresentant du Canada, lequel a reaffirms 
Vint-el-et qu'attache son gouvernement a cooperer avec la CEPAL a l'execution 
de projets conjoints en matiere d'etablissements humains. 
"Dans les circonstances actuelles, une solution viable serait la mice 
en place d'un mecanisme dans le cadre duquel la CEPAL pourrait, a l'instar 
de la Commission economidue nour l'Europe, travailler en collaboration etroite 
avec les pays de la region les plus aptes a participer a la realisation de 
projets determines. 
"Force nous est de reconnaitre que, pour ce faire, le Secretariat devrait 
s'attacher plus energiquement a incorporer la question des etablissements 
humains a ses activites ordinaires mais aussi que cette initiative requiert 
une participation accrue des pays." 
752. La meme delegation a demande au Secretariat de donner de plus amples 
details sur l'execution des resolutions emanees de la Conference des Nations 
Unies sur les etablissements humains tenue a Vancouver. Le Secretariat a 
signals qu'il n'avait pas ete possible de realiser une evaluation de cette 
execution, etant donne qu'il n'avait pas requ le nombre suffisant de reponses 
au questionnaire pertinent envoys aux gouvernements. 
753. Certaines delegations ont formule des observations sur la possibilite 
de fusionner les sous-programmes de perfectionnement professionnel et ceux 
de formation de professeurs universitaires mais ont accepts les explications 
du Secretariat selon lescluelles i1 faut continuer a separer les sous-programmes, 
aant donne qu'il poursuivent des objectifs differents. 
754. Certaines delegations ont fait remarouer qu'il conviendrait d'etablir 
un ordre de nriorites pour les activites du programme. Le Secretariat a 
explique que cet ordre de priorites figurait a la page 6 du document 
E/CEPAL/G.1168. 
755. Deux delegations ont abonde dans le meme sens en matiere de planifi-
cation d'etablissements humains sur le fait qu'une attention prioritaire dolt 
etre accordee aux etablissements ruraux et urbains d'origine spontanee, y 
compris les communautes indigenes. 
/756. Une 
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756. Une delegation a souligne cu'il conviendrait de reorganiser opportune-
ment les programmes de formation existants en matiere de formation de profes-
seurs universitaires de facon a conserver leur pouvoir de multiplication. 
A cet egard, elle a demande l'appui de la CEPAL pour attirer l'attention sur 
cette reorganisation par le biais d'une campagne d'information et de diffusion 
dirigee aux centres nationaux d'information. 
757. Plusieurs delegations ont recommande que le Secretariat se preoccupe 
de concilier, le programme regional des etablissements humains et les priorites, 
l'envergure et le contenu du projet de programme qui figure dans le document 
E/CEPAL/G.1168, en ce qui concerne le programme de travail du systeme de la 
CEPAL 1982-1983 (document E/CEPAL/G.1162) et le Plan b. moyen terme pour la 
periode 1984-1989 (document ElCEPAL/G.1164). En cette matiere, le Comite a 
adopte les programmes de travail proposes, avec les modifications suivantes: 
Document E/CEPAL/G.1168 
Page 6, deuxieme paragraphe, ligne 10, doit se lire come suit: 
"1. Formation de ressources humaines 
a) Formation professionnelle extensive 
b) Formation de cadres techniques moyens 
c) Formation pour la participation collective 
d) Formation de professeurs universitaires 
e) Promotion et services consultatifs aux programmes 
d'enseignement professionel 
"2. Recherche 
a) Cadre methodologique pour la planification des 
etablissements humains 
b) Financement des besoins en matiere d'etablissements 
humains 
c) Administration de plans et programmes 
d) Techniques pour les etablissements humains 
"3. Information et diffusion 
a) Reseau regional d'echange technique 
b) Echange de publications 
c) Echange de donnees d'experience 
d) Moyens de communication et diffusion". 
Page 7, deuxieme paragraphe, deuxieme ligne: 
Apres le mot "pour", introduire la phrase "formuler des politiques 
et". Le reste ne change pas. 
Page 7, troisieme paragraphe, quatrieme et cinquieme lignes: 
Sera redige come suit: "Les secondes, destinees a l'amelioration 
de l'habitat, notamment dans les milieux rural et marginal urbain, 
devront presenter des differences substantielles selon...". 
Page 8, alinea c), avant-derniere ligne: 
Apres "etablissements humains", i1 faut ajouter "l'utilisation et 
le transfert des terres et la coordination et l'adaptation de 
l'execution de plans et de programmes". 
Page 8, alinea d), deuxieme paragraphe, troisieme, quatrieme et 
cinquieme lignes: 
La redaction sera la suivante: "en general. Ces techniques ne 
devront pas seulement correspondre aux circonstances de lieu, de 
temps historique et de culture, mais devront tenir compte egalement 
/des incidences 
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des incidences de l'environnement de projets economicues et 
d' infrastructure qui peuvent affecter les etablissements 
humains, ce qui requiert des criteres specifiques de selection. 
Parmi 
758. A. sa derniere reunion, le Comite a adopte un projet de resolution sur 
les etablissements humains qui sera soumis aux seances plenieres de la 
Commission et a adopt& le present rapport, y compris le programme de travail 
qui sera porte a la connaissance du Comite II et soumis aux seances plenieres 
de la Commission. 
c) 	 Comite  sur la cooperation entre pays et regions  en developpement 
(point 4 de l'ordre du jour) 
759. Le Comite s'est reuni les 4, 5 et 6 mai 1921 et a base ses travaux sur 
le document du Secretariat intitule "La accien del sistema de laCEPAL en 
la promotion y apoyo de la cooperacien tecnica y econemica entre  los pafses 
en desarrollo" (L'action menee par le systeme de la SEPAL en matiere de 
promotion et d'appui de la cooneration technique et economique entre les 
pays en developpement) (Doc. E/CEPAL/G.1167). 
760. A l'issue de la séance d'ouverture, le President du Comite, dormant 
suite aux avis formules par olusieurs delegues, a constitue un groupe de 
travail ouvert a toutes les delegations en le chargeant d'etudier deux 
projets de resolution: l'un relatif a la cooperation technique entre pays 
en developpement qu'avait presente la delegation de l'Uruguay, l'autre, 
traitant de la cooperation economique entre pays en developpement, que le 
Secretariat avait elabore a la demande de la Presidence et qui incorporait 
les vues et commentaires exprimes par quelques delegations sur la question 
e, l'etude. Apres avoir ete approuves par le groupe, les projets de resolu- 
tion ont ete soumis e l'examen du Comite. 
761. Lors de l'etude du document E/CEPAL/G.1167 du Secretariat, le Comite 
a pris bonne note de ce que le Secretariat avait interieurement mobilise le 
systeme de la CEPAL pour le mettre au service des objectifs de la coopera-
tion technique et economique entre les pays et regions en developpement, et 
des activites menees au niveau regional aux fins de promotion et d'appui de 
la cooperation reciproque dans des secteurs determines. 
762. Les delegations sont convenues clue la cooperation technique et econo-
mique entre pays en developpement constitue une modalite de la cooperation 
internationale qui peut contribuer efficacement a resserrer les liens de 
solidarite entre les pays de la region et a deceler des solutions viables 
e des problemes concrets de developpement economique et social. 
763. Accord s'est egalement fait sur ce que les processes d'integration 
economique de la region sont des mec•nismes tres importants de la coopera-
tion economique entre les pays d'Amerique latine et des Caraibes et Wen 
consequence il est indispensable de les appuyer et de les intensifier tout 
en continuant, dans le meme temps, e rechercher de nouvelles formes de 
cooperation recilproque en vue de completer et de perfectionner ces processes. 
/761. Les 
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764. Les gouvernements des pays developpes membres de la Commission qui 
ne l'ont pas encore fait ont ete instamment pries de preter leur concours 
financier pour renforcer et elargir leS activites que mene le Secretariat 
de la Commission dans les domaines de la cooperation technique et economique 
entre pays en developpement aux echelons regional et interregional. Un appel 
a aussi ete lance aux gouvernements des pays en developpement membres de la 
Commission pour qu'ils soutiennent les travaux que le Secretariat execute aux 
fins d'agilisation et de relevement de cette cooperation au niveau. inter-
regional, et participent activement aux efforts deployes dans ce sens. 
765. De surcroit, les organisations et organes competents qui appartiennent 
ou non aux Nations Unies ont ete instamment invites a prendte part aux acti-
vites de cooperation technique et economique que poursuit le Secretariat de 
la Commission. 
766. L'attention des delec;ues a ete appelee sur l'importance que revtt la 
Conference de niveau eleve sur la cooperation economique entre pays en deve-
loppement qui se deroulera a Caracas du 13 au 19 mai 1981 et, vu le reten-
tissement de celle-ci, it a ete demande au Secretaire executif de la Commis-
sion d'aider, en consultation et en collaboratiormetroites avec le Secretariat 
du SELA et en tenant compte des resultats de cette conference, a executer les 
activites susceptibles d'aider a donner suite A la decision 84 (paragraphe 4). 
767. Le Comite a aussi mis l'accent sur le besoin de coordonner efficacement 
les travaux des Secretariats de la CEPAL et du SELA pour etre en mesure 
d'appliquer les conclusions de la IIeme Reunion de coordination et de consul-
tation regionale sur la cooperation technique entre les pays en developpement 
tenue sous les auspices du SELA et de la Ileme reunion du Comite de niveau 
eleve sur la cooperation technique entre pays en developpement qui se derour-
lera au siege des Nations- Unies du ler. au 8 juin 1981. En vertu de la 
decision 108 du Conseil latinoamerican du SELA, la premiere reunion se tiendra 
a New York du 26 au 30 mai 1981 et aura pour but, entre autres, de preparer 
la Iieme reunion du Comite de niveau eleve sur la cooperation technique entre 
pays en developpement, dans le cadre du Pf.rUD. 
768. Une delegation a reaffirms le role de catalyseur de l'offre mondiale 
de cooperation technique entre pays en developpement que le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) est appele a jouer, conformement 
aux priorites que les pays en developpement etabliront eux-mees en 
l'occurrence. Cette delegation a affirms one la CEPAL devait, en etroite 
collaboration avec le PNUD et conformemeht aux directives du Plan d'action 
de Buenos Aires, faire office d'organe de soutien des pays de la region dans 
les efforts qu'ils fourniront pour identifier des projets, et d'organe de 
coordination avec d'autres institutions multilaterales pour les taches rela-
tives a la cooperation technique entre pays en developpement, approuve par 
la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique entre pays en 
developpement. 
769. Une autre delegation a exprime, au nom de l'Union des pays exportateurs 
debananes (UPEB), sa preoccupation quant a la distribution future du chiffre 
indicatif regional (CIP) du PNUD en ce qui a trait au projet concernant 
/11 UPEB. Il 
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l'UPED. Il a ete pris acte de ce commentaire dont it a ete dit ou'il rele-
vait de la competence de la Reunion speciale convoquee par l'Administrateur 
du PNUD pour le 13 mai 1981, en signalant neanmoins que tette reunion a pour 
mandat d'arreter les priorites regionales pour le quinquennat 1982--1986. 
770. Une autre delegation a fait remarquer, au nom des pays centramericains, 
que le document "Necesidades de cooperation tecnica  subregional en el Istmo 
Centrormericano 1982-1986" (Besoins en matiere de cooperation technique sous-
regionale dans l'isthme centramericain 1982-1986) dont le Comite a eta saisi 
par les delegations d'Amerique centrale a pour but d'informer ce dernier 
d'une modalite de cooperation horizontale au niveau d'une sous-region. Elle 
a egalement souligne que le document contient les priorites que les pays de 
l'Isthme centramericain soumettront a la Reunion speciale convoquee par 
l'Administrateur du P-nD dont il est precedemment fait mention. 
771. Au cours de la seance de cloture, le Coq ite a approuve a l'unanimite 
le present rapport et les projets de resolution sur la cooperation technique 
entre pays en developpement et la cooperation economique entre pays -,en deve-
loppement, qui seront soumis a l'examen de la Commission. 
Seances Plenleres en 
772. Une ceremonie speciale a marque la reouverture des seances plenieres 
de la Commission, au cours de laquelie le Secretaire executif de la CEPAL a 
procede a la lecture d'un message du Secretaire general des Nations Unies 
aux participants de la reunion. 
773. Frit ensuite la parole M. Kenneth Dadzie, Directeur general de develop-
pement et cooperation economique in.ternationaie des Nations Unies, qui a 
souligne sa profonde estime pour la CEPAL, notamment a cause du role d'avant-
garde qu'elle joue en matiere de developpement et cooperation economique: 
sa principale contribution a. la theorie sur le developpement consiste, a 
son avis, a reniettre en question les principes traditionnels en matiere de 
dynamique du developpement international, et a presenter une option nouvelle 
en matiere de doctrine. A cet egard, la OFFAL avait demontre que les forces 
qui tendent a la constante polarisation des economies l'emportent sur celles 
aui tendent a leur equilibre. Cette these etait suffisarmient valable pour 
etre acceptee par l'ensemble du monde en developpement en taut que cadre 
theorique du dialogue Nord-Sud. La CEPAL avait egalement joue le role de 
pionniere dans le domaine de la cooperation economique entre pays en develop-
pement et en ce qui concerne la dimension interne du developpement. Son 
apport a ete possible grace a un melange de sophistication economique et de 
courage politiaue, et ses propositions de base etaient profondement valables 
dans le monde actuel. 
774. it convenait maintenant, a son avis, de prendre de mesures audacieuses, 
sous la forme d'un ensemble coherent de politiques qui couvrent tous les 
facteurs cies de l'economie mondiale, pour corriger les tendances cumulatives 
qui se font de plus en plus evidentes a l'echelon mondial. Tel est fonda-
mentalement l'objectif poursuivi par les negotiations globales que les 
/Nations Unies 
- 170 - 
Nations Unies esperent amorcer sur des questions fondamentales qui relevent 
du domaine des matieres premieres, du commerce, de l'energie, du developpe-
ment, des problemes monetaires et des finances. A cet egard, il a souligne 
le fait qu'un systeme global de gestion de l'economie mondiale exige que les 
pays en developpement fassent sentir davantage leur presence dans le processus 
de negotiation et reconnaissent la necessite d'une cooperation economique et 
technique plus etroite. Dans ce domaine, les pays en developpement exporta-
teurs de petrole jouent un role particulierement important, sans pour autant 
les considerer come seuls responsables de faire progresser la cooperation 
economique entre pays en developpement. 
775. La premiere responsabilite de la CEPAL est, bien evidemment, dans le 
cadre de sa region, et une de ses principales taches actuelles consiste a 
etudier et evaluer la mise en oeuvre de la Strategie internationale du deve-
loppement a l'echelon regional. La Strategie est tres vaste et couvre de 
nombreux aspects, parmi lesquels on espere etablir un equilibre adequat. 
776. La Ministre d'Etat du Venezuela, Mme. Mercedes Pulido de Briceao, a 
pris la parole au nom des delegations et a signale que la CEPAL 6-bait et 
avait toujours etc un point de rencontre entre l'Amerique latine et les 
Caralbes pour discuter et promouvoir des idees, et que son pays avait le 
devoir historique de travailler en collaboration avec la Commission et de 
lui apporter son soutien constant. Ii importe d' analyser la strategic de 
developpement pour une nouvelle decennie e la lumiere des experiences du 
passe, qui ont demontre l'existence d'une croissance progressive, mais qu'on 
n'a pas resolu le probleme de grands secteurs de la population qui sont 
testes en marge des fruits du developpement. La region sletait propose 
d'organiser la defense de ses ressources et de chercher le progres et la 
croissance dans la justice sociale, ce qui ne pouvait etre atteint qu'avec 
la liberte et la participation de tour les secteurs sociaux qui composent 
la region. 
777. Au seuil de la decennie 1980, on s'accorde e reconnaitre que le deve-
loppement doit se realiser au service de l'homme, et que le developpement 
integral de chaque pays est impossible sans autonomic et sans une vision 
solidaire. Les politiques internes doivent construire la cooperation entre 
nations solidaires, face au defi pose par la penurie de ressources et le 
besoin d'etablir des priorites, de resoudre les problemes des etablissements 
humains, de l'alimentation, de l'acces a l'emploi, de la conservation de 
l'equilibre ecologique, les sources d'energie de substitution, et la parti-
cipation latinoamericaine et des Caralbes dans les teches du developpement, 
qui revetent une telle importance pour la region. 
778. En matiere de cooperation intra-rggionale et internationale et notamment 
en ce qui concerne l'unite du Tiers-monde, elle a signale que le President 
de son pays avait manifesto que les pays en developpement ne demandaient 
pas aux pays industrialises de leur ouvrir la voie, mais qu'ils ne les 
empechent pas de progresser sur tette voie. Elle a ajoute que son pays 
cherchait a faire progresser le dialogue Sud-Sud parte qu'il croyait en la 
cooperation et l'unification des efforts au service de la personne humaine 
et de la communaute Internationale face au defi d'atteindre la cooperation 
dans l'avenir. 
/779. Pour 
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779. Pour cloturer la ceremonie, The President de la Republique orientale 
de ]'Uruguay, Dr. Aparicio Mendez, a pris la parole pour signaler que le 
developpement economique de la region devait etre accompagne du developpement 
social et resondre les problemes fondamen'taux des peuples. L'Amerique latine 
presente un panorama de production heterogene, des stades de developpement 
differents en matiere economique et des groupes humains differents egalement 
au point de vue social. 12. importe, done, en premier lieu, de favoriser 
l'homogeneite sociale dans les d.omaines de la sante et de l'education, car 
aucune grande entreprise n'est possible-sans participation de peuples sains 
et possedant une education elementaire commune. 11 convient egalement de 
surmonter les difficultes d'une periode d'instabilite politique qui derive 
d'une profonde transformation de l'epooue contemporaine. Il s'agit la de 
la caracteristiaue de l'activite de la CLPAL travailler pour l'avenir en 
s'attachant a un minimum de besoins immediats. 
780. Si les peuples de l'Amerique latine prennent conscience de leur unite 
et de leur interdependance, ils pourront organiser ensemble leur economie 
sur la base d'une production efficace destinee en premier lieu a l'echange 
continental et ensuite a l'ecoulament des excedents en dehors de l'Amerique. 
Il est en effet insense de vendre ou d'aceuerir des produits sur des marches 
lointains - avec les pertes cue cela entraine en matiere d'organisation, 
temps et transports - alors que d'autres pays latinoamericains en ont besoin 
ou les possedent. Le jour ou l'Amerique latine sera autosuffisante, elle 
sera asses forte pour croitre et s'imposer en tant que producteur dans le 
monde, apres avoir elimine le commerce autarciaue de chaque pays,. qui les 
affaiblit face aux pays puissants on aux groupes internationaux organises. 
Lorsque chaque citoyen latinoamericain, y compris ses gouvernants, sera 
convaincu due l'Amerique latine dolt s'unir pour se developper, la region 
pourra jouer ce role de puissance continentale, 
781. Les travaux de la Commission devront done tendre a unir socialement 
les peuples americains, Clever au maximum leur niveau sanitaire at d'educa-
tion, organiser The commerce continental en tant que condition indispensable 
a la mice eri ordre du commerce international. La region doit done se 
preparer a produire et satisfaire ses propres besoins et entrer ensuite 
dans The jeu du commerce universel sans limitations, et ant donne qu'elle ne 
manque ni de dirigeants, ni de peuples, ni de matieres premieres a cette fin. 
782. L'expose du Ministre de l'economie et des finances de l'Uruguay,M. 
Valentin Arismendi, a porte sur l'elaboration de programmes d'action pour 
la raise en oeuvre de la Strategic Internationale du developpement dans les 
annees 80, la situation economique internationale, les facteurs Qui condi-
tionnent le developpement de l'Amerinue latine, et les bases principales 
sur lesquelles doivent se fonder les efforts pour le consolider. Il a 
signale les incidences des augmentations du prix,du petrole, les politiques 
destinees a reduire l'inflation et le chOmae dans les pays developpes, 
l'endettement croissant des pays en developpement pour resoudre les problemes 
derives de desecruilibres exterieurs, at les taux Cleves d'interet appliques 
sur les marches internationaux. Il a souligne l'evolution variable du taux 
de croissance economique de l'Amerique latine au tours des annees 70, la 
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preoccupation des pays latinoamericains face a la recrudescence du protec-
tionnisme dans les pays developpes, les efforts pour encourager l'epargne, 
l'investissement et la productivite des investissements, ainsi que la possi-
bilite d'acceder aux marches de credit dans des conditions convenables et 
l'adoption de politiques energetiques coordonnees dans le but d'utiliser et 
de conserver au maximum l'energie. Il a souligne que les recommendations 
qu'adopterait la presente session devraient etre souples et quill importait 
de continuer a encourager les processus d'integration et d'augmenter le 
pouvoir de negotiation latinoamericain, de mieux mettre a profit la reserve 
de main-d'oeuvre, les ressources energetiaues et les terres inexploitees 
du continent. 
783. Le Secretaire executif a presente le rapport des activites realisees 
par le systeme de la CEPAL depuis la dix-huitieme session, et a expose 
certaines reflexions derivees de l'analyse detaillee et systematidue de la 
realite latinoamericaine que le Secretariat dolt mener a Bien en sa double 
qualite d'observateur de l'evolution economique regionale et de collaborateur 
de tons les gouvernements de 1'Amerique latine.109/ Le moment lul paraissait 
opportun, etant donne que la reunion se disposait a adopter une strategic 
regionale du developpement qui permette d'atteindre les objectifs de la 
Strategic Internationale du developpement au scull d'une nouvelle decennie. 
784. Le Secretaire executif a aborde ensuite certaines caracteristiques 
principales de la conjoncture internationale et de la situation economique 
regionale au debut de la nouvelle decennie. Il a ensuite signal6 certaines 
categories fondamentales dont s'inspire traditionnellement le Secretariat 
pour interpreter certains problemes economiques actuels de la region, et 
finalement a passe en revue les defis les plus importants auxquels l'Amerique 
latine devra faire face dans les annees 80. 
785. Le representant du Perou a signale que la CaPAL a apporte une contri-
bution theoriaue Precieuse au developpement economique et social des pays 
latinoamericains et qu'elle constitue un centre d'orientation qui a permis 
de reviser des politiques economiques et des modeles de developpement. 
786. En ce qui concerne les incidences negatives des modalites de rapport 
entre l'Ameriaue latine et le monde developpe, it a mentionne la participa-
tion croissante de societes transnationales, face auxquelles les pays en 
developpement doivent trouver une vole intermediaire entre le rejet total 
et l'ouverture totale. Il a fait remarquer que la politique protectionniste 
de certains nays developpes a pour but de maintenir une division internatio-
nale du travail qui contribue a perpetuer le sous-developpement de la region 
latinoamericaine. Il a accueilli avec satisfaction l'idee d'etablir des 
centres nationaux de formation et de recherche de niveau multinational dans 
le cadre des efforts destines a surmonter l'etepe de subordination du conti-
nent, et a accorde une importance particuliere a l'echange de donnees 
109/ Voir "Informe del Secretario Eiecutivo al decimonoveno period° de 
sesiones de la  Comision" (Rapport du Secretaire executif a la dix-
neuvieme session de la Commission) (:E/CEPAL/G.1180). 
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d'experience et au travail commun dans la region, ainsi qu'a l' integration 
physique de cette derniere. Il a souligne le fait que pour eviter la 
deterioration progressive de la situation economique mondiale it importe 
de maintenir le dialogue Nord-Sud, la cooperation entre les pays en develop-
percent et les negociations globales, et d'administrer correctement la capes- 
cite d'action et de concertation regionale. 
787. Il a signale que son gouvernement volt avec interet la possibilite de 
ce que la BID utilise des ressources externes et internes de la region pour 
completer le developuement latinoamericain et a ajoute que la tache de 
developpement de la region n'a pas seulement pour objectif la croissance 
economique, mais egalement l'integration et la solidarite continentale, une 
meilleure qualite de la vie des grandes majorites marginees, et le respect 
integral des droits de l'homme. 
788. La delegation du Chili, apres avoir signale qu'il conviendrait de 
reduire la duree des sessions de la Commission, a exprime son accord avec 
les objectifs de developpement tels quills figurent dans les documents de 
la CEPAL, mais a signale que son pays ne partage ni le diagnostique contenu 
dans ces derniers, ni la strategic integrale proposee pour atteindre ces 
objectifs. Elle a qualifie la strategie proposee d'ensemble hybride de 
politiques economiques et sociales, dont l' application avait implioue un 
coat tres eleve pour son pays. Elle a signale egalement l'heterogeneite 
ideologique des elements de l'analyse realisee par la Commission, ce qui ne 
contribue nullement a l'efficacite du diagnostique ni a l'elaboration d'une 
strategie claire et efficace. La delegation s'est ensuite attachee a decrire 
les politiques economiques aupliquees par son gouvernement qui, selon elle, 
ont contribue a faciliter l'ajustement de l'economie interne aux transforma-
tions de l'economie Internationale. Elle a decrit certains aspects fandamen-
taux de cette politique, tels que la reduction du secteur public, l'applica-
tion des mecanismes du marche, l'ouverture de l'economie et autres, et a 
indique que le modele de l'economie chilienne est axe sur une approche 
monetaire de la balance des paiements. Elle a ensuite passé en revue les 
progres accomplis en matiere de prix, faux d'interet, emploi, energie, 
secteur externe et progres social. 
789. Le representant du SELF a souligne les contributions apportees par les 
analyses de la CEPAL a la connaissance de la situation ext6rieure de l'Am6rique 
latine et a signal6 l'importance d'une action commune vigoureuse propre 
ameliorer le pouvoir de negociation de la region et a contribuer ainsi a 
reduire l'asymarie qui caractgrise ses relations economiques internationales. 
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Il a egaleMent attire l'attention sur l'importance de la creation d'un 
marche interne, de l'investissement proven ant de l'epargne et de i'effort 
a l'echelon regional, ainsi que le role quill incombe de jouer a l'ALADI 
dans ce processus et l'incorporation des pays des Caraibes a l'integration 
et la cooperation latinoamericaines. Parmi les initiatives d'action 
regionale concertee, it a mentionne le Programme de cooperation energetique 
au sein de 1'OLADE et les prochaines reunions prevues dans le cadre du SELA 
sur les relations economiques entre l'Ameriaue latine et les Etats-Unis, et 
entre l'Ameriaue latine et la Communaute economique europeenne. Il a souligne 
le travail accompli par la BID et le PNUD a l'echelon latinoamericain ainsi 
que l'importance de la concertation externe et la cooperation interne recom-
mandee par les travaux de la CEPAL, et a attire l'attention sur le rOle 
historique de l'Amerique latine face aux efforts d'autres peuples du monde 
pour atteindre des objectifs sirailaires. 
790. Le Directeur general du GATT a passe en revue la situation du commerce 
international, en particulier la contribution que les pays d'Ameridue latine 
pourraient apporter pour l'ameliorer et a decrit la fonction actuelle et les 
torches futures du GATT. Parmi les difficultes auxquelles se heurte le 
commerce international, it a souligne le protectionnisme at le manque de 
securite et de stabilite de l'economie mondiale. Le GATT et ses membres 
doivent faire face aux tensions derivees de ces facteurs, notamment en 
executant fidelement les accords emanes des negotiations de Tokyo, qui 
repondent a l'interet justifie des pays de l'Amerique latine et des autres 
pays en developpement. Il est plus que jamais indispensable de faire que 
tous ces accords fassent partie du systeme du commerce international, Bien 
que tette tache soft de plus en plus difficile dans la conjoncture economique 
actuelle. A cet egard, it a lance un appel aux pays membres de la CEPAL en 
leur quail-be de Parties contractantes de l'Accord general a se rallier aux 
accords emanes de Tokyo afin de participer directement a leur application 
et a offert une assistance technique pour evaluer la portee concrete du 
systeme du GATT aux pays qui en feraient la demande. Il a terming son 
expose en soulignant que de par leur nature les questions que devait traiter 
le GATT etaient -de type eminemment technique, etant donne que l'objectif 
de l'crganisme est de veiller a l'existence d'un systeme de commerce inter-
national régi par des normes stables et claires, notamment en ce qui concerne 
la protection des petites et moyennes nations. 
791. La Ministre d'Etat du Venezuela, Mme. Mercedes Pulido de Bricefto, a 
souligne l'interdependance des poJitiques economiques et les aspects sociaux 
du developpement en Ameriaue latine, en donnant l'exemple de la situation 
actuelle du Venezuela. Elle a souligne e, ce sujet la mise en vigueur du 
nouveau plan de developpement (VI Plan 1981-1985), destine a reduire 
l'extreme pauvrete et a accorder une attention preferentielle aux groupes 
margines de la population, par l'application de modeles de croissance 
accompagnes d'une repartition. Pour atteindre cet objectif, it faut: 
i) augmenter le potential de croissance economique du pays par des investis-
cements dans des secteurs de base come le petrole, le fer et l'aluminium, 
reorganiser et intensifier l'efficacite et productivite du secteur public 
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- 175 - 
ii) maintenir les eauilibres economiques et financiers fondamentaux en ce 
qui concerne la balance des paiements, les depenses publiques et l'evolution 
des prix et l'inflation interne, et iii) repartir le revenu en ameliorant la 
qualite de la vie dans les secteurs economiques moins favorises. La Ministre 
a enumere cinq domaines prioritaires d'action (education, sante et nutrition; 
agriculture, logement et services publics, et developpement regional) et a 
souligne le role que doit jour la femme dans le developpement economieue 
et social en Amerique latine, auouel elle n'a participe oue faiblement 
jusqu'a present pour des raisons a la fois culturelles et strictement sociales 
et economioues; elle a finalement souligne l'importence des travaux et des 
efforts deployes par la CEPAL dans ce domaine. 
792. Le representant des Pays-Bas a demande officiellement que les Antilles 
neerlandaises soient admises en qualite de membre associe de la Commission, 
en vertu de l'alinea a) du paragraphe 3 des attributions de la CEPAL. Les 
Antilles neerlandaises, qui constituent une partie autonome du Royaisne des 
Pays-Bas, jouissent d'une independance totale en matiere de relations exte-
rieures, et leur participation aux travaux de la CEPAL repond a leur poli-
tique inferieure actuelle de chercher de nouvelles formes de cooperation 
avec la region. Son admission en qualite de membre de la CEPAL confirmerait 
son identite en tant .que partie de la region et lui permettrait de reetudier 
de facon planifiee et coherente l'avenir de ses relations avec les Pays-Bas 
dont le gouvernement appuyait pleinement ses aspirations dans ce domaine. 
793. Le Ministre des aSfaires economioues des Antilles neerlandaises a 
exprime la profonde satisfaction de son gouvernement et de son peuple pour 
l' admission. de son pays en qualite de membre associe de la Commission. Il 
passa en revue les caracteristioues geographiqnes et politiques de son pays 
ainsi que les problemes qui ll avait du affronter pour accelerer sa croissance 
economique, et a reaffirme sa conviction qu'un des objectifs du Nouvel ordre 
economique international est l'etablissement d'une division Internationale 
du travail optimale et dynamicue en fonction de la croissance et d'une 
meilleure repartition du revenu. La strategic de developpement de son pays 
dont le but est de aarantir la satisfaction des besoins fondamentaux de la 
population, accorde une attention speciale a la cooperation economique et 
technique, y compris entre pays en developpement, et au rOle de la femme 
dans le developpement de la communaute. Le renforcement des liens avec la. 
CEPAL constitue done une etape logique dans i'atteinte des objectifs univer-
sels que son pays poursuit et qui sont materialises dans les activites de la 
Commissicn. Ii a finalement manifesto que pour des facteurs goo-historiques 
les Antilles neerlandaises constituent un pont entre leo Caraibes et l'Amerique 
latine. 
794. Le representant du Paraguay a signale que la solution des problemes 
auxquels se heurte la region ne depend pas exciusivement de la decision de 
cheque pays mais, en grande mesure, de la volonte communautaire et des 
instruments de la politique multilaterale. Dans le cadre d'une politique de 
transformation de l'economie et d'encouragement du processus de croissance 
pour atteindre des objectifs de developpement economique et social, son pays 
a du reorganiser les institutions Politiaues et simnitanement reorienter les 
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principes regulateurs de l'economie nationale. Dans le but de resoudre les 
problemes poses par le non acces a la mer du pays, son gouvernement avait 
mis en marche un vigoureux programMe d'interconnexion avec les nations 
voisines, ce qui s'etait traduit par des accords bilateraux pour l'utilisa-
tion des ressources nature lies et pour les travaux d'infrastructure. En 
effet, le gouvernement considere que la cooperation internationale et les 
processus d'integration latinoamericaine sont des elements determinants et 
complementaires pour surmonter les obstacles auxquels se heurte le develop-
pement, et que la situation economiaue Internationale actuelle requiert un 
examen collectif des problemes tels que l'inflations la recession economique 
et les restrictions commerciales dans les pays developpes, l'instabilite 
monetaire et la crise energetique. L'Amerique latine doit renforcer la 
cooperation intra-regionale de facon a nmeliorer la capacite de negotiation 
face aux pays developpes dans les reunions pertinentes, dont le dialogue 
Nord,Sud. 
795. Le representant de l'OPS a signale que l'experience recueillie dans 
le secteur sante au cours de la derniere decennie etait aussi import ante que 
les progres accomplis et qu'il avait ete necessaire de trouver des solutions 
encourageantes a 'doyen et a long termer;  it a ajoute que l'atteinte de 
l'objectif actuel de "sante pour tous en l'an 2000" est en rapport etroit 
avec le processus de developpement economicue, etant donne que pour atteindre 
cet objectif, outre le fait d'augmenter les ressources destinees au secteur 
sante, it faudra adapter les objectifs et les procedures de ce dernier aux 
objectifs et aux styles de croissance economique, et ameliorer la repartition 
du revenu. Dans le cadre des efforts indispensables pour atteindre l'objectif 
fixe, la fonction de l'Etat devra etre elargie et au cours de la prochaine 
decennie, le secteur sante devra destiner les ressources dont it dispose a des 
priorites definiese a la recherche de solutions nouvelles et au perfectionne-
ment de son processus administratif et d'e'valuation pour le controle de la 
productivite et l'efficacite de ses actions. 
796. Le representant de la Colombie s'est refere au plan de developpement 
de son pays au cours de la periode 1978-1982 et a signal6 qu'un de ses points 
fondamentaux est l'importance accordee au fait que le sous-developpement 
relevait plutot des politiques que des ressources. Il a signal& que l'Amerique 
latine possede les ressources necessaires pour se developper rapidement mais 
qu'elle n'a pas applique de faeon soutenue une strategie de developpement qui 
mette a profit le potentiel de croissance de la region. Cette derniere, dans 
son ensemble geographique, est largement autosuffisante en matiere d'energie 
et qu'il est par consequent fondamental d'organiser les importations et 
exportations de ressources energetiques de facon cooperative, afin de garantir 
l'approvisionnement de la region. Ii a termine son intervention en signalant 
que, pour executer la strategie qu'adopteront les Nations Unies pour la 
Troisieme decennie pour le developpement, il est indispensable que de la 
presente reunion de la CEPAL se degagent des resultats positifs sur la base 
du Programme d'action regional pour les annees 80. 
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797. Le President de la BID a sonligne la necessite d'un effort renouvele 
de cooperation Internationale. notamment en matiere de financement exterieur. 
Etant donne l' urbanisation rapide de l' Ai 	 latine, oil on prevoit qu'a 
la fin du siecle, les trois-quarts de la population vivront dans des villes, 
it faudra augmenter a un rythme sans precedents l'emploi productif urbain et 
la production alimentaire interne cela exigera un taux eleve de croissance 
economique, pour lecuel la region possede le potentiel requis. Les pays 
latinoamericains devront renforcer leur capacite pour preparer et executer 
des programmes et projets d'investissement 	 l'investissement brut et 
l'eparpale interne devront augmenter dans les annees 80 a un taux considera-
blement superieur a celui du produit national, mais i1 conviendra de toute 
facon d'augmenter le financement externe disponible par le biais de canaux 
multilateraux comae la BID, et assurer en outre un approvisionnement perma-
nent de ressources a des conditions favorables pour satisfaire les besoins 
urcents des pays relativement moins avances. La Banque , grace a ses vin ,t 
ans d'experience, est dispose a octroyer, come toujours, le maximum de 
soutien a la coordination d'actions des diverses entites dont l'objectif 
common est de contribuer au developpement individuel et collectif des pays 
de l'Amerique latine. 
798. La delegation de 1'Argentine a exprime sa preoccupation pour le marque 
de progres concrets accomplis dans le dialogue Nord-Sud, ce qui pourrait 
repercuter sur la cooperation economique entre pays en developpement. Son 
inouietude lui semble justifief:e, etant donne que de nombreux efforts 
apparemment en voie de realisation, se sont vus frustres dans le passé par 
la concentration demesuree sur les aspects institutionnels au detriment des 
noliticues fondamentales dependant de la cooperation et de la participation 
des pays industrialises. Bien. que dans le cas qui nous occupe, toutes les 
politinues de cooperation dependent presque exclusivement des pays en voie 
de developpement eux-cremes, it semble raisonnalle d'essayer d'eviter que se 
repetent les erreurs du passe. Parmi toutes les ressources dont disposent 
les pays, la ressource financiere est la seule capable de mobiliser les 
autres et de demontrer l'envererure de la volonte politique des pays de 
cooperer entre eux; pour cette raison, it est indispensable de fixer une 
reunion avec toutes les institutions de financement externe auxquelles 
participent fondamentalement les pays en developpement de facon a pouvoir 
arreter des accords et des mecanismes efficaces en matiere de cooperation. 
799. Le representant du PNUD, apres avoir souligne la convergence en matiere 
d'objectifs, programmes, approches et interets, entre le PNUD et la CEPAL, 
a signale qu'an cours des dix dernieres annees, l'ancien schema paternaliste 
qui distortionnait les efforts de cooperation de nombreux pays, await ete 
depasse et remplace par un. nouveau systeme de programmation par pays, qui 
permet aux gouvernements de determiner leurs propres processus de developpe-
ment et leurs priorites, tout en respectant les principes d'universalite 
de la participation et de contribution volontaire au Programme. En ce qui 
concerne la relation du FNUD avec les pays de la region, l'experience de ces 
dernieres annees a permis d'obtenir une utilisation plus rationnelle des 
ressources et de faire du PNUD un centre promoteur de la cooperation 
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technique entre pays en developpement, aussi important que la cooperation 
Nord-Sud. L'aide reciproaue ne doit pas etre limitee a l'aspect financier, 
mais dolt s'etendre aux domaines des connaissances et des experiences. Le 
PAID souhaite et peut contribuer notamment a materialiser des possibilites 
de cooperation et de collaboration techniques et est dispose a accomplir les 
torches que lui attribue le Programme d'action regional. 
800. Le representant de la FAO a souligne que son Organisation et la CEPAL 
partagent les memes opinions quant a la situation socio-economique du secteur 
agricole et d'elevage latinoamericain. Apres avoir fait un inventaire de la 
situation alimentaire mondiale, it a procede a realiser une analyse detaillee 
de l'evolution passee et des perspectives futures de l'agriculture en Amerique 
latine, sur la base d'une etude globale de la FAO 110/ sur cette question. 
Il a signale les previsions plus optimistes presentees dans cette etude, les 
repercussions commerciales de leurs resultats, et les transformations quill 
faudrait apporter aux politiques et institutions de developpement agricole 
et rural pour atteindre les objectifs fondamentaux de croissance acceleree et 
de repartition plus equitable des resultats. Il a souligne que les priorites 
et les spheres d'actiyite de la FAO correspondent aux recommandations princi-
pales du Programme d'action regional pour les annees 80 ainsi qu'aux resolu-
tions soumises a l'examen de la Commission. Il a termine son intervention en 
signalant certains aspects de la cooperation de -la FAO avec les pays de la 
region et avec la CEPAL. 
801. Le representant de l'Inde a souligne, en premier lieu, l'identite des 
objectifs et des opinions de son gouvernement avec ceux de la CEPAL en ce qui 
concerne la recherche d'un avenir economiaue et social plus juste et plus 
equitable our l'economie globale des pays en developpement. Il a signale 
qu'il importait de maintenir le dialogue Nord-Sud et d'etablir une coopera-
tion effective entre les pays en developpement. A cet egard, it a enumere 
diverses initiatives auxquelles a participe l'Inde en matiere de cooperation 
interregionale- avec l'Amerique latine, et a manifesto l'interet du Centre 
d'investissements de l'Inde et de certaines banques de son pays, d'envisager 
les possibilites de participer a ces efforts. 
802. Finalement, it a manifesto que l'Inde tentait de continuer a renforcer 
les actiyites de cooperation avec les pays de l'Amerique latine dans le cadre 
du dialogue Nord-Sud et de la cooperation Sud-Sud, dans le but d'executer 
fidelement la Strategic Internationale du developpement pour la Troisieme 
decennie des Nations Unies pour le developpement et les programmes d'action 
destines a instaurer le Nouvel ordre economique international. 
803. L'intervention du representant du FMI a Porte sur la situation actuelle 
de l'Amerique latine et les perspectives pour 1981. Il a souligne la neces-
site de proceder a des ajustements pour affronter l'inflation, 1'affaiblisse-
ment de la politique exterieure et la dependance du credit exterieur. En ce 
110/ Voir FAO, "L'agriculture vers l'an 2000: problemes et options de 
l'Amerique latine", Rome, fevrier 1981. 
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qui concerne l'action a moyen terme, it a signale que la region doit 
accomplir un grand effort en matiere d'investissements et, simultanement, 
reduire le deficit en compte courant, en augmentant, pour ce faire, son 
epargne interieure. Il a Propose divers objectifs pour la periode 1981-1985, 
entre autres l'amelioration de la gestion economique et la modification de 
certaines politiques, dont la politique de demande, la politique fiscale 
et la politique de tau: de change (pour qu'elles soient plus realistes). 
Il a evalement demande que les pays s'integrent davantage aux marches inter-
nationaux de capitaux, 'Rant donne qu'une bonne gestion economique de la 
part des pays debiteurs constitue un facteur determinant pour maintenir on 
augmenter le courant de Pr:el'ts a la region. Le Fonds monetaire international 
est dispose a alder les pays a formuler et a mettre en pratique les politiques 
d'ajustement adequates et a fournir les fonds necessaires a cet ajustement, 
de facon a ce que les gouvernenents puissent recourir a cette aide avant que 
les problemes de balance de peiements ne deviennent critiques. 
804. La delegation du Nicaragua a presente une description de is situation 
de son pays avant et apres l'instauration du gouvernement actuel et a 
souligne que les protagonistes du processus de changement qui s'est tenu 
dans son pays sone le peuple, 16 travailleur, le gouvernement, l'entreprise 
Privee et la communante internationale. Apres avoir passé en revue les 
progres les plus importants accomplis par le Nicaragua au cours des deux 
dernieres annees dans les secteurs financier, productif et social, it a 
manifesto' sa reconnaissance pour l'aide octroyee a son pays par de nombreuses 
nations amies. D'autre part, it a regrette que les Etats-Unis aient 
suspendu l'aide financiere destinee a l'achat de ble, et que le gouvernement 
actuel du Honduras ai.t folere que, a partir de ce pays, soient appliquees 
des mesures considerees comme une agression contre le Nicaragua. Le principe 
fondamental du processus revolutionnaire du Nicaragua est"celui des citoyens 
arm's qui jadis ont fait la guerre pour conquerir la paix". Il s'est rallie 
a la preoccupation de la CEPAL face a la situation economique et sociale 
difficile prevue pour les annees 80 dans la region, aggravee notamment par 
la deterioration des terries de l'echange '_'inflation, la crise ener7etique 
et le protectionnisme, et a manifesto le souhait de voir surgir de meilleures 
possibilites de dialogue avec les nations developpees et entre les pays en 
developpement, objectif en vue duquel son pays travaille en prenant des 
mesures concretes. 
805. Le Directeur de la Revista de la CEPAL, N. Ralal Prebisch, a affirme 
aue, it y a 30 ans, dans un document de la CEPAL. on 'avail déjà souligne le 
processus d'industrialisation et le besoin de techniciser l'agriculture. 
Ce processus avail depasse tons les espoirs signales a cette époque. Ce ne 
fut pas le cas malheureusement de la repartition du revenu qui continue a 
constituer un probleme et dont l'explication ne reside pas seulement dans la 
tbeorie economique etant donne qu'il Taut tenir compte egalement d'autres 
aspects de type social. La consommation - privee, sociale et militaire 
a augment-6 de telle maniere que le rythme d'accumulation pour soutenir 
l'investissement a diminue. Cette pression de la consommation est a l'origine 
de la crise. Une partie de l'accumulation du capital n'a pas ete destinee 
a des fins reproductives mail au contraire a produire des biens de 
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consommation. En d'autres termes, le principe fondamental qui consiste a 
garder certains semences pour semer a nouveau n'a pas ete respecte. La 
seule solution consiste a augmenter l'accumulation de capital et a reduire 
la consommation. Le sacrifice que represente la reduction de la consommation 
doit etre partage par tous, ce qui pose un probleme d'equite. Les taux de 
croissance en Ameriaue latine ont ete eleves mais une pantie importante n'a 
pas ete consacree a investir de facon productive mais a ete gaspillee par 
un secteur privilegie qui tente d'imiter la conduite des centres industriels. 
Il faut ajouter a cela l'absorption de revenus de la part des centres, et 
principalement par les societes transnationales. Finalement, l'accumulation 
avait echoue egalement a cause de l'hypertrophie de l'Etat qui s'etait vu 
oblige d'absorber davantage de main-d'oeuvre. 
806. Il est done regrettable qu'apres les efforts deployes par les pays de 
la perirherie pour diversifier et developper leurs economies, ils se heurtent 
aux forces centripetes et au protectionnisme des centres industriels. 
807. La substitution des importations n'a pas ete le result at d'une doctrine 
mais bien des circonstances: les deux guerres mondiales et la depression qui 
s'est produite entre les deux guerres. I1 convient de combiner le develop-
pement "vers l'interieur" et le developpement "vers l'exterieur", et la CEPAL 
fat la premiere a le signaler. Mais la situation qui s'est produite est 
asymetrique: on a encourage la substitution des importations mais pas des 
exportations, et cela devait etre corrigg. Un economiste repute de la Banque 
mondiale a reconnu recemment quill fallait combiner la politique de substitu-
tion des importations et la promotion active des exportations; pour ce faire, 
it convient "d'encourager dans la meme mesure l'exportation et la substitution 
des importations, au lieu d'exercer une protection qui porte prejudice aux 
exportations". Il convient de reconnaltre la necessite de proceder a ces 
transformations structurelles dans la composition de la production afin de 
corriger la tendance au deseouilibre externe manifestee dans les crises de 
balance de paiements. La Banque mondiale elle-meme a decide d'octroyer des 
prets destines a promouvoir ces transformations structurelles et le fait que 
le FMI soft arrive a une conclusion similPire est egalement encourageant. 
808. On esperait oue les excedents de petrole soient destines aux pays 
periferiques, mais malheureusement ils ont ete envoy's aux marches faciles 
des euro-monnaies, et destines non pas a l'investissement mais a la consomma-
tion. Il est, par consequent, urgent d'etablir une certaine convergence 
entre le centre et les Pays peripheriques: en effet, si les excedents 
petroliers etaient davantage derives vers ces derniers, les premiers en 
beneficieraient egalement. I1 faut done esperer que la prochaine conference 
de haut niveau a Mexico etudiera ce problme et debouchera sur des accords 
convergents d'interet qui faciliteront l'adoption de nouvelles mesures. 
La faible productivite et le pauvre niveau des revenus pourraient avoir de 
graves consequences de type politique et social; pour les eviter, ii faut 
done se mettre d'accord sur des objectifs non seulement de type economique 
mais egalement de justice sociale. 
/809. On 
809. On a cru pendant deux siecles a la capacite regulatrice du marche, 
ce qui nous a fait oublier certains principes ethiques fondamentaux. Les 
forces du marche ont ete de grandes forces constructives mais ce sont les 
objectifs de justice qui entrent en ligne de compte et qui requierent une 
enorme dose de rationalite pour pouvoir les mettre en pratique. 
810. • Le representant du Mexique a signale que l'Amerique latine devait 
etablir une strategie realiste pour les annees 80, de facon a promouvoir des 
transformations profondes en matiere de structure, fonctionnement, politiques 
et organisations institutionnelles de l'economie mondiale, afin d'atteindre 
les objectifs economiques et sociaux qui assurent la participation effective 
de la population au processus le developpement• et .6 ses avantages. La region 
devra redoubler d'efforts pour harmoniser et utiliser au maximum les projets 
et programmes de cooperation et d'integration economiqueet la SEPAL est un 
organisme dui devra donner l'exemple en matiere de cooperation entre pays 
industrialises et en developpement. 
811. Parmi les projets de resolution soumis a la Commission, sa delegation 
note avec une satisfaction particuliere ceux qui concernent l'alimentation 
et l'energie, et les aspects institutionnels. Pile a rappele qu'un accord 
de cooperation avait ete.souscrit entre le Systeme alimentaire mexicain et 
la CEPAL et qu'un systeme de cooperation avec les pays centramericains et 
des Caralbes avait etc etabli entre le Mexique at le Venezuela, afin de 
resoudre les problemes a court terme en matiere d'approvisionnement et de 
financement du parole; it a exprime l'appui de son gouvernement a l'idee 
d'etablir un Plan mondial d'energie et de renforcer et d'elargir les fonctions 
du CEGAN. En matiere monetaire at finaneiere, le Programme d'action regional 
contient des principes qui ont dejii etc sanctionnes au plus haut niveau poll•
tique et souligne la necessite de la cooperation internationale de fagon 
pouvoir atteindre les objectifs etablis dans la Strategic internationale du 
developpement; raison pour laquelle les negociations globales au sein des 
Nations Unies ne pouvaient pas etre ajournees plus longtemps. 
812. Le representant de l'OEA a affirme qu'une reunion de la CEPAL represente 
toujours une question de In plus haute importance pour l'Amerique latine, 
etant donne que la Commission a toujours etc une tribune essentielle de 1a, 
conscience critique de la region. Les resultats obtenus par cette reunion, 
ainsi que pax la Reunion de Chefs d'Etat qui "Boit se tenir "a Mexico, et de 
la prochaine conference du SELA "6, Panama, contribueront a i'elaboration de 
principes directeurs et a l'etablissement de priorites pour une strategie de 
developpement pour les annees 80, ainsi qura l'orientation de la cooperation 
internationale au cours'de cette periode. L'OEA a deja travaille intensive-
ment dans ce meme but, et prevoit une assemblee speciale sur la cooperation 
pour le developpement. En sa qualite d'organisation pluraliste, multilingue, 
multiculturelle et multiraciale, l'OEA constitue un moyen ideal pour canaliser 
un composant important de la cooperation interamericaine; depuis sa creation 
en 1948, sa mission primordiale a toujours etc de preserver la paix et de 
renforcer la solidarite dans la region. Par la suite, elle a reconnu le 
rapport etroit qui existe entre la securite et le developpement et avait 
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aborde ce nouveau probleme dans le cadre de ses travaux. En matiere de 
developpement integral, on accorde de plus en plus la plus haute priorite 
a l'integration regionale et sous-regicnale, qui constitue un composant 
essentiel dela cooperation collective pour le developpement, tres dynamlque 
etprofondement enracine dans -laregion.- L'OEA joue unrOle de source de 
cooperation technique aupres des organismes d'integration et de catalyseur 
de la cooperation horizontale entre les pays de l'Amerique latine et des 
Caraibes. Etant donne que le fait de servir plus directement les interets 
communs que refletent les systemes de cooperation collective de la region, 
enrichiraient ses divers programmes d'assistance technique l'Organisation 
essaie de coordonner davantage ses'activites avec celles d'autres organisa-
tions qui participent au processus de developpeMent regional, et est disposee 
h envisager la possibilite d'entreprendre des actions communes dans ce sens. 
813. Le representant du Canada a' affirme que, des le debut de la decennie 
1980, son pays avait adopte a l'egard de l'Amerique latine tine politique 
exterieure destinee a favoriser la cooperation industrielle, les echanges 
technologiques, les relations economioues et politiques a tous les niveaux. 
C'est ainsi que le Canada avait souscrit recemment d'importants accords de 
cooperation en matiere d'energie, d'industrie et d'agriculture avec certains 
pays latinoamericains, et avait elargi sa representation diplomatique dans 
cette region, ce qui s'est traduit par une augmentation de 70% du volume des 
echanges commerciaux en 1980, pour atteindre un chiffre de presque 6 milliards 
de dollars. Le Canada porte un interet particulier, pour des raisons histo-
riques, aux pays anglophones des Caralbes; son assist once h cette sous-region 
a atteint 12 millions de dollars en 1980, chiffre qu'on espere doubler le plus 
tot possible. Au tours des dernieres annees, l'aide bilaterale du_Canada a 
d'autres pays de la region a augmente de fagon significatiVe, notamment en ce 
qui concerne la Colombie, le Perou et Haiti; en matiere d'assistance multila-
terale, le Canada apporte un capital de plus de 78 millions de dollars e, la 
BID et apporte son soutien resolu aux programmes de la Banque mondiale en 
Amerique latine. En ce qui concerne les activites futures, le Gouvernement 
du Canada contribuera en particulier au renforcement de la position des pays 
en developpement en matiere d'energie et de production alimentaire. 
814. Au tours de la presente session,la CEPAL a fait un apport precieux e 
la connaissance des problemes et des defis auxquels se heurte la region, et 
le Canada a appuye pleinement la plupart de ces analytes, conclusions et 
recommendations; neanmoins, la delegation canadienne regrette que la reunion 
se soit donne le luxe d'etudier des problhmes dont la plupart seront abordes 
par les negociations globales Nord-Sud, bien que de nombreux problemes ne 
pourraient etre resolus que dens d'autres instances. La delegation du Canada 
estime que pour utiliser de fagon optimale la capacite de la CEPAL, it s'agit 
de progresser dans les domaines que /elevent directement de la competence de 
la Commission et que tous ses membres soient en mesure d'appuyer. Par 
consequent, la delegation suggere QUIsel la reunion du Comite plenier de la 
CEPAL en 1982, on fasse un effort pour determiner les priorites qui devront 
orienter le Secretaire executif, sur la base du Programme d'action regional, 
des decisions qui seront approuvees par la presente session, et a la lumiere 
de l'experience recueillie, entre-temps, dans leur raise en pratique. 
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Finalement, la delegation canadienne se rallie a la proposition chilienne 
visant a ce que la prochaine reunion de la CEPAL ne dure pas plus d'une 
samaine. 
815. Le representant du Conseil economique et social de 1'OEA a fait 
remarquer que les travaux realises par la CEPAL presentent un grand interet 
pour l'OEA. Cette organisation s'attache a l'etude de tout ce qui concerne 
la cooperation interamericaine pour le developpement, et a cet effet convo--
quera fin 1961 une Assemblee extraordinaire dans le but d'etablir des system es 
de cooperation regionale differents de cedx appliques dans le passe, qui 
permettent l'action commune et tendent a identifier les in-berets des nations 
qui different en matiere de politieue et d'ideologie et egalement de modeles 
de developpement. Parmi les domaineS de cooperation eventuelle, il,convient 
de souligner 1'importance du commerce exterieur, notamment entre l'Amerique 
latine et les Etats-Unisz Par consequent, it conviendrait d'inclure parmi 
les questions a negocier l'ouverture du march-6 des Etats-Unis et le perfec-
tionnement du Systeme generalise de preferences, ainsi que l'acces aux sources 
officielles de financement, une meilleure utilisation des possibilites de 
financement privet l'utilisation de l'energie et des produits alimentaires 
l'education et autres. 
816. Le Directeur Feneral de l'Institut interamericain de sciences agricoles 
a signale que l'Amerique latine devrait affronter au cours des annees 80, des 
problemes persistants de developpement, agEraves par la crise energetique, 
l'endettement externe, et les difficultes croissantes de financement, 
d'ecoulement des produits de la region sur les marches mondiaux, et meme 
d'approvisionnement de certains produits cies d'importation. En ce qui 
concerne la crise energetique, ii a mentionne la, solution offerte par l'agro-
energie, qui pourrait constituer un element crucial dans la definition du 
developpement rural de la dCcennie. Il a ensuite signale la VII Conference 
interamericaine. sur l'agriculture, qui a adopt(s une position de realisme 
optimiste face aux problemes de la decennie et a souligne l'importance du 
secteur agricole et d'elevae7e dans la reponse apportee aux problemes du sous-
developpement, la possibilite d'actions communes des pays (notamment en 
matiere de commerce interregional, cooperation technique et creation d'un 
systeme interamericain de securite alimentaire et energetique), et la neces-
site de politiques de developpement rural qui integrent les populations, 
aujourd'hui marginees, aux benefices de la croissance economique, ainsi que 
de cooperation technique et financiere internationale en fonction des besoins 
actuels. 
817. Le representant special du P,ecretaire general pour la troisieme Confe-
renceades Nations Unies sur le droit tie la mer a souligne les rapports entre 
le droit de la mer et le developpement economique et social. Il a passe en 
revue 1'4-volution du concept de droit de la mer au sein du droit international 
depuis la fondation des Nations Unies, et a signale que pendant les 35 ans 
d'existence de l'Organisatien, et en grande nartie come resultat de l'initia-
tive latinoamericaine, le droit de la mer avait souffert des transformations 
plus fondamentales qu'au cours des trois siecles . precedents. 	 a signale 
les progres accomplis au cours des deux premieres conferences des Nations 
Unies sur le droit de la mer at a manifesto que la troisieme Conference 
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s'est attachee A l'etude de deux questions fondamentales: d'une part, 
l'etablissement d'un regime juridique pour l'utilisation traditionnelle de 
la mer, les nouvelles formes de juridiction sur les ressources situees au-
delA de la zone territoriale, la delimitation de la plateforme continentale, 
le regime de navigation dans le cadre de la juridiction nationale en haute 
mer,U'acces des pays sans littoral A la mer et A ses ressources renouve-
lables,. les detroits utilises par la navigation Internationale, la protec-
tion' de l'environnement marin et matieres afferentes. D'autre part, la 
troisieme Conference a etudie l'etablissement d'un regime international 
pour l'exploration, l'exploitation et la protection des fonds marins et 
oceaniques situes au-delA de la juridiction nationale de chaque pays qui, 
aux termes de la declaration solennelle de l'Assemblee generale adoptee a 
l'unanimit4, constitue un patrimoine cemmun de l'humanite. II a signals 
finalement qu'apres sept ens de deliberations intenses, s'est degage de la 
troisieme Conference un projet officieux de convention qui est le resultat 
de l'effort legislatif international le plus ambitieux et le plus complexe 
jamais realise dans l'histoire de l'homme. 
818. L'intervention du Directeur du Programme regional de l'emploi pour 
l'Ameriaue latine et les Caraibes (F1EALC), a porte sur l'analyse de 
l'evolution de l'emploi et des salaires au tours de trois dernieres decennies; 
it a mentionne le chomage visible urbain, le sous•emploi de la main-d'oeuvre 
et le fonctionnement et les tendances du marche de travail, ainsi que les 
aspects de l'emploi dans la strategie de developpement economique et social 
dans la decennie 1980, et les changements dans les strategies et politiques 
economiques et dans les marches du travail.11l/ 
819. Le Sous-directeur executif du Centre des Nations Unies sur les societes' 
transnationales a signals que l'Amerique latine avait contribue. de facon signi-
ficative A la prise de conscience par la communaute Internationale du role 
joue par les societes transnationales dans le developaement economique'et 
it a felicite la Commission pour la maniere dont le document intitule "El 
desarrollo de America Latina en los adios ochenta" (Le developpement de 
l'Amerique latine dans les annees 80) (E/CEPAL/1150) envisageait les rapports 
entre les pays et lesdites societes. Il a ensuitementionne les activites 
les plus importantes realisees par le Centre depuis la dix-huitieme session 
de la CEPAL: elaborer un code de conduite pour les societes transnationales; 
rassembler, analyser et publier des renseignements sur lesdites societes; 
realiser des travaux de cooperation technique et de recherche sur les moda- 
lites de fonctionnement, les incidences et les politiques relatives aux 
societes transnationales. Finalement, it a invite tous les gouvernements de 
l'Amerique latine A faire davantage usage des services consultatifs techniques 
et de formation du Centre dans leurs negotiations avec les societes trans-
nationales de facon a utiliser le resultat de ses recherches et le systeme 
d'information conplet qu'il a mis au point sur ces societes. 
111/ Voir Organisation internationale du travail, Programme regional de 
l'emploi pour 11Amerique latine et les Caraibes. El subempleo en 
America Latina: , Evoluci6n histOrica requerimientos futuros (Le 
sous-emploi en•Amerique latine: Evolution historique et exigences 
futures) (PREALC/198), Santiago du Chili, fevrier 1981. 
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820. En reponse a une allusion du representant du Nicaragua, le representant 
du Honduras a rappele que son pays exalt offert la meme hospitalite aux nica-
raguayens qui fuyaient tent le regime anterieur que le regime actuel. Les 
problemes politiques d'autres pays ne concernent pas le Honduras, etant donne 
qu'il se cons acre a resoudre ses proores problemes economiques et souhaite 
vivre en paix et tranquilite. 
821. A titre de commentaire sur ]'intervention du Dr. Prebisch, le represen-
tant du Chili a precise la nature de l'utilisation du terme "structurel" et 
a signale que ]'acceptation que lui donnait la Banque mondiale et le Fonds 
monetaire international differaient de cella employee • dans cette intervention, 
laquelle se referait a une utopia inefficace qui ne pouvait debaucher qua 
sur le socialisme traditionnel. 
822. Le representant de l'UNESCO a rappele diverses reunions regionales 
tenues au cours des dernieres annees qui ont fixe les orientations fondamen-
tales de ]'action de l'UNESCO en Amerique latine. Il a ajoute que dans le 
Rapport preliminaire du Directeur general de l'UNESCO a la 21eme. Conference 
generale de ]'Organisation fiurent des elements precieux pour une strategic 
generale de developpement, notamment le droit a l'education comma un des droits 
fondamentaux de l'homme, ]'importance de la suppression de l'analphabetisme, 
une coordination efficace et ora:anique entre l'education scolaire et extra-
scolaire, des rapports entre l'education et le monde du travail. En ce qui 
concerne la science et la technique, it a souligne la necessite de promouvoir 
le developpement endogene des pays de la region pour mettre fin a la depen-
dance, en encourageant pour ce faire les sciences fondamentales, la recherche 
appliquee et l'adaptation de techniques. Ii a'ajoute que, dans le domaine 
des sciences socialesa l'Amerique latine devait faire face a de grands 
problemes de type socio-culturel, socio•politique et socio-economique, qui 
exigent un developpement.rapide de ces disciplines, et que dans le domaine 
de la culture, les travaux doivent favoriser l'acces a cette derniere, le 
respect de l'identite culturelle des peuples en developpement, le renforce-
ment de la decolonisation culturelle et ]'expansion des systemes de communi-
cation par ]'execution du Programme international pour le developpement de la 
communication, adopte par la derniere Conference generale de l'UNESCO. 
823. Le representant de ]'Union de republiques socialistes sovietiques a 
affirme que son pays portait ua interet particulier a connaltre la vie des 
peuples de l'Amerique latine et qu'il comprenait ses nreoccupations et aspi-
rations, ainsi que ses souhaits de renforcer les bases de l'independance 
nationale et d'atteindre le progret economique, social et culturel. Au cours 
des dernieres annees, a-t-il ajoute, la situation internationale s'est consi-
derablement compliquee tent a l'echelon politique qu'economique; c'est 
pourquoi tons les peuples qui souhaitent sauvegarder la paix doivent, en 
premier lieu, resister- aux forces qui pretendent faire revenir le monde a 
l'epoque de la guerre froide, aggraver la tension et creer des centres de 
conflit armedans differentes regions. Les pays socialistes faisaient tout 
ce qui etait en lour pouvoir pour contribuer a freiner la course aux armaments 
et a renforcer le processus de detente;  a cet egard, ils accueillent avec 
satisfaction l'idee de proclamer l'Amerique latine zone denuclearisee. 
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824. En ce qui concerne la situation economique, un des principaux 
obstacles est la crise qui affecte l'economie capitaliste depuis la moitie 
des annees 70. Au sein des Nations Unies, y compris la CEPAL, diverses 
Positions ont eta' adoptees recemment dans le but :'assurer aux pays jeunes 
la possibilite de se developper dune fagon independante par rapport a la 
situation des pays developpes qui protagent les interats de leurs monopoles, 
et entravent l'instauration d'un Nouvel ordre econominue international. Un 
exemple de ce nouveau type de relations economiques est constitue par les 
rapports etablis par l'Union sovigtique et d'autres pays socialistes dans 
le cadre du Conseil pour l'assistance gconomique mutuelle; d'autre part, 
les objectify et principes de la collaboration de son pays avec les pays en 
developpement sont connus de tous et confirmgs dans le programme d'orienta-
tions fondamentales du developpement gconomique et social de l'URSS pour les 
annees 1981-1985 et jusqu'en 1990. 
825. Il a rappels que des progres avaient ete accomplis dans les relations 
commerciales et economiques entre l'URSS et les pays dtAmerique latine, 
question a laquelle la CEPAL accordait une attention croissants, et a exprime 
sa conviction de ce que le renforcement et l'elargissement de ces liens 
presentent des avantages reciproques et peuvent devenir un facteur essentiel 
de stabilisation de la situation internationale et de renforcement des 
principes de coexistence papifique entre Etats de differents regimes sociaux. 
826. Le represent ant de l'ALADI s'est refers aux differences entre cette 
organisation et l'ALALC et a souligne que l'objectif continuait d'atre 
l'integration et l'instauration du marche commun latinoamericain, mais que 
la creation de l'ALADI signifiait clue les pays 
- avaient retrouve une nouvelle 
base d'orientation de leurs relations reciproques, qui ouvrait des possibi-
lites concretes et effectives de realisation et qui devait donner lieu a un 
systeme pluraliste, souple, convergent et multiple. Il a signal's que le 
systeme etait ouvert a l'adhesion d'autres pays latinoamgricains et aux 
relations avec des pays et groupes sous-regionaux, ce qui etait une preuve 
de la projection regionale de l'Association. Il a ajoute que l'ALADI cons-
titue un systeme de cooperation horizontale base sur l'integration, la 
cooperation et la complementaritC it a mentionne a cet egard le systeme 
d'appui de l'ALADI aux pays relativement moins avances. Il a souligne la 
necessite d'un effort commun de toutes les organisations regionales en 
faveur de l'integration, en evitant de superposes les efforts, grace a un 
&change systematique et a l'execution de programmes avec la participation de 
deux organismes ou plus. Il a souligne la volonte de l'ALADI de participer 
a ces travaux et de promouvoir la solidarite continent ale, ainsi que de 
reaffirmer la necessite d'appui de la cooperation internationale. 
827. Le representant de l'Organisation intergouvernementale consultative de 
la navigation maritime (MCI) a signal's que son organisation peut jouer un 
role important dans le developpement ou l'amelioration de l'infrastructure 
du secteur maritime en Amerique latine et les Caralbes dans les annees 80. 
Il a ajoute que les documents soumis a la presente session par le Secretariat 
de la CEPAL prevoient une augmentation du volume des echanges commerciaux 
internationaux a l' echelon intra•-regional et extra-regional. Etant,donne.que 
/plus de 
- i 7 - 
plus de 905 des importations et exportations de la reg:;_on se font par vole 
maritime, it convient d'ameliorer Darallelement l'infrastructu:'e physique 
et institutionnelle dans in rrsgion. Au nom du Scretaire general de son 
organisation, it a offert l'appui de vomci a ?'elaboration d'un plan d'action 
qui tienne compte des besoins et des ressources de la region. 
828. Le Secretaire general du Secretariat permanent du Traite d'integration 
economique de l'Amerique centrale (SIECA) a declare que le processus d'inte-
gration economique centramericain, en cours depuis deux decennies, avait 
contribue en general a attenuer l'impact des problemes economiques dans les 
pays membres. On peut distinguer deux etapes dans ce processus: premierement, 
une 6:tape de grand dynamisme au niveau des investissements et du secteur 
industriel, ainsi que dans l'echange et les travaux d'infrastructure; ensuite 
une etape de deterioration due en partie a ?'interruption des activites de 
certains organismes du Traite a la suite de la guerre entre deux pays membres, 
et en partie a cause des evenements exterieurs tels que ?'inflation mondiale 
et la crise energetique. Malgre cela, de nouveaux efforts sont en cours de 
realisation pour restructures et perfectionner le Marche commun centramericain 
qui n'a pas encore pu etre materialise. 
829. Etant donne le role important joue par le Comite de cooperation econo-
mique de l'Isthme centramericain dans in premiere phase du. processus d'integra-
tion economique, it conviendrait que ce dernier se reunisse a nouveau pour 
analyser la situation difficile que traverse aujourd'hui le processus d'inte-
gration et que, dans le cadre de la strategic de developpement pour les annees 
80, une cooperation technique et financiere soit pretee aux institutions et 
aux pays de la sous-region, afin de les alder a resoudre la crise actuelle. 
830. Le renresentant de la ONUCIT, a souligne in gravité de la situation 
economique mondiale et en particulier son. incidence sur les pays en developpe-
ment; it a attire l'attention sur le fait que les difficultes du secteur 
externe exigenit des transformations fondamentales dans les normes que regle-
mentent actuellement la structure du systeme economique international et des 
reponses adequates face au protectionnisme, aux barrieres.non tarifaires et 
aux restrictions commerciales; it a ajoute que la CNUCED est en mesure 
d'offrir a la region une assistance technique en ce qui concerne ?'application 
du code de conduite sur ces nratiques de restriction. Il a souligne l'impor-
tance de la mise sur pied du Fonds commun conformement au Programme integre 
pour les produits de base, ainsi qte ?'importance de souscrire davantage 
d'accords specifiques sur ces produits. Il a signale que la CNUCED cherche a 
contribuer a la solution des nroblemes monetaires et financiers et collabore 
en ce sens avec les pays en developpement; a cet egard, it a mentionne l'accor( 
souscrit par la CNUCED, la Banque mondiale et le Fonds monetaire international 
sur l'examen des problemes de la dette exterieure et le projet interregional 
d'assistance dans ce domaine, finance par le FEUD. En matiere de cooperation 
economique entre pays en developpement, it a souligne quatre domaines priori-
taires: le systeme global de preferences commerciales, la cooperation entre 
organisations officielles de commerce, le service d'information commercial 
et l'etablissement ou le renforcement de societes multinationales de commer-
cialisation et de nroduction la CNUCED mene actuellement diverses activites 
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dans tout ces domaines. Il a regrette qu'un accord n'ait pas ete conclu dans 
les negotiations sur un code de conduite pour le transfert de technologie et 
a souligne l'importance du transport maritime et multimodal. 
831. Le Directeur de l'Institut interamericain de l'enfant (lIE) a signale 
que, dans le cadre d'un programme d'action pour une decennie, diverses acti-
vites futures sont en cours de planification, dont les acteurs seraient les 
jeunes et les enfants d'aujourd'hui: ii est, par consequent, necessaire de 
les preparer a assumer ces. fonctions et de les incorporer A la vie juridique 
et sociale, tout en se preoccupant de la deterioration ecologique croissant: 
et du manque d'espace propre A la recreation qui limite leur developpement. 
Il a ajoute que, entre autres, l'Institut irteramericain de l'enfant, en 
collaboration avec le FNUAP,-encourage. dans In region le perfectionnement des 
registres d'etat civil execute des programmes d'amelioration de la sante et 
de l'education (y compris des activites de stimulation precoce quant aux 
actions interactives de la famille et de l'enfant et de formation posterieure 
pour lesquelles l'Institut essaie de i-eunir des fonds) et appuye les travaux 
derives de l'Annee internationale des personnes handicapees. Il a finalement 
lance un appel pressant en faveur de la coordination de tous les organismes 
internationaux pour r6aliser ces t.ches. 
832. L'observateur de Roumanie a affirme que son pays accordait,une grande 
. importance aux relations avec les pays d'Amerique latine, favorisees par leur 
racine latine commune et par des visites de personnalites celebres au cours 
des dernieres annees. Il a souligne que, dans le domaine economique, la 
Roumanie, pays socialiste en developpement, accorde une attention particulier 
au commerce avec d'autres pays en developpement, dont le volume est passé 
de 8.2% en 1970 A plus de 20% en 1980, et que les echanges commerciaux avec 
les pays membres de la CEPAL ont double dans la periode 1976-1980. A l'aveni. 
la Roumanie intensifiera sa cooperation avec les pays en developpement, y 
compris les latinoamericains (A titre d'exemple, it a cite l'accord entre 
1'ILPES et 11.A,cademie Stefan Gheorghius), ainsi que sa collaboration avec 
les organismes regionaux dans l'etude du Nouvel ordre economique internationa: 
par le biais du groupe latinoamericain du Groupe des 77. Il a ajoute que 
face a l'elargissement du fosse entre les pays riches et les pays pauvres 
it convient de proceder A des transformations fondamentales des structures 
6conomiques, des mecanismes internationaux, ainsi qu'A la mobilisation de 
ressources, ce qui no pourra etre mis en pratique peu A peu que sur la base 
de programmes A long terme. Le delegue a ensuite enumere brievement quelques 
idees concretes quant a l'orientation et le contenu de ces programmes 
presentees par la Roumanie, conjointement avec les pays latinoamericains du 
Groupe des 77. 
833. Le representant du Conseil de 1'Accord de Carthagene a presente une 
analyse sommaire des progres accomplis et des obstacles rencontres par 
l'integration des pays du Groupe andin et a signal:6 quill faut renforcer et 
ar,proffondirleprocessus, prog2esser dans la construction du marche elargi 
et renforcer le mecanisme de Programmation sectorielle en tent qu'element 
fondamental de la politique integrationniste. Il a souligne l'importance 
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de la rationalisation industrielle, de, l'integration de.l'agriculture et 
de l'elevage et de l'integration physique, entre autres aspects. Il a-
signale qu'e court terme les efforts du Groupe andin doiVentseconcentrer' 
sur le domaine social,les investissements sous-regionaux, la creation de 
societes multinationaleset les relations exterieures, 11 a termine son 
intervention en signalant qu'un Plai d'action regional destine'e vaincre le 
sous-developpement doit mettre e profit les experiences de differents systemes 
d'integration qui existent en Amerique latine et dans les Caraibes. 
834. La delegation du Brasil a souligne que les decisions qu'adoptera la 
CEPAL au cours de la presente session devront etre coherentes 
d'autres decisions adoptees par la Commission et dans d'autres instances 
internationales. Il a egalement souligne qu'il est, fondamental d'eviter 
la superposition des efforts .et de maintenir liunite des pays de la region 
pour affronter la difficilesituation actuelle. La strategie des pays de 
la region au cours de la decennie de 1980 doitinclure des tesures propres 
e obtenir des prix plus avantageux du petrole et e combattre l'inflation. 
La cooperation internationale basee sur le dialogue est certes importante, 
mais doit etre accompagnee d'un effort resolu des pays de la region pour 
ameliorer leur situation interne. En ce qui concerne le rapport'du Secretaire 
executif a la dix•neuvieme session de la CEPAL, it a signale que sa delega-
tion se rallie au contenu de ce rapport en general, bien qu'on puiSSe y 
formuler certaines critiques concretes;  comme.par exemnle,le peu d'importance 
accorde au Chapitre de la technologie, malgre le role important qu'elle joue 
dans le developpetent. 
835. Le represent ant des Etats-Unis aHsignale que les nations de lth6misph'ere 
occidental &talent reliees par d'importants courants de persennes, 
de ressources finantieres„ de biens et services, et que Iedede la decennie 
de 1980 consiste e ce.quIelles'reconnaissent leur interdependance et renfor-
cent lours liehs Au cours des prochaines annees, le gouVernement de son 
pays sLattachera en particulier e resoudre certains problemes domestiques. 
de politique economique;  et qu'une fois atteints les objectifs flies, 
l'economie de son pays sera de nouveau en mesure d'apporter d'importantes 
contributions a une solide economie mondiale. .Dleanmoins, it Se-voit dans' 
l'obligation, entre-temps, d'etudier avec attention ses engagements aveC'Ies 
organismes internationaux cosine la CEPAL. Le delegue s'est ehsuite'refere 
a la politique de son pays'en matiere de budgets ordinaires futUrs deS 
Nations UnieS, et a signal:6 qu'il n'appuyerait aucune augmentation generale 
des programmes inclus dans le budget ordinaire biennal pour la periode 
1982-1983 et quill n'y aurait pas d' augmentations en dollarspour celui de 
1984-1985. 
836. En ce qui concerne l'energie, it a felicite la CEPAL poUrlesactivites 
qu'elle avait realisees en matiere de sources d'energie nouvelles et renOUve-
lables, et a affirme que son gouvernement accorde un soutien resolu en 
matiere d'utilisation de l'energie nucleaire pour satisfaire les besOihs 
energetiques. 
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837. Il a egalement felicite la CEPAL pour sa participation a divers 
programmes ecologiques et notamment pour ses travaux derives de la Decennie 
internationale de l'eau potable et de l'assainissement, ainsi que sa coopera-
tion avec le PNUE en ce qui concerne le Plan d'action pour les Caralbes. 
a souligne egalement les'activites de la CEPAL en Amerique centrale en ce qui 
concerne le .projet d'extreme pauvrete. 
838. Il a'ajoute que les Etats-Unis considerent la CEPAL comme une source 
de leadership intellectuel dans le domaine economique et des relations 
mutuelles dans l'hemisphere, et qu'ils esperaient que la Commission puisse 
fournir dans les aanees 80 un nouveau cadre de, cooperation. 
839• Il. a finalement mentionne le mythe du protectionnisme nord-americain en 
matiere de commerce international et a signale qu'en 1970 les exportations et 
importations ont represents pres de 11% du produit interne brut du pays, alors 
qu'en 1979 ce chiffre a atteint 22%. Ii a suggere que les membres de la 
CEPAL oublient les problemes commerciaux mins importants du passe et 
s'attachent A affronter le d6fi ate representent les possibilites, comer-
ciales futures. 
84o. L'observateur de la,Republique federaie allemande a reaffirme l'interet 
permanent de son pays pour les travaux de la CEPAL et a ajoute quill comptait 
sur le dialogue Nord- Sudet l'integration des pays en developpement dans 
l'economie mondiale pour aauvegarder la paixet'assurer l'independance et 
l'autonomie des pays du Tiers-monde. Il 'a signale que, pour que les pays 
puissent s'integrer au commerce international, it est indispensable d'eviter 
le protectionnisme. Il a ensuite mentionne l'augmentation du volume des 
echanges commerciaux, notamment des prodtts manut"acturgs, entre son pays et 
les pays dlAmerique latine, ainsi que des knanges commerciaux intra-r6gionaux. 
Il a signale que la region pi6sente un int6ret particuLier Pour les capitaux 
allemands et que son gOUvernement encourage les investissements, notamment 
dans les mcyennes et petites entreprises. Il a rappele aux pays 10ino-
am6ricains'que, outre le fait de presenter divers avantages, ces investisse-
ments contribuent efficacement au transfert de technologie. Ii a exprime le 
soutien de son pays aux activites realisees dans le cadre du Programme integre 
pour les produits de base. En matiere de cooperation technique multilaterale, 
it a souligne les efforts du PNUD, de la BID et l'IDA, auxquels son pays 
apportait des contributions, tout comme ii le fait au PREALC et a 1'ILPES. 
Il a ensuite mentionne les apports de la Republique federale d'Allemagne au 
developpement et a sou1fgn6 l'importance de l'effort conjoint des pays dans 
l'atteinte d'objectifs communs. 
841. Le represent ant francais a signale que le desequilibre actuel de la 
base de l'economie mondiale pourrait freiner l'atteinte des objectifs de 
la troisieme Decennie pour le developpement. La plupart des pays, y compris 
le sien, sont affectes par des restrictions imposees pax la penurie et les 
coOts de l'energie, le ralentissement du rythme de -croissance economique, 
le chomage Oneralis6, la recrudescence des tendances inflationnistes, la 
difficulte de maintenir le pouvoir d'achat des classes travailleuses, la 
baisse des investissements et le danger de generalisation du protectionnisme. 
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842. Neanmoins, sa delegation est consciente de ce que certains problemes 
relatifs au commerce, aux finances et a la technologie ne se presentent 
que dans les pays en developpement, et notamment les pays latinoamericains 
oU coexistent des sectenrs fortement industrialises et d'autres tres peu 
developpes. La these exposee au cours des debats, selon laquelle le deve-
loppement latinoamericain oriente vers l'exterieur depend en grand partie 
du degre d'ouverture des centres industriels, implique que les gouvernements 
doivent accorder la plus haute priorite a la cooperation internationale 
entre les pays industrialises et les pays en developpement; d'autre part, 
le developpement oriente vers l'interieur depend en grande pantie de 
l'integration regionale, qui doit etre le result at d'un effort pour etendre 
l'assistance provenant de l'exterieur a des domaines oU seuls les pays 
latinoamericains peuvent exercer une action determinante. 
843. Il a signale qu'un dialogue profond n'a pas ete possible dans le 
cadre de la presente session, notamment en ce qui concerne le Programme 
d'action regional pour l'Amerique latine dans les annees 80, etant donne 
que les participants avaient du aborder des'themes d'envergure mondiale 
qui font déjà l'objet de negotiations dans des instances plus larges. 
Neanmoins, it ne devrait pas etre impossible de trouver des forMules 
pratiques propres a orienter le dialogue au rein de la CEPAL dans le but 
d'obtenir une meilleure comprehension des politiques des autres pays membres- 
844. Le Directeur executif du Centre des Nations Unies de la science et 
de la technique au service du developpement (CNUCTD) a signale que, en 
execution d'une decision du Comite intergouvernemental de la science et de 
la technique au service du developpement, des consultations etaient en cours 
avec les gouvernements quant a l'apnlication du Programme d'action de Vienne 
sur la science et la technique au service du developpement par le biais, 
entre autres, de reunions regionales telles que la pretente. Il a ensuite 
mentionne la version preliminaire du Plan des operations 112/ pour la wise 
en pratique du. Programme d'action de Vienne et en a decrit les principales 
caracteristiques. Il a souligne le role joue par les commissions regionales 
dans ce dotaine et a demande que les observations et propositions relatives 
au Plan des operations soient envoyees au Comite intergouvernemental qui 
tiendra sa troisieme session du 26 mai au 5 juin au siege des Nations Unies 
a New York. A la fin de tette intervention, le President a signale que les 
pays de la region accueillent avec gratitude le rapport presente par le 
Centre. 
845. Le representant de 1'OMPI a passe en revue les objectifs de l'organi-
sation, et a signale que les deliberations de la session ont permis d'aPprecie 
a nouveau le fait que la region latinoamericaine est resolue a jouer un role 
dynnmique et responsable dans l'instauration de l'ordre economique interna-
tional et a abandonner definitivement le role de receptrice d'une cooperation 
internationale qui ne correspondait pas toujours aux veritables besoins du 
monde en developpement. A cet egard, les pays ont decide d'accorder une 
attention prioritaire au developpement technique et peuvent, pour ce faire,, 
112/. Documents A/CN.II/AC.1/CRP/1 a 9 (distribues au cours de la reunion). 
/compter sur 
- 192- 
compter sur les travaux de 1'OMPI pour renforcer le potentiel technique, 
reduirela dependance et identifier les possibilites de cooperation multi-
nationaledans le domaine de la propriete industrielle, tout en stimulant 
l'innovation technique et l'acces aux technologies etrangeres.et leur adap-
tation. Il a decrit l'action de 1'OMPI dans ce domaine et a mentionne les 
projets nationaux et multinationaux executes ou en cours d'elaboration; 
il a ensuite souligne.que'l'OMPI est disposee a cooperer avec les pays de 
la region et avec la CEPAL, qui a inclu dans son programme. de travail 
l'elaboration d'une etude sur les principaux problemes latinoamericains en 
matiere de propriete industrielle et de developpement technique;. it a 
finalement signal§ que l'etude que publiera l'OMPI en 1981 sur ces questions 
servira d'appui a la cooperation reciproque. 
846. L'intervention du representant du CAEM a porte sur les progres accomplis 
par les pays qui le composent et sur certaines difficultes auxquelles ils se 
heurtent comme resultat de la crise de l'economie mondiale,bien que le 
systeme de collaboration entre les pays socialistes amortit considerablement 
l'influence de cette crise. Il a signale que, au cours des.annees 70, la 
collaboration dans le cadre du CAEM a adopte de nouvelles formes et de 
nouveaux instruments, tels que le plan Concilie de mesures integrationnistes 
multilaterales, et les programmes specifiques de collaboration a longfterme, 
qui ont permis de progresser, notamment en matiere d'energie. Il a fait , 
remarquer que le programme de collaboration elabore pour cette decennie par 
les pays du CAEM ouvre de nouvelles possibilites de relations avec.dlautres 
pays conformement aux principes de la politique de coexistence pacifique, 
et demontre zasolidarite avec les pays en developpement qui souhaitent 
atteindre leur pleine independance economique. Il a souligne la collaboration 
qui existe entre les Secretariats du CAEM et dela CEPAL et l'augmentation 
du volume des echanges commerciaux reciproques entre les deux regions, ainsi 
que les activites developpees en commun. 
847. Le Directeur du Fonds provisoire des Nations Unies pour la science et 
la technique au service du developpement, s'est refere brievement a la 
creation de ce Fonda et du Centre de. la science et de la technique au service 
du developpement. Il a ajoute que l'origine du concept du systeme des Nations 
Unies de financement de la science et de la technique au service du developpe-
ment remonte a un document regional latinoamericaini adopte par la CEPAL 
sa dix-huitieme session, dont les details etaient actuellement etudies par 
un groupe intergouvernemental d'experts ere6 par l'Assemblee generale qui 
presentera en juin de tette annee un rapport en vue de son adoption finale 
par la trente-sixiethe session (1;[e l'Assemblee generale. Il a signale que les. 
pays membres de la CEPAL peuvent jouer un role decisif sur ce processus de 
negoCiations et espere qu'ils continueront a y accorder leur soutien, etant 
donne les avantages manifestes que represente pour les pays en developpement 
le resultat positif dudit processus. Il a ensuite aborde la situation 
actuelle dU Fonds et les projets qu'il a finances, notamment ceux qui touchent 
l'Amerique latine. Il a finalement souligne l'importance de la dimension • 
scientifico-technique du developpement et a formule des souhaits pour que 
le processus de negotiations sur ces activites au sein des Nations Unies snit 
mene a bien. 
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848. La delegation jamaicaine, apres avoir souhaite la bienvenue aux 
Antilles neerlandaises en leur qualite de nouveau membre associe de la 
CEPAL, a signale qu'on a constate dans les de-bats de cette session le schema 
de confrontation entre pays en developpement et pays developpes, qui carac-
terise les negociations dans d'autres instances, et elle a souligne avec 
satisfaction la solidarite demontree par les pays latinoamericains avec 
les positions du Groupe des 77. La delegation estime que la cooperation 
entre la CEPAL et le SELA est indispensable, ainsi que la cooperation entre 
pays en developpement, et a souligne l'importance des resolutions concernant 
l'alimentation et la soumission du Programme d'action regional h la BID. 
Le delegue a ensuite lance un appel pour promouvoir la pleine integration 
de la femme au developpement, ainsi que pour augmenter les contributions 
latinoamericaines au Fonds de contributions volontaires a la Decennie des 
Nations Unies pour la femme. Il s'est finalement felicite de l'adoption du 
programme des activites'du Comite de developpement et de cooperation des 
Caraibes et a exprime le souhait qu'elles soient mises en pratique dans un 
avenir proche. 
849. La delegation espagnole a souligne les liens speeiaux qui unissent son 
pays et les pays ib6ro,-ama-icains eta exprime sa confiance dans l'avenir de 
la region, ainsi que sa preoccupation pour certains obstacles oui freinent 
sa croissance, entre autres, le protectionnisme des pays indUstrialises. 
Elle a ajoute que ces, obstacles pourraient etre surmontes grace aux travaux 
realises par la CEPAL, qui ont permis a l'Espagne de se familiariser davan-
tage avec les prdblemes etYles perspectives de developpement de la region, 
ainsi que par l'intensification de la cooperation economique et technique. 
La delegation a attire l'attention des participants sur le role de l'Institut 
de cooperation ibero-am6ricaine en S2 qualite d'organe d'eXecution de la 
collaboration entre son pays et la CEPAL, et a enumere certaines des acti-
vites menees dans ce domaine, ainsi que les principaux liens economiques 
entre l'Espagne et les pays d'Amerique latine. Elle a ajoute que, selon 
son Gouvernement, les rapports avec, l'Amerique latine ne seraient pas affectes 
par l'entree de l'Espagne a la Communaute economique europeenne, et que des 
mecanismes de transition doivent etre crees de fagot). h elargir et diversifier 
les echanges commerciaux avec les pays latinoamericains. La delegation a 
finalement souligne-l'importance de la Conference ib6ro-am6ricaine de coop6ra-
tioneconomique proposee par l'Espagne pour elaborer des formules de coop6ra-
tion qui renforcent les liens qui unissent ce pays avec l'Amerique latine. 
850. La delegation cubaine a felicite le Secretariat pour les documents 
elabores et a reaffirms son adhesion au Plan d'action regional pour l'Amerique 
latine et les Caraibes. Elle a sou1ign6 qu'un des resultats positifs de la 
reunion est l'unite des pays latinoamericains et des Caraibes, et leur 
rite avec les autres nations du Tiers-monde. Elle a egalement attire 
l'attention sur le fait que le developpement integral de son pays etait 
serieusement compromis par les activites de l'imperialisme nord-americain. 
Elle a exprime l'espoir que la CEPAL soit renforcee a l'issue de la dix-
neuvieme session et a suggere pour ce faire une decentralisation des activites 
et le renforcement des travaux du CELADE et de l'ILPES. La delegation a 
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souligne la force et la profondeur de l'analyse realisee par le CEGAN et 
le CDCC, et a prie instamment les pays de la region de continuer a lutter 
contre les effets de l'inflation, le protectionnisme et les transformations 
actuelles dans le systememonetaire, afin de reduire le fosse economique 
qui separe les pays en developpement des pays developpes. La cooperation 
entre les pays. de la region presente de bonnes perspectives. Malgre les 
difficultes previsibles a l'avenir, la delegation est optimiste, considere 
que la cooperation regionale presente de bonnes perspectives, et lance un 
appel pour que regne la paix de fagon a atteindre le developpemeat. 
851. La representante du Royaume-Uni a rappele que des liens economiques 
et politiques unissent son pays a l'Amerique latine et aux'Caraibes depuis 
tres longtemps et a exprite sa satisfaction pour les propres accomplis dans 
les negociations entre Belize et le Guatemala en vue d'aboutir a une solution 
definitive de leurs divergences. En ce qui concerne l'application de la 
strategie du developpement dans la region, elle se rallie a la preoccupation 
manifestee par le Secretariat quant aux difficultes que pourrait a/4er le 
taux eleve d'inflation et l'augmentation du cott de l'energie, phenomenes qui, 
a son avis, sont interdependants. Elle a sugger"&que soient adoptees au plus 
tot des mesures propres a corriger ces lacunes et a eviter de serieux 
problemes pour le developpement futur de l'Amerique latine. Parmi ces mesures, 
elle a signale l'adoption de politiques adequates de fixation de prix pour 
stimuler l'utilisation efficace de l'energie-, une plus grande Priorite a 
l'energie dans l'investissement international;, et l'introduction de transfor-
mations dans divers domaines pour relever le defi que presente la penurie 
energetique.: La deleguee a signale que la recherche' de nouvelles sources 
d'energie et l!applicatioa,de mesures de cooperation innovatrices- par les 
pays de l'Amerique latine et des Caraibes en cette tatiere lui paraissent 
tres interessantes. 
852. D'importants investissements seront necessaires pOur atteindre'les 
objectifs etablis dans le Programme d'action regional; la plupart:d'eatre 
eux devront etre finances par l'epargne interieure Bien que, naturellemett, 
l'aide apportee par les pays developpes joue egalement un role, notamment 
celle octroyee a des conditions favorables aux pays les plus pauvres. Ces 
derniers continueront d'être les principaux beneficiaires de l'aide bilaterale 
en provenance du Royaume-Uni. La representante du Royaume-Uni a souligne, 
en outre, l'importance que continuera de revetir l'investissement prive et' 
les mesures adoptees par son pays pour stimuler les courantes financiers 
prives vers les pays en developpement, et s'est ralliee a l'opinion expritee 
par la CEPAL de chercher de nouvelles sources de financement. Elle a terminC 
son expose en signalant que la region a beaucoup a faire si elle veut 
atteindre les objectifs fixes pour les annees 80, et que le Royaume-Uni se 
propose de contribuer a ces travaux. 
853. La delegation du Suriname, apres avoir exprime sa satisfaction pour 
l'admission des Antilles neerlandaises en qualite de membre associe de la 
CEPAL, a signale, en ce qui concerne le Programme d'action regional adopte 




developper la production et apporter des transformations structurelles aux 
processus de production. son gouvernement accorde une attention speciale 
certains domaines du developpement tels que l'agriculture, 
miniere, la peche et les attivites forestieres, ainsi qu'au developpement 
de sources d'energie nouvelles et renouvelables. Il a insiste sur le fait 
que la CEPAL doit accorder une attention prioritaire aux pays des Caraibes, 
en tenant compte de leur degre de developpement et de leurs 'relations, avec 
les pays en dehors de la region. Il a signal6 que le Suriname accorde une 
priorite a la cooperation technique en tant que mecanisme d'integration et 
de cooperation, etant donne les limitations actuelles des echanges commerciaux 
intra-r6gionaux. Il a souligne l'importance d'un systeme d'information 
commerciale et a eatime qu'il convient de favoriser llechange multilateral et 
bilateral d'experts dans differents domaines. 
854. L'expos6 du representant de la Banque mondiale a parte sur les perspec-
tives economiques de l'Amerique latine et des Caraibes. Il a mentionne, en 
premier lieu, les realisations, les chiffres de croissance economique de la 
region, la diversification des economies, l'industrialisation et le developpe-
ment des exportations de produits manufactures, ainsi que l'ouverture de 
certains marches. Il a signale egalement que la region a mieux affronte la 
crise internationale que la moyenne des pays du monde; des marches de capitaux 
nationaux ont ete developpes, l'epargne a augmente, et de nouvelles ressources 
humaines ont ete formees. Il a manifesto, en deuxieme lieu, que la dynamique 
du developpement exige de reduire la croissance de la population, de maintenir 
un taux de croissance economique eleve et d'augmenter la participation des 
peuples au developpement. Parmi les facteurs exterieurs qui freinent tette 
croissance, it a cite le prix du petrole,' la recession economique et le 
protectionnisme des pays industrialises, la limitation du financement externe 
et le colt eleve de l'endettement externe. Quant aux perspectives economiques 
de l'Americue latine, it a fait la distinction entre la situation des pays 
exportateurs et importateurs de produits energetiqueS,en particulier en ce 
qui concerne la situation des pays des Caraibes qui, son avis, exige 
l'attention prioritaire de l'hemisphere. Il a attire l'attention sur l'impor-
tance des echanges commerciaux internationaux et a signale que le commerce de 
la region avec les pays de l'OCDE continuera Vetre vital, et qu'il faut 
intensifier le commerce intra-regional et explorer lespossibilites d'echange 
avec des pays- d'Asie et d'Afrique. Il a rappere l'importance du financement 
externe et a, finalement, exprime l'espoir de ce que les pays latinoamericains 
sachent accepter le defi actuel et renfOrcer le potentiel economique de la 
region. 
855. La delegation de Trinite-et-Tobago, apres avoir souhaite la bienvenue 
aux Antilles neerlandaises en leur qualite de nouveau membre associe de la 
Commission, a souligne l'importance de tette session de la CEPAL dans le cadre 
de l'adoption de la nouvelle Strategie internationale du developpement et de 
la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpement; elle a 
souligne egalement le role qu'il incombe de jouer aux pays latinoamericains 
et des Caraibes dans l'action du monde en developpement pour instaurer, malgre 
les difficultes actuelles, un Nouvel ordre economique international. La 
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delegation a signale que les progres accomplis par les pays en developpement 
serviront A la communaute mondiale toute entiere et que, par consequent, les 
pays industrialises ne doivent pas les freiner. Elle a ensuite mentionne 
le probleme de l'energie en signalant que la CEPAL dolt jouer un role parti-
culier dans ce domaine, et a souligne le service de financement du petrole 
et des engrais des Caraibes, dont la responsabilit6 doit etre assum6e par 
la communaute internationale. Finalement, la delegation a felicit6 la CEPAL 
pour ses travaux de planification et de coordination et a exprime sa convic-
tion de ce que les pays pourront, grace a une volonte politique adequate, 
surmonter les crises qu'ils traversent. 
856. La Presidente de is Commission interam6ricaine de la femme (CIF), qui 
depend de l'Organisation des Etats americains, a regrette que, dans la plupart 
des interventions realisees au tours de la pleniere, on n'ait pas fait mention 
de la question de la femme. Elle a souligne que la CIF se rallie totalement 
A la maniere dont ont etc present6es les relations entre la femme et le 
developpement dans les documents soumis par le Secretariat a la dix-neuvieme 
session de la CEPAL (E/CEPAL/1173 et E/OEPAL/CEGAN.5/L.4). Elle a ensuite 
passé en revue brievement les activites de la CIF depuis 1975, Annee interna-
tionale de la femme, et a reaffirmg sa conviction de la necessite d'intensifier 
la participation plus complete, consciente, permanente et egalitaire de la 
femme au processus de d4veloppement de l'Am6rique latine. 
857. Le Representant regional adjoint pour l'Am6rique latine et les Caraibes 
du PNUE a signals que le Programme a toujours considers que les decisions 
rationnelles de la societe humaine sur les besoins de d6veloppement doivent 
etre le resultat d'une conciliation entre politiques, facteurs economiques, 
et preoccupations et objectifs de type ecologique et social. A la lumiere de 
ces principes, le PNUE concentre ses efforts pour s'assurer de l'application 
effective des dispositions de la nouvelle Strategie internationale du develop-
pement concernant l'environnement, la raise en valeur des ressources naturelles 
et la necessit6 d'une planification integree, et qu'elles deviennent progres-
sivement des principes reconnus qui r6gissent la conduite nationale et inter-
nationale. Il a souligne la cooperation entre le PNUE et la CEPAL dans divers 
domaines, entre autres, la creation du Groupe de l'environnement au sein du 
Secretariat, la realisation de projets conjoints sur les styles de developpe-
ment et l'environnement, la raise en marche d'un projet sur la coop6ration 
horizontale dans des domaines relatifs aux styles de developpement et de 
l'environnement, et finalement la formulation d'un Plan d'action destine a 
l'affelioration et a la protection de l'environnement de la region des Caraibes. 
Finalement, it a enonc6 les trois precepts fondamentaux qui refletent la 
preoccupation internationale de promouvoir le developpement rationnel de 
l'environnement: la necessit6 d'orienter le developpement vers l'utilisation 
rationnelle des ressources naturelles; la n'ecessit6 de promovoir l'introduc-
tion du probleme de l'environnement dans les decisions sur le developpement 
et viceversa, et la n6cessite de ce clue toutes les nations assument le devoir 
d'eviter la degradation de l'environnement et de coop6rer entre elles a 
l'echelon regional et mondial. 
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858. L'intervention du President continental du Conseil interamericain de 
commerce et de production a port sur le role de l'entreprise privee et de 
l'Etat dans le developpement economique et social de la region, et sur les 
conditions requises pour que chacun joue le role qui lui incombe dans le 
processus. Pour ce faire, ii importe d'etablir, entre autres, une plus grande 
coherence entre les programmes economiques des gouvernements et leurs mesures 
politiques. 
Examen et adoption par la Commission des rapports et projets  de resolution  
present6s par les Comites  
a) 	 Comite I  
859. La Commission a ete saisie du rapport du Comite I et de neuf projets de 
resolution soumis par ce dernier 4 son examen: Decennie du developpement 
latinoamericain; Programme d'action regional; integration physique de 
l'Amerique latine moyennant l'interconnexion hydrographique des bassins de 
l'Orenoque, l'Amazone et le Plata, et la construction de la route bolivarienne 
en bordure de la foret vierge developpement des zones critiques; aspects 
institutionnels; energies, styles de developpement et systemes alimentaires, 
commerce agricole et securite alimentaire; soumission du Programme d'action 
regional a la Banque interamericaine de developpement (BID), et commerce 
international et acces aux marches. 
860. Le President a signal& qu'il avait regu en annexe du rapport du Comite I, 
une declaration des delegations des pays membres de la CEPAL qui sont egalement 
membres de la Communaute economique europeenne, une observation supplementaire 
de la delegation frangaise et une autre du Royaume-Uni; une declaration de 
la delegation des Etats-Unis d'Amerioue; une observation de la delegation 
chilienne et une declaration du Groupe latinoamericain. 
861. Le President a ajoute que, h moms que les delegations correspondantes 
n'expriment an avis contraire, leur vote et les reserves qu'elles avaient 
formulees au Comite I seraient ratifies au niveau de la pleniere; ce qui fut 
approuve et consigne dans le present rapport. 
862. La Commission a alors adopte la totalite du rapport du Comite 1,113/ 
en signalant quelques probnmes de redaction qui ont ete accueillis par le 
Secretariat. 
863. En outre, elle a adopte la resolution. 422 (XIX) aux termes de laquelle 
elle proclame la Decennie du developpement latinoamericain et adopte le 
Programme d'action r6gional.114/ 
864. Elle a adopte egalement les resolutions 423 (XIX) sur l'integration 
physique de l'Amerique latine moyennant l'interconnexion hydrographique des 
bassins de l'Orenoque, l'Amazone et le Plata, et la construction de la route 
113/ Voir supra, paragraphes 524 h 542. 
114/ Voir ces resolutions dans le chapitre IV du present rapport. 
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bolivarienne en bordure de la foret vierge; 424 (XIX) sur le developpement 
des zones critiques; 425 (XIX) sur les aspects institutionnels; 426 (XIX) 
sur l'energie; 427 (XIX) sur les styles de developpement et systemes alimen-
taires; 1,28 (XIX) sur le commerce agricole et la securite alimentaire; 
429 (XIX) sur la soumission du Programme d'action regional a la Banque inter-
americaine de developpement (BID); et 430 (XIX) sur le commerce international 
et l'acces aux marches.115/ 
865. Certaines delegations ont demande qu'acte soit pris des observations 
suivantes dans le rapport du Comite I. 
866. Le representant du Royaume des Pays-Bas au nom des pays de la Communaute 
economique europeenne membres de la CEPAL, a formule la declaration suivante: 
"Monsieur le President: Nos gouvernements regrettent de ne pas 
pouvoir s'associer au consensus sur le document relatif au Plan 
d'action regional pour l'Amerique latine dans les annees 80, bien 
que nous ayons accorde notre soutien le plus resolu aux principes 
et objectify du developpement latinoamericain qui figurent dans le 
premier paragraphe de cette resolution. 
"Voici une breve explication de la position de nos gouvernements 
respectifs: 
	 • 
"1. Comore l'indique le paragraphe 24, ainsi que certaines parties Au 
chapitre dudit document, l'objectif reel du Programme d'action regional 
ne se limite pas seulement a la raise en oeuvre de la Strategie interna-
tionale de developpement adoptee.il y a quelques mais a New York, mais-
va bien au-dela. Cette intention semble alter a l'encontre des mandats 
octroyes a cet effet a la CEPAL tels qu'ils sont enonces dans la resolu- 
tion 386 (XVIII) de la CEPAL et dans la resolution 35/36 de l'Assemblee 
generale, et notamment dans son paragraphe 174. 
"2. Dens le contexte des Nations Unies qui est le n3tre, tout en recon-
naissant pleinement le mandat octroy6 a la Commission pour adapter la SID 
au contexte latinoamericain, nos gouvernements estiment qu'il ne se 
justifie pas qu'une commission regionale "corrige" une strategie 
adoptee par l'Assemblee generale. 
"3. Nos gouvernements considerent en outre que les structures des 
deliberations au cours de cette conference ont serieusement entrave 
l'etablissement d'un debat constructif sur des problemes de fond. 
A cet egard, it eut ete preferable de proceder a une restructuration 
du dialogue qui permette d'aboutir a des resultats concrets dans le 
domaine de la cooperation et de donner le temps requis par un debat 
de fond sur des problemes graves. 
"4. Finalement, nos gouvernements se declarent profondement preoccupes 
par certaines methodes proposees pour institutionnaliser l'application 
du Programme d'action regional et qui tendent a reduire l'independance 
et l'autonomie de la CEPAL en tent que pantie integrante des Nations 
Unies. 
"Nous demandons expressement.que la presente declaration soit consagnee 




867. La delegation frangaise a explique son vote de la maniere suivante: 
"En approuvant le rapport du Caul-be I, la delegation frangaise tient 
a souligner qu'elle interprete les diverses resolutions annexees 
ce rapport a, la lumiere des principes et des pratiques habituelles 
des Nations Unies et qui s'appliquent en particulier aux relations 
entre les divers organes du systeme de la CEPAL. Le respect de ces 
principes'et pratiques dolt . regir egalement 1a collaborationentre le 
Secretariat de la OPAL et les organisations regionales qui n'appartien-- 
nent pas au systeme des Nations Unies. 
"La delegation frangaise souhaite que la presente declaration soit 
consignee dans le rapport final". 
868. La delegation du Royaume.-Uni souhaite qu'acte soit pris dans le rapport 
que les resolutions relatives aux aspects ipstitutionnels annexees au rapport 
du Comite I doivent etre envisages la maniere des pratiques et principes 
generaux des Nations Unies, et que la collaboration entre le Secretariat de 
la CEPAL et les organisations regionales qui n'appartiennent paS'au systeme 
des Nations - Unies.doit etre regie par.ces memes principes et pratiques. 
869. La delegation des Etats- Unis a formule la declartion suivante: 
"Monsieur.le Président, messieurs les delegues: 
"La delegation des Etats-Unis tient a signaler que, a l'issue d'un 
debat prolong, les representants latinoameriCainS ont decide que le 
document du CEGAR.(E/CEPAL/G.1155) qui a &be soumis a notre examen, 
n'etait pas negotiable, selon la declaration de l'honorable delegue 
de l'Uruguay et porte-parole du Groupe. latinoamericain. 
"Monsieur le President, cette decision empeche tette Commission de 
sortir des limites rigides des problemes entre Nord. et Sud et d'aborder 
au'contraire les aspects regionaux pour l'examen desquels elle a etc 
congue. Cet onc!anis-oe est bien prepare pour etudierces problemes 
regionaux - grace aux remarquables travaux preparatoires de son 
Secretariat. Et ce document contient effectivement une explication 
objective et complete de la cooperation pour le developpement dans 
les annees 80, qui merite.notre soutien le plus retholu. 
"Malheureusement, ce document depasse le cadre de son mandat qui 
consiste a arreter une strategic internationale de develOppeMent 
pour les annees 80 et aborde des problemes qui relevent de la compe-
tence d'autres instances ou qui sont une repetition de formules 
depassees qui, comme nous le savons depuis longtemps d6A, loin de 
faVoriserUn dialogue , l'entravent. 
"Dans le doMaine de la cooperation en dehors de la region et qui 
est indispensable 6. la realisation des objectifs de cette derniare, 
une strategie.regionale doit se baser sur des faits reels et non sur 
des souhaits,-sur des possibilites d'action et non sur une rethorique 
paranoiaque. Pour que toes les pays puissent associer leurs efforts 
dans l'interet du developpement regional de l'Amerique latine, it est 
indispensable que nous procedions a une evaluation realiste des apports 
que chacun d'entre nous peut faire pour atteindre les objectifs de 
developpement de l'Amerique latine. 
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"Malheureusement, ce document ne prevoit aucune mesure dans ce sens. 
En consequence, mon Gouvernement ne peut pas l'approuver. 
"Merci, Monsieur le President". 
870. La delegation du Chili a explique son vote en faveur du fait qu'elle 
approuvait la plus grande pantie du contenu du Programme d'action'regional, 
notamment les objectifs economiques et sociaux. Elle desire neaamoins 
qu'acte soit pris de la reserve qu'elle manifeste face a certains elements 
du Programme concernant les mesures de type politique qui ne concordent pas 
avec les positions de principe adoptees Par la delegation en fonction de la 
politique economique appliquee dans son pays. 
871. Le representant de 1'Uruguay, en qualite de porte-parole du Groupe 
latinoamericain, a formule la declaration suivante: 
"Le Programme d'action regional elabore par les gouvernements des pays 
latinoamericains et soumis a l'examen de cette dix-neuvieme session 
constitue une proposition pour l'action des efforts nationaux et 
regionaux en matiere de cooperation internationale. II a ete formule 
dans le contexte de la Strategic internationale du developpement pour 
la troisieme decennie, dans le cadre des Nations Unies, et naturellement, 
a la lumiere des negociations economiques internationales. Le Programme 
constitue une mise en oeuvre de cette Strategie pour l'Amerique latine 
en fonction des particularites et des besoins des pays de la region. 
"La CEPAL constitue, cette fois et en d'autres occasions, une tribune 
paxticulierement appropriee pour discuter un programme de cette nature. 
Le CEGAN a elabore les bases de la position des pays latinoamericains 
qui ont ete soumises a la Comission. Les pays developpes ont eu 
l'occasion de proposer des formules qui favorisent la cooperation 
internationale en tant qu'element complement wire pour l'execution du 
Programme. 
"Les pays developpes ont pu s'iuformer de l'examen realiste des 
problemes principaux du processus latinoamericain et des objectifs 
et politiques que les pays latinoamericains se proposent pour la 
decennie. Ils ont pu egalement constater que les pays de la region 
reconnaissent que la responsabilite de leur developpement leur incombe 
avant tout, ainsi que l'importance qu'ils attribuent a la cooperation 
entre eux et avec les autres pays en developpement. Dans ce contexte, 
les besoins de cooperation internationale sont implement delimites. 
"Mem si les buts, les objectifs et les politiques de type regional ne 
sont pas sujets a des negociations avec les pays developpes, les pays 
latinoamericains ont neanmoins l'espoir, en ce qui concerne la coopera-
tion internationale, que les pays developpes proposent des modalites 
nouvelles propres a faire sortir les negociations economiques interna-
tionales de l'impasse oil elles se trouvent actuellement, pour ainsi 
affronter les problemes de fond qui les touchent. Pour ce faire, it 
importe de cesser de nier l'existence de faits evidents comme le sont, 
entre autres, la structure asymetrique des relations financieres et 
monetaires internationales et la recrudescence du protectionnisme. 
/"Les pays 
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"Les pays latinoamericains, en tint que pays en developpement, 
reaffirment leur disposition a negocier et a etablir une cooperation 
internationale. Pour que cette derni ere soit fructueuse, it est 
absolument indispensable que les pays developpes acc:eptent de proceder 
a des reformes structurelles et institutionnelles des relations econo-
miques internationales, et - d'entamer, pour ce faire, des negotiations 
globales. Geule l'application de ces reformes pourra contribuer a 
l'etablissement dune cooperation internationale authentique et inte- 
grale". 
872. Au terme des deliberations relatives au rapront du Comite I, et notam-
meat en ce qui concercie le Programme d'action reional, le Rapporteur s'est 
brievement refere au contenu et a l'orientation de ce Programme.116/ 
b) 	 Comite II  
873. Le President du Comite II a presente le rapport pertinent,117/ qui a 
ete adopte par la Commission, ainsi que huit :projets de resolution proposes 
par le Comite. 
874. Sur la base de ce rapport, la Commission a adopte les resolutions 
suivantes: 431 (XIX) decentralisation des activites economiques et sociales 
des Nations Utiles; 432 (XIX) programme de travail et calendrier de conferences 
de la CEPAL; 433 (XIX) etablissement'de priorites dans le programme de travail 
de la CEPAL; 434 (XIX) projet de plan a moyen terme du systeme de la CEPAL 
pour la periode 1984-1989; 435 (XIX) Institut latinoamericain de planifica-
tion economique et sociale (ILPES)° 436 (XIX) decentralisation et renforce-
ment du Centre latinoamericain de demographie (CELADE); 437 (XIX) acces aux 
sources d'information, et 440 (XIX) cooperation technique et 6conomique entre 
les pays des Caraibes et les autres pays de la region.118/ 
c) 	 Comites de session  
i) Comite de l'eau 
875. La Commission a adopte le rapport du Comite de l'eau 119/ et a etudie 
les trois projets de resolution proposes par ce Comite. 
876. Sur cette base, ii a adopte ensuite les resolutions 441 (XIX) mesures 
d'appui a la Deeennie Internationale de l'eau potable et de l'assainissement; 
442 (XIX) mesures destinees a faciliter la realisation des objectifs de la 
Decennie internationale de l'eau potable et, de l'assainissement, et 443 (XIX) 
programme de travail en matiere de ressources hydriques.120/ 
116/ Voir annexe de la resolution 422 (XIX), dans le chapitre IV du present 
rapport. 
117/ Voir supra, paragraphes 543 a 731. 
118/ Les resolutions figurent au chapitre IV du present rapport. 
119/ Voir supra, paragraphes 732 a 741 
120/ Ces resolutions figurent au chapitre IV du present rapport. 
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ii) Comite des etablissementsfhimains  
877. La Commission a adopte le rapport du Comite r.ts etablissements 
humains, 121/ et a etudie un projet de resolution p•opose par ce Comite, 
qui a ete egalement adopte au titre de la resolution 444 (XIX) sur les 
etablissements humains.122/ 
iii) Comite de  cooperation entre pays et regions en developpement  
878. La Commission a adopte le rapport du Comite de •cooperation entre pays 
et regions en developpement 123/ et a etudie deux projets de resolution 
proposes par ce dernier. Sur cette base, la Commission a adopte les resolu-
tions 438 (XIX) sur la cooperation technique entre pays en developpement, et 
439 (XIX) sur la cooperation economique entre pays en developpement.124/ 
Examen et adoption des resolutions soumises directemente a la pleniere  de 
la Commission  
Admission des Antilles neerlandaises en qualite  de raembre associe de la  CEPAL  
879. La Commission a adopte avec satisfaction la resolution 445 (XIX), aux 
termes de laquelle les Antilles neerlandaises sont admises en qualite de 
membre associe de la Commission, sur la proposition des delegations du Honduras, 
de la Jamaique, des Pays-Bas, de la Republique Pominicaine s du Suriname et 
du Venezuela.125/ 
Lieu et date de la prochaine session  
880. La Commission, sur proposition du Suriname, a adopte la resolution 
446 (XIX) relative au lieu et a la date de la prochaine session.126/ 
Session de cloture  
881. Le Rapporteur a presente une synthase du Programme d' action regional 
adopte par la Commission pour. les annees 80 et a souligne les problems 
principaux qui y sont envisages, de meme que les strategies proposees pour 
les affronter, les objectifs que se sont fixes les pays de la region et les 
actions destinees a accelerer le developpement economique et social de la 
region au tours de la decennie. 
882. Le representant argentin, au non. des delegations presentes a signale 
certains des aspects qui devraient etre etudies par les gouvernehents afin 
de pouvoir etablir certaines orientations g6n6rales avant in prochaine session, 
qui pourraient etre les suivantes: a) la necessite d'ameliorer le dialogue 
121/ Voir supra, paragraphes 742 a 758. 
122/ Ces resolutions figurent au chapitre IV du present rapport. 
123/ Voir supra, paragrapher, 759 a 771. 
124/ Ces resolutions figurent au chapitre IV du present rapport. 
125/ Voir la resolution pertinente au chapitre IV. 
126/ Ibid. 
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de la cooperation; b) lanecessite de disposer, outre l'instance latino-
americaine, d'une seconde instance glargie charge d'etudier specifiquement 
et dans leur ensemble toutes les activates de cooperation de l'Amgrique latine 
avec les pays extErieurs 6, la region et avec les organismes internationaux 
tent publics que'prives, et e) prendre les mesures requises pour que les 
debate des seances plenieres soient plus pertinents par rapport aux problemes 
soumis a decision, raison pour lanUelle le delegue suggere la restructuration 
de certaines activites desdites seances. 
883. Le Secretaire executif a signale que l'important document adoptg par 
la reunion a l'issue de deliberations complexes, foUrnit une vision d'ensemble 
des problemes nationaux, regionaux et mondiaux, tels qu'ils eta:lent pergus 
par les pays de la region; it reaffirme l'engagement collectif de la region 
de poursuivre la voie du develoipement integral tel qu'il a etc dgfini par 
l'Organisation des Nations Unies et par la region aux termes de la Strategic 
internationale du developpement; i I rgaffirme l'ideal d' integration oriente 
vers des efforts redoubles en faveur de la cooperation horizontale avec 
d'autres regions du monde et aux principes de cooperation Sud-Sud, et, fina-
lement, i1 constitue une preuve de l' adhesion aux principes etablis par 
l'Assemblee generale au titre de l'instauration du Nouvel ordre economique 
international. 
884. Il a signale que les objectifs susmentionnes, meme s'il fallait tenir 
compte de l'heterogeneite politique, sociale et economique des pays, implique 
un engagement de tous en faveur de l'espoir common de construire l'avenir 
sur la base des principes de cooperation qui unissent l'Amerique latine. 
Pour la CEPAL, ces objectifs representent un renforcement significatif de 
ses fonctions fondamentales et impliquent un 6Iargissement de ses activites 
et de ses mandats de cooperation interregionale, ainsi que la possibilitg 
d'explorer les aspects qui pourraient intensifier les contacts avec les zones 
developpees, notamment avec les pays Membres de la Commission. Ii a 
reaffirmg que la CEPAL est un centre pour le dialogue et la cooperation et 
que,,par consequent, it convient de reviser les mgcanismes pertinents afin 
de les ameliorer et de les renforcer. 
885. Il a terming son intervention en remerciant le Gouvernement et le peuple 
de l'Uruguay de l'hospitalite regue et de l'efficacite dont ils avaient fait 
preuve pour mener a bien la reunion. 
886. Le Ministre de l'economie et des finances de l'Uruguay, M. Valentin 
Arismendi, a remercie, au nom de son Gouvernement, les delegations partici-
pantes, les a felicitees des resultats positifs des travaux realises et 
finalement a declare la cloture officielle de la dix-neuvieme session de la 
CEPAL. 
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D. PROGRAMPE DE TRAVAIL XT PRIORITES 
887. Le programme de travail de la CEPAL pour les annees 1982 et 1983 est 
elabore dans le cadre des mandats et resolutions de la Commission elle-meme, 
du Conseil economique et social (ECOSOC), de l'Assemblee generale et des 
conferences mondiales convoquees par les Nations Unies. 
888. La CEPAL a passe en revue les mandats de ces instances au cours des 
cinq dernieres annees et a constat6 que 60 points du programme dont l'execution 
requiert une contribution budgetaire supplementaire de 10.5 millions de 
dollars n'ont pas pu etre mends A bien par manque de fonds; le Secretariat 
a l'intention de chercher, pour ces projets, des sources bilaterales ou multi-
laterales de financement pour le developpement, de facon h les mettre en 
pratique. Cela etant, le Secretariat s'est attache a indiquer dans les 
differents programmes les 10% des activites qui revetent le moins de priorite, 
ainsi que les 10% prioritaires, conformement aux exigences du Comite de 
programme et de la coordination et aux resolutions pertinentes de l'Assemblee 
generale. 
889. Le programme de travail de la CEPAL a connu au cours des cinq dernieres 
annees une serie de transformations destinees a repondre aux nouveaux defis 
et aux priorites signalees par les gouvernements membres. Ces transformations 
se sont traduites, entre autres, par l'introduction de six nouveaux programmes, 
a savoir: environnement, etablissements humains, ressources hydriques, 
science et technique, integration de la femme au developpement, et societes 
transnationales. Naturellement, pour travailler dans ces domaines, le Secre-
tariat a da reaffecter des ressources et les. transferer des elements du 
programme moins prioritaires aux nouvelles activites qui en avaient besoin. 
890. Parmi les principales caracteristiques des programmes de la Commission, 
it convient de signaler les suivantes: 
a) en agriculture et alimentation: le sous-programme sur les politiques, 
les plans et les programmes de developpement agricole et alimentaire, et 
notamment le point du programme qui concerne les styles de developpement et 
les systemes alimentaires, au sein duquel it convient de souligner la 
"securit6 alimentaire" ou "autosuffisance alimentaire"; 
b) en questions et politiques de clAveloppement: priorite a et6 accordee 
aux etudes sur les strategies de developpement et les politiques 6conomiques, 
et une grande importance a 6t6 prt6e aux sous-programmes d'6valuation et h 
l'examen de perspectives h moyen et h long terme du developpement latino-
americain, qui ont servi de base a l'elaboration du Programme d'action 
regional pour les annees 80. En outre, une attention speciale a ete accordee 
aux services consultatifs, de formation, recherche et cooperation avec les 
organismes de planification; 
c) en matiere d'environnement: l'objectif principal consiste a 
promouvoir l'incorporation du probleme de l'environnement dans les etudes, 
politiques, strategies at planification du developpement economique at 
social des pays de la region; 
/d) en 
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d) en matiere d'etablissements humains: it a fallu reduire les acti-
vites au minimum, etant donne que les ressources extrabudgetaires grace aux,- 
quelles elles etaient financees, se sont epuisees. La CEPAL a dt reaffecter 
des ressources d'autres programmes pour pouvoir s'occuper de ces questions 
car„malheureusement, les ressources qu'elle esperait recevoir en execution 
de la resolution 32/19.7 de, 1'Assemblee generale n'ont pas encore ete trans- 
ferees; 
e) en matiere de developpement industriel: la plus haute priorite a 
ete accordee aux. etudes sur l'industrie de biens d'equipement en Amerique 
latine; 
f) en matiere de commerce international: it faut souligner quatre sous- 
programmes particulierement importants pour I'Amerique latine: l'Amerique, 
latine et le Nouvel ordre economique international;'. les relations econothiques 
avec les principales regions du monde; le systeme monetaire et financier, et 
finalement, llintegration et la cooperation entre pays en developpement.,  
g) en matiere de cooperation econOmique entre pays en developpmeflt: 
pour la premiere fois, un programme separe a ete etabli au Bureau de la CEPAL 
pour les Caraibes, en execution de la decision de renforcer ce Bureau adopt6e 
par la cinquiene session du Comite de developpement et de cooperation des 
Caraibes (CDCC) et ratifiee par le Conseil economique et social aux termes 
de la resolution 1980/56. Le sous.-programme d'activites pour la sous-region 
des Caraibes couvre des activites de cooperation concretes en fonction des 
besoins propres de la sous•region; 
h) en matiere  de ressources naturelles et d'energie: les activites 
derivent de la priorite accordee aux questions relatives a l'administration 
des ressources hydriques, energetiques et minieres de la region; 
i) en matiere de population: la reduction des contributions extra- 
budgetaires s'est traduite par de fortes reductions du -nersonnel (30 personnes) 
au CELADE, organisme qui execute les activites dans ce domaine. Le programme, 
qui a dt etre reelabore, suit les principes directeurs qui figurent dans le 
Plan d'action mondial sur la population et tient compte des recommandations 
de la deuxieme Reunion latinoamericaine sur la population. Son objectif 
general est de creer les capacites, connaissances, et facteurs de production 
necessaires pour formuler les politiques de population et les integrer aux 
strategies et plans de develop-cement; 
j) en matiere de societes transnationales: les activites ont ete axees 
sur le renforcement du pouvoir de negociation des pays de l'Amerique latine 
aupres des societes transnationales dans trois spheres d'action: analyse de 
politiques, systemes d'information et cooperation technique. Dans ce domaine 
on a fidelement execute la decentralisation des activites visee par la resolu- 
tion 32/197 de l'Assemblee generale; 
k) en matiere de science et technique: les activites se sont attachees 
a etablir des liens entre les questions de la science et la technique et le 
developpement, et au renforcement du potentiel scientifique et technique 
de chacun des pays latinoamericains; 
1) en matiere de developpement social: le programme de travail derive 
du concept de developpement en tent que "un processus integral qui comprend 
des objectifs economiques et sociaux", dont l'objectif final est d'atteindre 
"une augmentation continue du bien-atre de toute la population sur la base 
/de sa 
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de sa pleine participation au processus de developpement et d'une rep arti-
tion equitable des benefices qui en derivent". Ii convient de souligner, 
dans le cadre de ce sous•programme, les activites visant a l'incorporation 
de la femme au developpement; 
m) en matiere de statistiques: it s'agit de fournir des statistiques 
opportunes, sures et au contenu theorique pertinent pour le diagnostique 
et l'orientation des processus de developpement economique et social. Le 
programme de statistiques est de type continua et fournit des donnees aux 
gouvernements membres de la CEPAL et aux organismes internationaux, ainsi 
qu'au Secretariat de la CEPAL lui-meme; 
n) en matiere de transports: le programme de travail est axe sur 
l'action internaticnale visant a reduire et, dans la mesure du possible, 
supprimer certaines barrieres non tarifaires qui freinent le commerce, come 
par eXemple l'exces de formalites, le marque de connaissances des dispositions 
en vigueur et la divergence entre les normes et reglements des differents pays. 
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IV. RESOLUTIONS ET AUTRES DECISIONS ADOPTS ES PAR LA CO=SSION ECONOMIQUE 
POUR L'AMERIQUE LATIN?' A SA DIX-YEUVIEME SESSION 
422(XIX) Decennie du developpement latino-americain: Programme d'action regional 
423(XIX) Integration physique de l'Amerique latine moyennant l'interconnexion 
hydrographique des bassins de l'Orenoque, l'Amazone et le Plata, et la 
construction de la route bolivarienne en bordure de la foret vierge 
424(XIX) Developpement des zones critiques 
425(YIX) Aspects institutionnels 
426(XIX) Energie'  
427(XIX) Styles de developpement et systemes alimentaires 
428(XIX) Commerce agricole et securite alimentaire 
429(m) Soumission du Programme d'action regional a la BID 
430(XIX) Commerce international et acces aux marches 
431(XIX) Decentralisation des act-ivites economiques et sociales des Nations Unies 
432(XIX) Programme de travail et calendrier de conferences de la CEPAL 
433(XIX) Etablissement de priorites dans le programme de travail de la CEPAL 
434(XIX) ProjetdePlaniimoyen terme du systeme dela CEPALpour la periode 1984-1989 
435(XIX) Institut latino-americain de planification economique et sociale (ILPES) 
436(XIX) Decentralisation et renforcement du Centre latino-americain de demographic 
(CELADE) 
437(XIX) Acces aux sources d'information 
438(XIX) Cooperation technique entre pays en developpement 
439(XIX) Cooperation economiquc entre pays en developpement 
440(XIX) Cooperation technique et economioue entre les pays des Caraibes et les 
autres pays de la region 
441(XIX) Mesures d'appui a la Decennie Internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement 
442(XIX) Mesures destinges a faciliter la realisation des objectifs de la Decennie 
Internationale de l'eau potable et de l'assainissement 
443(XIX) Programme de travail en matiere de ressources hydriques 
444(m) Etablissements humains 
445(XIX) Admission des Antilles n4erlandai9es en qualite de membre associe de 
la CEPAL 
446(m) Lieu et date de la prochaine session 
(XIX) DECENNIE 
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422 (XIX) DECENNIE DU DEVELOPPMEN.T LATINO-A1ERICAIN: 
PROGRATAIE D'ACTION REGIONAL 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Consciente de la resolution 35/56 aux terries de laquelle l'Assemblee generale 
des Nations Unies a proclame la troisieme Decennie pour le developpement et de la 
resolution 386(XVIII) de la Commission sur le concours apporte par la CEPAL a 
l'elaboration de la nouvelle Strategie Internationale du developpement pour la 
decennie 1980, 
Ayant examine le Programme d'action regional propose dans le "Rapport de la 
cinquieme reunion d'experts gouvernementaux de haut niveau (CEGAN)" (E/CEPAL/G.1155) 
elabore pour donner suite G la resolution 386 (XVIII), et les elements qui lui ont 
ete incorpores durant tette dix-neuvieme session, 
1. Reaffirme que tous les gouvernements membres sont resolus a travailler 
individuellement et collectivement a l'atteinte du developpement integral auquel 
les pays d'Amerique latine et des Caraibes aspirent, avec la perseverance et 
l'assiduite voulues pour que tous les peuples connaissent la stabilite et le bien-
@tre, et soient assures d'un niveau de vie conforme a la dignite humaine; 
2. Proclame les annees 80 "Decennie du developpement Latino-americain" et 
adopte solennellement le Programme d'action regional pour la raise en oeuvre de la 
Strategie Internationale du developpement pour la troisieme Decennie des Nations 
Unies pour le developpement, tel qu'il figure en annexe au present document. 
/Annexe 
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Annexe 
PROGRAMME D'ACTION REGIONAL POUR L'AMERIQUE LATINE DANS LES AMES 80 
LA. SITUATION ACTUELLE DU DEVELOPPEMENT LATI-20-AMERICAIN 
A. Les roblemes latino-americains a l'gchelon national, 
regional et international  
1. Les principaux problemes de dgveloppement qui touchent les pays de la region 
relevent de trois aspects fondamentaux, interdgpendants et d'egale importance, qui 
caractgrisent la situation et l'evolution du processus socio-gconomique. II s'agit, 
en premier lieu, de l'asymetrie que continue de presenter la structure des relations 
extgrieures, en ce qui concerne la nature des courants a'ex!)ortations et d'importa-
tions de piens, la dgtgrioration des termes de l'gchange et l'aecroissement de 
l'endettement externe; en deuxiere lieu, le ralentissement du rythme de crois-
sance dans la plupart des pays latino-amgricains, qui dgcoule en grande partie 
de la nature de leurs relations externes et des facteurs d'instabilitg et d'incerti-
tude qui rggissent l'gconomie mondiale; et en troisie,-e lieu, la formation de 
ocigtgs profondgment injustes qui sont une consequence de l'existence de structures 
socio-gconomiques inadgouates. Les effets et les repercussions dgfavorables des 
relations externes de dependance limitent ou rgduisent les ressources actuelles 
ou le potentiel requis pour promouvoir les conditions et les transformations 
ngcessaires a la solution de ces problemes. 
2. Dans les annges 70, les modalitgs dlintggration de l'Amgrique latine au 
sein de l'gconomie mondiale ont souffert de profondes transformations qui se sont 
traduites par une intensification du processus d'internationalisation et des 
relations avec les pays industrialises et une aggravation des effets negatifs des 
formes actuelles d'intggration. Les socigtes transnationales, ainsi que la banque 
privge et les institutions financieres monetaires internationales ont jou un rale 
pr'epond'erant dans ce processus. D'autre part, les gouvernements ont encourage 
l'application de politiques de plus grande ouverture extgrieure dans les diffgrents 
domaines gconomique, financier et technique. Les nouvelles relations et les pro-
blemes qui surgissent se manifestent dans la participation des socigtgs transnatio-
nales; le rythme et la composition du commerce extgrieur; le cours des termes de 
l'gchange; la reduction en termes reels du financement externe et de ses sources, 
et le degrg d'endettement extgrieur. Les tendances persistentes a la recession 
gconomique ou la lenteur du rythme de croissance des pays developpgs au cours des 
dernieres annges, auxquelles vient s'ajouter le processus inflationniste, ont eu 
des repercussions negatives sur les rythmes et les modalitgs de l'activitg gcono-
mique dans la plupart des pays de la region. 
3. La participation croissante des socigtgs transnationales qui dominent les 
secteurs stratggiques les plus dynamiques et dans lesquels les progres techniques 
sont les plus rapides au sein de l'activite gconomicue de la region, n'ont pas 
respectg, dans la pratique, les principes gnoncgs par :tr., communautg internationale 
dans la Charte des droits et devoirs gconomiques des :tats. Le fait que ces 
entreprises canalisent une cart importante des importations, du financement externe 
let de 
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et de l'apport technologique, ainsi que leur effet limitg sur les exportations, 
sont a l'origine des problemes de dgsgquilibre et de dependance extgrieure de 
beaucoup d'gconomies latino-amgricaines, et contribuent simultangment aux defor-
mations structurelles que presentent bien de pays de la region. 
4. L'inflation qui caractgrise l'gconomie mondiale s'est rgpercutge a des degr6 
et avec des effets divers dans les diffgrents pays latino-amn-icains. Les pays 
exportateurs de pgtrole ont pu glever les termes de l'gchange par rapport aux 
niveaux de dgpression nette enregistrgs au debut de la dgcennie 1970. La crois-
sance gconomique de ces pays a prgsente une tendance a la hausse et les importa-
tions ont continue d'augmenter mais les comptes extgrieurs ont cessg d'enregistrer 
des excgdents et, certaines annges, le compte courant de la balance des paiements 
a enregistrg un deficit. Dans les pays non exportateurs de petrole, en revanche, 
les termes de l'gchange ont eu tendance a se, dgtgriorer -bien qu'a des degrgs 
divers- et, au cours des deux dernieres annges de la dgcennie, ont atteint un 
niveau nettement infgrieur a celui qui avait gtg enregistrg au dgbut des annges 70. 
5. Tous ces elements composent une structure asymgtrique des relations gcono-
Jaques extgrieures que favorisent les politiques protectionnistes et de subsides 
aux productions non compgtitives adoptges par beaucoup de pays industrialises, et 
qui est base sur une dividion internationale du travail qui maintient les pays de 
l'Amgrique latine dans une situation de dgpendance gconomique. C'est: ainsi que, 
alors que les importations se composent de biens acessaires au maintien et au 
dgveloppement de l'activitg gconomique et du processus de croissance, les expor-
tations, malgrg les progres accomplis pour les diversifier prgsentent une faible 
proportion de produits industriels, quill est indispensable d'augmenter notablement 
pour obtenir une structure plus gquilibrge des relations commerciales et participer 
aux secteurs les plus dynamiques du commerce mondial. En outre, les importations 
croissantes de produits alimentaires effectuges de llgxtgrieur, par la plupart 
des pays de la region, constituent un phgnomene sans prgcgdents, qui a de profondes 
repercussions au niveau de la dependance extgrieure. 
6. Malgrg l'augmentation du volume des exportations enregistrges au cours de 
la deuxieme moitig des annges 70, la plupart des pays de la region a an affronter 
de graves problemes de balance des paiements qui obgissent a diverses raisons: 
i) l'augmentation de la valeur des importations, aterminge, notamment, par 
l'inflation dans les pays industriels et la hausse du prix du pgtrole. C'est 
ainsi que, par exemple, l'gvolution des prix enregistrge en 1978, pour l'ensemble 
de la region, gquivaut a une augmentation de la valeur des importations de 
14 milliards 442 millions de dollars pour les combustibles et de 25 milliards 
304 millions de dollars pour les importations de produits manufactures, par rapport 
a leur valeur estimge aux prix de 1970; 
ii) la dgtgrioration des termes de l'gchange; 
iii) l'inflation ggngralisge dans les pays industrialisgs a gconomie de 
march qui a contribug a la hausse des prix des biens manufacturgs imports par 
les pays en dgveloppement; 
iv) l'augmentation des services financiers due a l'endettement accumulg et 
la hausse des taux d'intgret; 
v) la acessitg de rgcupgrer certains niveaux d'importation, apres he ralen-




vi) la necessite de maintenir des reserves mongtaires a certains niveaux 
rendus plus elevgs par l'inflation inondiale et la nature des afflux de capitaux 
destines A des investissements a court tome ou a des activites spgculatives, et 
vii) liinstabilitg des taux de change des principales monnaies de reserve. 
7. Le deficit en compte courant de la balance des paiements de la plupart des 
pays s'est accentug au cours de la deuxieme partie des annges 70 et a gte accompa-
gne de transformations importantes quant au montant et a l'origine du financement 
externe. C'est ainsi que, dans les annees 70, le deficit a reprgsente pour les 
pays non-exportateurs de pgtrole une moyenne de 3.3% du produit interieur brut, 
chiffre de loin supgrieur 4 celui enregistre dans les annees 70, qui etait de 1.9% 
en moyenne. En ce qui concerne les sources, dans les annees 50 et au debut des 
annges 60 la plupart des capitaux pour l'Amerique latine etait dlorigine officielle 
et a long terme. En revanche, dans la decennie 1970, une grande partie provenait 
de sources privges (pres de 85% en 1979), etaient 6, court et ^ moven terve et etaient 
sujets a des intgrets croissants, ce qui a contribug a ce que le service de la 
dette reprgsente, en 1980, environ 45% des exportations. Ce processus a entralne 
comme rgsultat une augmentation appreciable de la dette extgrieure, qui est passe 
de 10 milliards de dollars en 1965 a environ 150 milliards de dollars, debut 1980. 
Bien que liAmeriaue latine soit la region du monde qui depense le moins en az...Dement, 
dans certains cas, l'achat d'un armement moderne, coflteux et sophistiqug a contribue 
4 aggraver le probleme de l'endettement externe et les desequilibres interieurs et 
exterieurs. Par consequent, le degre d'engagement que reprgsentent les services 
financiers exterieurs par rapport au revenu national et 4 la valeur courante des 
exportations a augment's. D'autre part, it est inquigtant de constater que ce 
systeme de financement peut persister come rgsultat de certains elements qui 
relgvent du fonctionnement de la banque privge, des conditions que tette derniere 
impose et de l'administration de la dette par les pays emprunteurs. 
8. D'importants progres ont tete accomplis en matiere dtinvestissements bilate-
raux et multinationaux comme par exemple la Empresa 7laviera Yiultinacional del 
Caribe (NAMUCAR) et, la Multinational Latinoarnericana Comercializadora de Fertili-
aantes (VULTIFER)v en maniere d'infrastructure, de socigtes multinationales, dans 
le domaine de lienergie et de la cooperation financiere. On a ggalement progresse 
en maniere d'expansion et diversification du commerce ;ntra-regionalet la proportion 
des exportations totales destines aux pays de la region a augmente, ainsi que 
leur contenu en biens industriels -produits intermgdiaires et biens d'equipementa 
par rapport aux exportations dans d'autres domaines; pour certains pays, ces 
courants ont constitug un facteur dynamique important dans certains secteurs. 
Neanmoins, les accords d'integration economique se sont heurtes a certains problemes 
et n'ont pas pu atteindre, dans la plupart des cas, les objectifs quills stetaient 
proposes. En outre, des entraves ont ggalement freing le dgveloppement du commerce 
intra-regional. 
9. Le rythme de croissance de _'ensemble de la region au cours des annees 70 
(un peu moins de 6% par an) dgmontre que la region, dans les faits, continue d'enre-
gistrer son dynamisme moderg historique, sans i'intensifier, come on aurait pu le 
prgvoir eu egard a ltexperience plus favorable des premieres annges de is dgcennie. 
Au cours des annees 70, ligvolution economique des pays Latino-americains a prgsente 
une diversitg notable et ses rythmes et structures ont souffert de profonds change-
ments. Les conditions adverses se sont accentuees dans les pays des sous-regions 
/centramericaine et 
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centramgricaine et des Cararbes. Ces pays ont enregistrg, au cours des trois 
dernieres annges de la dgcennie, une chute du rythme de croissance du produit et, 
dans certains cas, certaines baisses prononcees du produit intgrieur brut. Le 
processus a gtg nettement dynamique dans certains pays et a gtg comparativement 
plus lent dans d'autres; en general, on est passe d'une pgriode d'expansion a une 
situation d'affaiblissement particulier, pour atteindre, au cours des dernieres 
annges de la dgcennie, une rgcupgration moarge dans un climat de grande instabi-
lite et d'incertitude, notamment pour les pays dgficitaires dans leurs relations 
commerciales extgrieures. 
10. Les tendances de l'gconomie mondiale, et en particulier l'evolution des pays 
industrialises avec lesquels l'Amgrique latine maintient la plupart de ses relations 
gconomiques extgrieures, ont exercg une influence particuliere sur ce mouvement 
d'expansion et de ralentissement du rythme de croissance, et les sgrieux problemes 
qui affectent l'gconomie mondiale ont eu des repercussions et des effets evidents 
sur la situation et les perspectives d'e'volution postgrieure des pays latino-
americains. 
11. Dans ce contexte, le maintien d'un certain taux de croissance, ou leur 
relevement, a gtg relativement prgcaire au cours des dernieres annees, notamment 
dans le cas des pays qui pr'4sentent des dgficits dans leur commerce avec l'extg-
rieur, et dont la vulngrabilitg extgrieure continue d'augmenter. 
12. L'Amgrique latine a connu, apres la guerre, u1 processus significatif de 
croissance gconomique et de transformation sociale, mais la nature de ce processus 
a entraTng et entraine la formation de socigtgs tres injustes. Les facteurs de 
production se sont dgveloppgs et out contribug a l'augmentation de la capacitg de 
production et a la transformation sectorielle et technologique de l'economie. La 
productivitg de la main-d'oeuvre et des entreprises a augmentg, ce qui s'est 
traduit par une augmentation du revenu national; mais, simmltangment, les diffg-
rences et les divisions au sein de la society se sont accentuges; le ch8mage, le 
sous-emploi et la pauvrete subsistent. Ces facteurs et d'autres limitent la 
participation 6cOnomique et sociale active de la population et donnent lieu a de 
puissants facteurs d'instabilitg. 
13. La structure socio-gconomique est caractgrisge par une forte concentration 
de la richesse et du revenu aux mains de petits groupes de la population; une 
grande masse de la population est maintenue dans des conditions d'extreme pauvretg 
et meme d'indigence totale; simultangment, on constate un glargissement tres souvent 
rapide des secteurs sociaux intermgdiaires, ce qui entraine des consequences impor-
tantes au niveau gconomique, social et politique. La presence, .dans la plupart 
des pays, d'un secteur patronal moderne, orients vers l'exportation et les marchgs 
de hauts revenus, ainsi que la diffusion des progres technologiques en matiere de 
production agricole et diglevage, modifient la structure et le fonctionnement de 
la socigtg rurale et favorisent llintggration au reste du systete, tout en accen-
tuant la diffgrence entre l'ar:riculturepatronale et l'agriculture traditionnelle 
ou paysanne. En outre, on constate une augmentation du chamage et de la concen-
tration de la richesse dans ce secteur. 
/14. Les 
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14. Les facteurs determinants ou inherents de ces structures relevent de la 
faible participation sociale, des tendances a la concentration du systeme econonique 
dominant et l'appropriation par de petits groupes sociaux d'une grande partie du 
revenu, dans la mesure ou it est utilise pour augmenter une consommation superflue 
de plus en plus diversifiee ainsi que l'investissement a la consommation suivant 
les modeles des pays industriels dont le revenu par habitant est plus eleve. Ce 
processus est influence notamment par la concentration de moyens de production et 
de la propriete fonciere, le min5fundicOpetite propriete), les modalites et la 
localisation de l'incorporation du secteur patronal moderne, l'exces d'interme-
diaires et le developpement des professions liberales, ainsi que la nouvelle 
structure de l'emploi determinee par la croissance economique. 
15. L'examen et l'evaluation des problemes de la femme en Amerique latine au 
tours des cinq dernieres annees demontre que: i) au niveau de l'emploi, seul un 
pourcentage tres faible des femmes est incorpore 5: la population active et la 
plupart d'entre elles exercent des professions non qualifiees. Tres souvent, les 
femmes font l'objet d'une discrimination et d'exploitation en ce qui concerne la 
remuneration, les conditions de travail et les pratiques d'engagement, ainsi qu'au 
niveau de leur participation a la vie politique, econominue et sociale; ii) les 
femmes representent un pourcentage 61e-ire de la population analphabete totale. 
Mme dans les pays consideres de niveau culturel elevei le pourcentage des femmes 
qui possedent une education moyenne, technique et superieure est tres faible. 
convient de signaler en outre le probleme particulier des jeunes qui abandonnent 
l'ecole par manque de ressources economiques, grossesses, necessite de travailler 
pour contribuer au revenu familial ou d'autres raisons; iii) au niveau de la sante, 
la situation est encore plus critique, etant donne les soins speciaux requis par 
la grossesse, l'accouchement, et l'allaitement; iv) la legislation, dans la mesure 
oil elle exerce une discrimination par rapport a la femme, freine son integration 
au developpement et, meme si les mesurea legislatives ne suffisent par par elles-
memes pour assurer l'egalite de la femme, la suppression de toutes les normes 
discriminatives ouvre la voie a l'egalite. Dans la region, la discrimination de 
fait •'appuie et est encourage par la discrimination de jure. 
16. LP nature et l'envergure des problemes sociaux susmentionr6s peuvent etre 
illustrees par les indicateurs statistiques pour l'ensemble de la region en matiere 
de repartition du revenu, d'envergure de l'extr@me pauvrete et de niveau d'emploi 
de la population active et de l'education. En ce qui concerne- la repartition per-
sonnelle du revenu, 10% des families concentrent 44% du revenu total, alors que 
40% des families situees au niveau inferieur n'en recoivent que 8%. L'ampleur de 
la pauvrete se traduit par le fait que 40% des families de la region ne possedent 
pas les revenus suffisants pour satisfaire leurs besoins essentiels ou normaux; 
en d'autres termes, it existe actuellement pres de 100 millions de personnes dans 
tette situation. Le chamage et le sous-emploi touchent l'equivalent de 28% de la 
population economiquement active, alors que le chamage visible atteint un taux tres 
eleve dans de nombreux pays. Finalement, le taux de croissance de l'education 
primaire entre 1970 et 1975 a ete de 3.0, a peine superieur a la croissance demo-
graphique, et les taux d'analphabetisme varient de 5% a 40% de la population active. 
17. Bien que les services de sante se soient developpes dans presque tous les 
pays de la region, comme l'indiquent les chiffres de diminution generale de mortalite 
/infantile et 
- 214 - 
infantile et l'augnientation de l'esperance de vie a la naissance, ces services sont 
encore loin d'atteindre et de satisfaire les besoins essentiels de la majorite de 
la population, notamment dans les zones rurales et les zones urbaines marginales. 
le. 	 Le defi le plus important consiste donc a resoudre l'ensemble de ces probleme 
sociaux interdependants, qui touchent des secteurs cons:Ilerables de la population 
nationale, des minorites appreciables dans certains pays et la majorite dans 
d'autres, et qui sont, par exemple, la repartition inequitable du revenu, l'extreme 
pauvretg, le sous-emploi et les mauvaises conditions de travail, la faible produc-
tivite d'un secteur considerable de la population active, le retard et la margina-
lisation d'importants secteurs urbains et ruraux, l'analphabetisme et le semi-
alphabetisme generalise qui ont des incidences negatives sur le potentiel de la 
population active, et la participation limitee de la majorit6 de la population a 
la prise de decisions a tous les niveaux et au processus de developpement economique 
social et humain. 
B. Perspectives pour les annees 80  
19. L'examen des problemes economiques et sociaux demontre qu'il n'existe pas de 
facteurs suffisament dynamiques pour transformer spontanement la nature du processus, 
du moins dans les limites de temps reauis par la solution de ces problemes et 
l'importance des tensions economiques et sociales qu'ils provoquent. Au contraire, 
las perspectives demontrent que ces problemes ont tendance a s'aggraver et a se 
generaliser. 
20. Les perspectives immediates de llevolution gconomique globale des pays latino-
americains ne sont pas les memes pour tous et its different considerablement dans 
bien des cas. La plupart des pays presenteront au debut des annees 80 des condi-
tions defavorables de vulnerabilite extreme par rapport aux variables exterieures. 
Cette situation est particulierement grave pour certains pays centramericains et 
des Caraibes pour lesquels les possibilites d'elever leur taux de croissance au 
cours des annees 80 dependront du degrg d'appui financier qu'ils pourront se procurer 
a des conditions favorables. I1 faudra tenir compte, entre autres considerations, 
du deg/4 d'endettement et du poids des services de financement exterieur, des pro-
blemes qui relevent de la continuite du financement par le biais des banques 
privees internationales, des perspectives de croissance economique des pays indus-
trialises et leur incidence sur les exportations latino-ame'ricaines, des effets 
eventuels de l'intensification des mesures protectionnistes dans ces pays, et 
l'augmentation persistente pr6vue dans les prix absolus des importations. 
21. Il importe done d'apporter des changements importants au niveau de la 
structure, du fonctionnement, des politiques et de l'organisation institutionnelle,  
de l'economie mondiale, ainsi qu'au niveau des politiques nationales. I1 ne semble 
pas exister, a court terme, de facteurs fondamentaux qui puissent se traduire sponta-
nement par une amelioration importante de ces problemes. 
22. Le probleme devra etre aborde dans le cadre de strategies et de politiques 
de type global, coherent, simultane et integral qui permettent de crger les 
conditions structurelles et institutionnelles propres a donner une nouvelle orienta-
tion au processus de dgveloppement pour atteindre des objectify determines au niveau 
economique et social. Pour etablir tette strategie politique dans les annees 80, 
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it conviendra de tenir compte de 1 diversite des conditions de base actuelles ainsi 
que de leurs perspectives d'6volution. Fgannoins, l'elemoration d'un programme 
d'action regional ou de plans nationaux de dgveloppement n'a pas pour but d'extra-
poler les tendances actuelles ou de naintenir intactes les institutions et les 
structures, mais de proposer les changements qui devraient etre effectues au niveau 
de la situation generale et des politiques, tant intgrieures qu'exterieures afin 
d'aborder les problemess sociauy et d'accglerer le developpement gconomique. 
s'agit, par consequent, d'gtablir des objectifs de type normatif ou indicatif, qui 
puissent etre raisonnablement mis en pratique en procgdant a de cbangements struc-
turels et institutionnels et en appliquant des mesures de politique dans le cadre 
d'un programme d'action integre. 
23. 	 Dans la realisation de ces transformations structurelles et institutionnelles 
et l'application de mesures de politique, it convient de tenir compte du fait que 
le concept de developpenent integre implique, d'une part, que la croissance econo-
micue doit etre accompagnee d'une repartition et d'autre part, que des actions de 
type social doivent etre menses a hien dans le cadre d'un dynamisme gconomique 
adequat, sans lequel ses effets dynamiques et de redistribution seraient annules. 
/II. LA 
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II. LA 
 MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE INTERNATIONALE DU DLL ELOPPEMENT POUR LA 
TROISIEME DECENYIE 	 NATIONS UNIES POURLEDEIELOPPElaNT SUR LA BASE 
DES OBJECTIFS ET DES CONDITIONS SPECIFIQUES DE L'AMERIQUE LATINE 
24. Les pays latino- americainssont conscients du fait que la nouvelle Stratggie 
internationale du aveloppement est loin d'apporter une solution adgquate aux besoin, 
du monde en dgveloppement en general et de l'Amgrique latine et des Caraibes en 
particulier. Ses limitations se sont vues aggravges du fait des reserves ou decla-
rations formulges par les pays industrialisgs au moment de son adoption, ou simple-
ment par la non application de ce qui avait 'kg adopt auparavant. Les pays latino-
amgricains sont rgsolus, nganmoins, a favoriser l'introduction de correctifs desti-
ngs a renforcer cette Stratggie au cours de son execution. 
25. Le dgveloppement doit etre concu comme un processus integral caractgrisg par 
l'atteinte d'objectifs gconomiques et sociaux qui garantissent la participation 
effective de la population dans le processus de dgveloppement et a ses bgngfices; 
pour ce faire, it convient de procgder it des changements structure's profonds a ce 
niveau, come condition indispensable au processus de dgveloppement intggral auquel 
on aspire. Pour atteindre cet objectif, it est indispensable que la femme participe 
de fagon intggrale a un niveau diggalitg gconomique, politique et culturelle. 
26. L'analyse de la nature et de l'envergure des problemes principaux du dgvelop-
pement latino-amgricain demontre que ces derniers relevent des aspects de la struc-
ture et du fonctionnement du rrocessus gconomique et social, quills sont inhgrents 
a ce processus et que leur solution exige des transformations institutionnelles et 
structurelles a l'gchelon interne et de l'gconomie mondiale, qui conduiront a un 
nouveau fonctionnement de l'gconomie et de la socigtg pour atteindre des objectifs 
determines de croissance gconomique et de bien-etre social dans le cadre de socigtes 
plus justes. 
27. Les pays latino-amgricains se proposent d'atteindre au cours des annges 80 
les objectifs interdgrendants suivants: 
i) intensifier le dgvelonpement gconomique et social et la transformation 
structurelle des economies nationales; 
ii) intensifier le dgveloppement du potentiel scientifique et technique de 
la region; 
iii) promouvoir une rgpartition equitable du revenu national et eliminer les 
situations de pauvretg dans les plus brefs dglais, notamment par l'application 
dune stratggie integrate visant a supprimer la faim et la malnutrition; 
iv) structurer une politique gconomique propre a crger les conditions qui 
permettent de contr8ler et digviter des poussges inflationnistes sans recourir a 
des mesures de caractere rgcessif qui engendrent du ch6mage et aggravent les 
tensions sociales; 
v) stimuler la participation gconomique, sociale et politique effective de 
toute la population au processus de dgveloprement gconomique et social, ainsi qu'au 
processus de dgcision a tous les niveaux, et assurer la participation de la jeunesse, 
le bien-etre de l'enfance et l'intggration de la femme au dgveloppement gconomique 
et social. Pour que cette integration soit possible, les plans de dgveloppement ne 
doivent pas se limiter a consacrer un chapitre special aux problemes de la femme; 
en effet, les mesures qui sly rapportent doivent etre incorrorges organiquement a 
chaque secteur pertinent; 
/vi) preserver 
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vi) prgserver la qualitg et augmenter le potential d'utilisation de l'envi-
ronnement, tout en prevoyant des mesures correctives des pratiaues aprgdatrices 
afin d'ameliorer les conditions de vie et jeter les bases d'un dgveloppement 
soutenu a long terme; 
vii) dgfinir, dans le contexte de la rationalisation du dgveloppement de 
l'gnergie et du processus de transition des sources d'gnergie traditionnelles aux 
non-traditionnelles, un modale gnerggtique qui, tenant compte du fait qu'a court 
et mcyen terme les hydrocarbures continueront de former la base gnerggtique de' la 
region, favorise la transition ordonnge d'une gconomie base sur les hydrocarbures 
a une autre qui accorde une importance croissante au role des sources renouvelables, 
tout en diversifiant l'approvisionnement et en renforgant celui d'origine nationale; 
viii) prgserver et favoriser l'authenticitg et l'identitg culturelle ainsi 
que le maintien de styles de vie propres; 
ix) exercer librement une souverainetg totale et permanente, qui comprend la 
possession, l'usage et la disposition, sur toute sa richesse, ses ressources 
naturelles et ses activitgs gconomiques; 
x) renforcer l'intggration et les diffgrentes modalitgs de cooperation 
entre les pays de la region pour multiplier les changes commerciaux internationaux, 
mieux utiliser les ressources naturelles et renforcer la capacitg de nggociation 
commune, pour ainsi glargir llgventail des moyens qui conduisent a l'intensification 
du dgveloppement gconomique et social etanane integration plus adequate au sein 
de l'gconomie mondiale, et 
xi) promouvoir la transformation des structures des relations gconomiques 
extgrieures visant a instaurer un nouvel ordre gconomique international et mettre 
en pratique les postulats de la Charte des droits et devoirs economiques des Etats 
pour surmonter les situations de dependance, obtenir une participation effective 
aux processus de decision internationaux et crger les conditions adgquates. dans le 
fonctionnement des comptes extgrieures des balances de paiements. 
28. Dans le contexte des objectifs precedents de type ggn6ral, les pays 
gtabliront leurs objectifs nationaux propres compte tenu de leurs conditions parti-
culieres, leurs aspirations et leur capacitg de promouvoir les rgformes structu-
relles exigges par une stratggie de dgveloppement de la nature. et de l'envergure 
proposges. 
29. En outre, et en execution des recommandations de la SID, la region gtablit, 
dans le present document, ses propres objectifs sur la base des besoins, des 
circonstances et des modalitgs rggionales de croissance. 
30. La croissance gconomique propose pour les annges 80 et conforme aux objec-
tifs susmeutionnes, envisage entre autres les glgments suivants: 
i) une intensification du dynamisme gconomique plus importante que celle 
qu'indiquent les projections des tendances historiques et qui touchent tous les 
pays, afin de contribuer, par l'application de politiques adequates, a la solution 
des problemes poses par le ch8mage,et la rauvretg; 
ii) un objectif minimum de croissance qui permette de doubler le produit 
par habitant dans un dglai non sup6rieur a 15 ans, a titre de norme ggngrale pour 
tous les pays, et 
iii) la materialisation de l'important potentiel de croissance gconomique 
constatg dans certains pays et qui pourrait se traduire, dans certains cas, en un 
objectif de croissance supgrieur au minimum gtabli ci-dessus. 
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31. Par consequent, pour l'ensemble de la region, le produit intgrieur brut 
serait double au cours des annges 80, ce qui suppose un objectif de croissance 
annuelle de plus de 7%. Bien que cet objectif implique un taux similaire e celui 
enregistrg au cours decquatre premieres annges de la dgcennie 1970, it existe une 
diffgrence tres importante: alors qu'e cette gpoque la croissance gtait concentrge 
essentiellement sur un nombre rgduit de pays, l'intensification propose aujourd'hui 
couvre tous les pays de la region. 
32. La production des secteurs agricole, de l'glevage et de la 'Ache devra se 
dgvelopper e un taux annuel d'environ 4.4%. Cet objectif est indispensable pour 
pouvoir satisfaire, de fagon prioritaire l'expansion de la demande interne d'aliment; 
de base, qui dgriverait de l'augmentation du revenu, des objectifs d'gradication de 
l'extrEme pauvretg •u des situations d'indigence et des besoins d'augmenter les 
excgdents exportables de la region. 
33. L'industrialisation devrait presenter un regain de vigueur relativement 
important; on se propose d'atteindre un taux indicatif de croissance annuelle 
d'environ 8.5% pour le secteur manufacturier, ce qui reprgsente un processus d'in-
dustrialisation beaucoup plus rapide et profond que dans le passe. I1 faudra 
amorcer de nouvelles activitgs an plus haut contenu technologique et qui exigent 
de forts investissements de capital dans le secteur de produits intermgdiaires de 
base et biens de production. Dans cette nouvelle gtape, l'industrialisation devra 
se rgaliser dans les meilleures conditions possibles d'efficacitg gconomique, 
gtant donne que l'atteinte du taux de croissance prgvu requiert une expansion 
considgrable de ligchange de produits manufacturgs entre les pays de la region et 
des exportations aux pays developpgs et a d'autres regions en dgveloppement. 
34. Etant donng que 
dans l'intensification 
recherche scientifique 
la dgcennie, devraient 
intgrieur brut. 
le potentiel scientifique et technique joue un role important 
du dynamisme gconomique, la region devra affecter a la 
et technique des ressources financieres qui, a la fin de 
doubler, pour le mins, la proportion actuelle du produit 
35. L'atteinte de ces objectifs de croissance exigera une forte augmentation des 
investissements qui devront atteindre 29% du produit intgrieur brut pour l'ensemble 
de la region avant 1990. LIgpargne intgrieure devra augmenter de fagon apprgciable 
et atteindre 26% du produit intgrieur brut. Ceci permettra de maintenir le finance-
ment externe dans une proportion raisonnable par rapport a l'investissement et 
aux exportations. 
36. I1 convient nganmoins de souligner que les conditions et les orientations 
prgsentges dans ce domaine varient d'un pays a l'autre de la region; dans beaucoup 
Ventre eux, l'intensification du rythme de croissance exigera des augmentations 
relatives plus importantes en matiere d'investissement et degpargne intgrieure et, 
par consequent, un effort plus intense que dans d'autres. En outre, l'importance 
relative du financement externe, par rapport au produit et a l'investissement, 
variera ggalement d'un pays e l'autre. 
37. Dans le cadre du processus dynamique de croissance vise par les normes de 
aveloppenent gconomique proposges, les importations devront augmenter de fagon 
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selective dans Presque toes les pays et dans llensemble de la region, a un taux 
leOrement plus gleve que le produit interieur brut, elest-a-dire, a raison de 8% 
par an, approximativement. Par consequent, le pouvoir d'achat exterieur des pays 
latino-americains devra augmenter bt,aucoup plus que dans le passe pour pouvoir 
rgpondre a cette demande de biens et de services. 
38. 	 Cette augmentation proviendra de trcis sources principales: i) volume et 
diversification des exportations, ce qui dependra en grande mesure de l'acces 
aux marches; ii) evolution des terries de ltechange, et iii) envergure et condi-
tions de llinvestissement et financement externes. La valeur reelle des expor-
tations de biens et de services devra augmenter a un rythme proche du 8% par an 
au cours de la decennie et le financement externe net maintiendra le Ire-me rapport 
vis-a-vis du produit interieur brut que la moyenne enregistrge au cours des 
annees 70. 
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III. PROGRAMME D'ACTION REGIONAL VISANT A ACCELERER LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
ET SOCIAL DE L'AMERIQUE LATINE ET DES CARAIBES DANS LE CONTEXTE DE LA 
MISE EN OEUVRE DE LA STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPEMENT 
POUR LA TROISIEME DECENNIE DES NATIONS UNIES POUR LE 
DEVELOPPEMENT 
A. Developpement economiaue et social national  
39. Tel qu'il a ete defini dans le cadre des objectifs de la region, le develop-
pement doit etre congu comme un processus integral caracterise par l'atteinte 
d'objectifs economiques et sociaux qui garantissent la participation effective de 
la population au processus de developpement et a ses benefices, ce qui requiert 
la realisation de transformations structurelles profondes a ce niveau, en tant que 
condition indispensable au processus de developpement integral auquel on aspire. 
Ces deux aspects sont des parties indissolubles d'un ensemble; elles se conditionnent 
mutuellement et on peut difficilement concevoir une strategie efficace qui n'en 
tienne pas compte simultanement. 
40. Les politiques concretes pour ce developpement integral seront determinees 
et appliquees librement par les pays dans le cadre de leurs plans et priorites de 
developpement et en fonction de leur identite culturelle, structure socio-economique 
et 6-tape de developpement. 
1. Developpement economique  
41. L'acceleration du rythme de croissance et la transformation productive et 
technique de l'economie sent indispensables pour assurer un processus de diversi-
fication, d'integration et de renforcement croissants des economies nationales, 
ainsi que pour jeter les bases qui contribueront a l'execution d'une politique 
sociale. I1 conviendra en particulier d'intensifier le dynamisme economique pour 
augmenter la capacite de production de la population active, elever les niveaux 
d'emploi, favoriser l'accumulation et faciliter l'application de politiques propres 
a ameliorer la repartition du revenu et resoudre les situations d'extrEme pauvrete. 
Ce dernier point requerra l'incorporation de la population active, qui enregis-
trera une forte augmentation, a des activites de forte productivite. La croissance 
economique est done une condition necessaire, mais devra etre integree dans le 
cadre d'autres politiques pour pouvoir atteindre les objectifs determines derives 
d'une meilleure repartition des fruits de la croissance economique, de l'eradication 
de la pauvrete et d'autres objectifs sociaux desires. La necessite d'accelerer la 
croissance economique des pays latino-americains, dans le cadre d'une strategie 
integrale visant a une repartition equitable des revenus et une amelioration du 
bien-Etre social de toute la population, s'impose, entre autres raisons, a cause de 
l'envergure et la gravite des problerles sociaux qui auront tendance g slaggraver 
du fait de la forte augmentation que souffrira la population economiquement active. 
Il est evident que l'incorporation productive de la population active disponible 
exigera un developpement economique beaucoup plus dynamique, certes, que la moyenne 
enregistrge dans la deuxieme moitie des annees TO. I1 ne faut pas oublier que 
l'acceleration du rythme de croissance economique est accompagnee d'une augmenta-
tion du produit par personne qui travaille, au titre des consequences et propres 
accomplis en matiere de transformation de la production et du developpement de 
nouvelles formes de production. Ii va sans dire que, dans le contexte de ce 
/processus, le 
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processus, le capital requis par personne employee augmente, et qu'ii faut augmenter 
fortement le volume de production pour absorber la rtme quantite de population 
active. 
42. Cette intensification du developpament economioue devra se baser sur l'effort 
national et la mobilisation des ressources des pays. Les pays latino-americains 
procederont a realiser les reformes institutionnelles et structurelles necessaires 
de fagon 'd rendre effectif ce potentiel de develonpement et, en particulier, pour 
favoriser une forte accumulation de capital qui ne sera possible que par l'intro-
duction de changements profonds dans le fonctionnement des economies Qui, entre 
autres objectifs, rourront limiter les taux eleves de consommation qui sont concen-
tres dans un secteur reduit de in population. 
43. Pour intensifier in croissance economique, amel:lorer la repartition du 
revenu, sunrrimer les situations de nauvrete et stimuler in participation economique 
et sociale de tous les secteurs sociaux, it conviendra de prendre des mesures au 
niveau economique et financier, de fagon a favoriser les transformations desirees 
et a eviter ainsi, ou contrOler, les poussees inflationnistes qui portent prejudice 
a la realisation du programme geonomique et social et affectent en particulier les 
groupes de revenus inferieurs. 
44. Le secteur rural constitue dans -ceaucoup de nays latino-americains cclui ou 
les probnmes de pauvrete, de marginalite et de sous-emploi se manifestent avec le 
plus d'intensite. Par conseouent, les stragegies de developpement devront envineager 
des mesures specifiques pour les resoudre et eviter les politiques qui contribuent 
a les aggraver. 
45. La politique agropastorale jouera un role preponderant dans la recherche 
de l'autosuffisance alimentaire et dans la solution des problmes nutritionnels 
qui affectent de grands secteurs de la Population latino-americaine. Cette politique 
devra ecalement contribuer a l'augmentation des exportations de produits de base 
et la satisfaction de la demande de facteurs de production de l'agro-industrie. 
46. it conviendra d'etablir des continues destinees a mettre la terre en valeur 
de fagon intensive et a eliminer les obstacles cress par les modalites actuelles 
d'acce's a l'utilisation des terres et qui freinent l'augmentation de in production 
et la solution des problmes sociaux. 
	
faudra eviter tart in concentration de 
la propriete foncik.e, notamnent aux mains des socigt6s transnationales, que in 
diffusion du miilifundio (petite propri6t5), l'etablissement de paysans sur les 
terres marginales et la sous-utilisation du sol dans les grandes et moyennes 
proprietes. 
47. Les politiques de reforme s7;raire Cans le cadre d'un deveionpement rural 
global, concu comrne un processus permanent de transformation et d'adaptation de la 
structure agraire aux nouvelles rgelit6s nationales, sont fondsmentales pour de 
nonleeeux rays. Llorganisation sociale et 4conomique des prelucteurs, la mise en 
valeur rationnelle du territoire national Tlesting w l'acriculture, l'expansion de 
la frontire agricole, les 16;rislations qui favorisent une utilisation intensive 
et de preference rationnelle de in terre, la caDitslisation adequate du secteur rural 
et in dotation technique adequate, seront envisej;es dans les politiques de reforme 
agraire ou en seront un complement. 
/48. Les 
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48. Les politiques agropastorales devront contribuer e la solution du probleme 
de l'emploi. Parmi les actions et les politiques qui devraient etre encourages, 
it convient de souligrier la recherche et l'experimentation agricole, un acces plus 
facile des paysans aux terres non utilises ou sous-utilisees, la mise en valeur 
rationnelle du territoire national destine a l'agriculture, l'extension de la 
frontiere agricole, les programmes d'investissement agropastoral et de credit, le 
developpement de l'irrigation, la formation et la decentralisation administrative. 
49. Les strategies et politiques agricoles, d'elevage et de peche devront envisa- 
ger de fagon integrale .les problemes du developpement rural, en abordant simulta-
nement les aspects sociaux, et les problemes de production, de commercialisation, 
de transformation, de distribution et de consommation. Les politiques de rgforme 
agraire, d'augmentation de la production et de la productivite et de l'emploi 
devront etre completees par des politiques de credit, fiscales, de commercialisation, 
de prix (y compris les marches a terme), d'approvisionnement en biens de production 
agro-chimiques, d'assurance agricole et de renforcement des services gtatiques qui 
appuient l' agriculture paysanne. Dans la plupart des cas, it faudra eliminer les 
distorsions du marche qui rendent la technologie et les facteurs de production 
physiques et financiers inaccessibles pour les paysans, et l'acces e des produits 
alimentaires en de bonnes conditions inaccessibles aux consommateurs. 
50. La realisation de la reforme agraire et la formulation de strategies et de 
politiques agricoles ad6quates augmenteront simultnnement le Douvoir d'achat du 
secteur rural et de la peche, et lui permettront d'acceder a des aliments de haute 
valeur nutritive. Dans ce contexte, la realisation de programmes de diffusion 
orientes a la creation de coutumes alimentaires souhaitees constituera un appui 
efficace. 
51. L'industrialisation est un composant fondamental de la politique de develop- 
pement economique et social, et notamrent des mesures destinees a accorder davantage 
d'autonomie A la conduite du processus de dgveloppement, a obtenir des relations 
commerciales exterieures plus eouilibrees et une repartition plus equitable du 
revenu et de la consommation. 
52. Au cours de la decennie, it faudra promouvoir et renforcer d'iniportantes 
branches de production de biens d'equipement et de facteurs de production intermg-
diaires de base. On elargira ainsi la participation a la production mondiale, en 
limitant la forte dependance qui existe actuellement par rapport aux pays industriels 
et on jetera les bases d'un commerce plus sym6trioue et equilibre avec ces pays. 
Il faudra appliquer des politiques susceptibles de creer a long terme des conditions 
de productivite et d'efficacite. 
53. L'offre industrielle devra augmenter et se reorienter de fagon significative 
pour pouvoir sl adapter au dynamisme et aux transformations qui se produiront dans 
la demande, a la suite des modifications de l'emploi et de la meilleure rgpartition 
du revenu dgsirge. I1 faudra incorporer a cette offre industrielle les innovations 
techniques produites dans le Pays ou dans d'autres pays de la region, dans des 
conditions de qualite et de coat, en cherchant une utilisation coherente des 
ressources humaines, naturelles, techniques et financieres propres au pays ou 
a la region. 
/54. Les 
54. Les gouvernements devront promouvoir et appuyer les politiques d'industriali-
sation de fagon a surmonter les desequilibres et les retards qui caracterisent 
aujourd'hui le secteur industriel. Dans certains secteurs, les montants de l'inves-
tissement sont si importants et les echgances si longues que le secteur prive 
national n'est pas en mesure de les affronter, du moins d'une facon independarte. 
Dans ces cas, le secteur public pourra rraliser les investissements par l'interme-
diaire de ses entreprises, ou en association avec des entreprises privees nationales 
ou avec des entreprises d'autres pays de la region, ou par le biais d'arrangements 
avec ces dernie'res. En matiLre d'execution des politiques, les gouvernements 
pourront mettre a profit l'experience accumulee, ainsi que les moyens dont disposent 
les entreprises publiques dans beaucouo de pays. 
55. Les pays apnliqueront les politiques propres a. ameiiorer leer position dans 
les negotiations avec les entreprises transnationales, ainsi aura eliminer les 
pratiques commerciales restrictives utilisees par ces socfetes. Le renforcement 
des comretences patronales, la formation du personnel, la delimitation des activites 
des societes transnationales et une politique en matire de technologic, nermettront 
d'eviter que les secteurs nationaux perdent du terrain en mati.6re de production. 
Il faudrait eviter l'acceptation en bloc des contributions technologiques et finan-
c-nres des societes transnationales. L'atorisation de ces contributions permettra 
de realiser dans la region une partie de la recherche scientifique et technique, 
et des etapes de projets et d'ingenierie, et permettra une meilleure complemeentarite 
avec les societes nationales. 
56. Dans le cadre des politiques elaborees -aar l'Etat pour promouvoir le develop-
Dement integral, l'initiative privee constitue une force qui neat contribuer de 
fagon efficace a l'atteinte des objectifs voulus. En outre, l'Etat devra tenir 
compte, dans la formulation de ses politiques, de la necessite d'encourager les 
actions positives du secteur prive au service du developpement economique. 
57. Si les tendances a long terme se maintiennett, l'approvisionnement energetique 
devra, etre double de fagon a obtenir l'energie requise pour que le produit des pays 
de l'Ameriaue latine atteigne un niveau conforme a l'objectif regional au tours des 
dix prochaines annees. I1 faudra, pour surmonter les difficultes a satisfaire 
tette demande d'energie, mettre en marche des politiques qui permettent une utili-
sation rationnelie des ressources energetiques ou renforcer celles qui sont en 
execution, notamment dans les cas oil la consommation est caracterisge par un gaspi-
llage et une imitation des societes industrialisees. 
58. Davantage de ressources techniques et financnres seront affectees a la 
creation, prospection et exploitation des sources traditionnelles'et non-tradition-
nelles d'energie. Bien aue les hydrocarbures continueront de constituer a court 
et a moyen terme In base energeticue du developpement des rays de la region, il 
faudra s'attacher 'a. la mise a profit des sources d'energie nouvelles et renouvelables. 
A cet egard, et tenant compte du fait que beaucoup de pays de la region jouissent 
de conditions climatiques et de soil qui rermettent d'utiliser la biomasse en tent 
que combustible, l'etude et l'echange de donnees dlexperience dans la region en vue 
de l'utiliser de fagon adeauate rev'etent une importance particuli'e're. I1 conviendra 
egalement de s'efforcer d'utiliser d'autres sources d'energie nouvelles et renouve-
lables telles que l'energie nucleaire, solaire, thermiaue, golienne, marine et 
autres. 
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2. Dgveloppement social 
59. La croissance gconomique est une condition necessaire mais non suffisante 
pour assurer un plein dgveloppement social et humain. Pour atteindre cet objectif, 
it est indispensable que les fruits de la croissance gconomique soient rgpartis 
de fagon plus 'equitable parmi les groupes dgfavorisgs dans le processus de dgvelop-
pement, afin que la participation de toes les groupes sociaux contribue a la cons-
truction de socigtgs plus justes et intggrges, autonomes, qui offrent a l'homme 
de vgritables possibilitgs de se rgaliser pleinement. 
60. Le succes des politiques de dgveloppement social, ainsi que l'atteinte des 
objectifs et des politiques destines a augmenter la capacitg de production, permet-
front de transformer les structures de production et de consommation de fagon a 
satisfaire les aspirations fondamentales des majoritgs a une vie meilleure. Les 
politiques glaborges a cette fin devront concilier la promotion d'une croissance 
gconomique dynamique et une plus grande justice sociale, ainsi que la reduction des 
differences structurelles et des inggalitgs sociales. Il conviendra, pour atteindre 
ces objectifs, d'encourager la participation effective de la population au processus 
de dgveloppement gconomique, social et humain. Des politiques seront glaborges et 
appliques a cet effet, de fagon a favoriser les structures, les processus et les 
organisations de participation. 
61. Les objectifs de rgpartition mentionnes ci-dessus exiaeront l'application de 
politicizes qui affectent la structure et le dynamisme de la croissance 'econemique 
a moyen et a long terme ainsi que de mesures qui touchent a la rgpartition actuelle 
a court terme. A moyen et a long terme, une intensification de la rationalisation 
de la structure de production et du dynamisme gconomique devra provoquer un change-
ment sensible dans le march du travail et augmenter l'emploi et la structure de 
qualifications, ce qui a son tour devra entrainer une meilleure rgpartition du 
revenu. A court terme, la ngcessitg d'augmenter l'epargne intgrieure au dgtriment 
de la croissance de la consommation des groupes de revenu plus glevg, exigera des 
mesures destines a carter ou e orienter de fagsn productive l'utilisation dune 
partie de ces revenus. 
62. Dans certains pays, les mesures de rgoartition devront envisager une rgparti-
tion prgalable des actifs dans les diffgrents secteurs de la production, comae 
c'est le cas dans le milieu rural, ou une grande partie de paysans devra avoir 
acces e la terre et a l'utilisation de l'eau. 
63. La politique de rgpartition sera d'autant plus importante dans le contexte de 
la reduction ou de le suppression de l'extrgme pauvretg, sans prgjudice des poli-
tiques et mesures propres e. transformer la structure sociale et de production dans 
le cadre d'une politiaue de dgveloppement integral. Dans le premier cas, les 
dgpenses publiaues constitueront un instrument particylierement important qu'il 
faudra mettre au service des secteurs et groupes sociaux les plus dgmunis, notamment 
en matiere de services d'gducation, sante, alimentation et logement, pour contribuer 
a l'augmentation de la capacitg de production des secteurs populaires. 
64. Les pays formuleront des politiques propres a promouvoir et intggrer la femme 
au processus de dgveloppement gconomique et social. Il faudra appliquer des mgca-
nismes approprigs pour que la femme participe a la production et aux taches du 
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developpement et garantir sa pleine galite et la suppression des relations discri-
minatoires. Dans ce contexte, it faudra favoriser une participation plus impor-
tante et efficace de la femme g la vie economique, politique, sociale et culturelle 
de la region. Ces mesures contribueront fortement g proteger et a developper les 
ressources humaines et g renforcer le bon fonctionnement du noyau familial. 
65. La transformation technologique provoquera une forte augmentation du produit 
par personae employee. I'algre l'augmentation des taux de productivite, la crois-
sance economique desiree contribuera a absorber davantage la main-d'oeuvre, absorp-
tion qui -dans l'ensemble de la region- serait equivalente g l'augmentation de la 
population economiquement active. La structure de l'emploi devra egalement subir 
des transformations importantes, non seulement dans sa distribution sector5elle, 
mais egalement dans sa composition par rapport g la nature des emplois et leur 
degre de qualification. Tout ceci ne resoudra ras n6anmoins, dans des delais 
relativement courts, le probnme du ch8mage, etant donne la proportion importante 
de la population affect6e par le sous-emploi ou le ch6mage ouvert. 
66. Etant donne l'heterogeneite qui caracterise la structure de production des 
pays, it conviendra d"etablir des rolitiques de l'emploi differentes, scion leur 
orientation vers des secteurs modernes ou traditionnels, ou de grandes, moyennes 
ou petites entreprises. 
67. Dans les pays ou les problemes d'emploi sont tres graves, l'orientation des 
structures de production et la promotion eventuelle en ce qui concerne in dimension 
des entreprises pourront jouer un role important. En effet, dans la mesure oil la 
situation du commerce exterieur s'assouplit, l'6ventail des possibilites de pro-
mouvoir une structure de production plus efficace en ce aui concerne l'emploi sera 
plus grand. En outre, dans la mesure oil le developpement technologique de la 
region augmente et que les conditions d'achat de la technologie sont plus avanta- 
geuses, 	 y aura davantage de possibilites de choix, y compris en ce qui concerne 
in dimension des usines. Cela etant, les considerations relatives a l'emploi 
devront jouer un role important dans la prise de decisions. 
68. En ce qui concerne les secteurs urbains et ruraux marginaux et de faible 
productivite, dans lesquels se concentre la plus grande proportion de ch6mage et de 
sous-emploi, it faudra elaborer des politiques de nature tres differente. Outre les 
politiques conjoncturelles, d'urgence, adoptees dans les cas critiques, it faudra 
aider les groupes economiques a. faible productivite et potentiellement produetifs 
g se transformer en groupes capables de gs:n6rer de l'emploi et des revenus g, des 
niveaux adequats. 
69. La formation et l'organisation efficace des paysans, petits proprietaires, 
p'6cheurs g gchelle reduite, petits commergants et des journaliers sans terres, sant 
indispensables au succes des mesures enun5rees ci-dessus. Ii conviendra, g cet 
effet, de promouvoir et de garantir des organisations favorisant la participation, 
telles que les cooperatives, les formes communautaires de propriete et autres. 
faudra en outre appuyer in formation et l'organisation de in femme rurale afin 
d'augmenter ses possibilites d'emploi dans les zones rurales, operer un changoment 
structurel qui evite sa migration. aux zones urbaines et faciliter son acces au 
financement par le binis du. credit ou d'une autre modalite qui garantisse sa 
participation. 
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70. L'agriculture jouera un rSle central dans la solution des problemes de 
nutrition qui affectent une grande partie de la population latino-americaine. La 
femme joue un rale vital en matiere de systemes alimentaires en ce qui concerne la 
production, l'elaboration, le maniement, la distribution, la preparation, et la 
consommation des aliments; en d'autres termes, elle devra participer a tous les ni-
veaux du processus de decision en matiere de nutrition, agriculture et alimentation. 
71. La democratisation authentique de l'education a tous les niveaux, la gene- 
ralisation de l'education primaire ou de base complete pour tous les enfants en 
Age scolaire, l'eradication de l'analphabetisme et des autres problemes qui nuisent 
au developpement normal de l'enfant, et l'intensification progressive et profonde 
de programmes d'attention integrate aux enfants en Age pre-scolaire qui vivent dans 
des conditions sociales dgfavorables, constituent des objectifs prioritaires pour 
tous les pays latino-amgricains. I1 convient, pour ce faire, de combiner les pro-
grammes cohgrents destines aux adultes, les activitgs scolaires et extra-scolaires 
d'incorporation de tous les enfants et de tous les jeunes aux services educatifs 
fonctionnels et efficaces. Ces mesures impliquent ;'elimination de l'absentgisme 
scolaire, la reduction des taux de redoublement et d'abandon et l'utilisation 
adequate des moyens de communication sociale. A cet egard, le Projet principal 
d'education en Amerique latine et les Caraibes recommandg par la Conference rggio-
nale des ministres de l'gducation et des ministres charges de la planification 
economique dans les Etats membres de l'Amerique latine et des Caraibes, realisee 
par l'UNESCO avec la cooperation de la CEPAL en 1979, projet qui a ete adopts par 
la Reunion intergouvernementale (Quito, avril 1981), doit Etre considers comme une 
prioritg importante des activitgs et des objectifs de ce Programme d'action. 
72. Dans le cadre des efforts accomplis pour etablir un lien plus direct entre 
l'education et le marchg du travail, les pays devront executer des systemes d'edu-
cation qui forment efficacement l'individu pour le travail et lui donnent en mAme 
temps une formation integrale, dans laquelle une partie importante est accordge a 
l'hgritage culturel et les valeurs universelles de l'homme. 
73. Un des objectifs de la dgcennie est de reduire de fagon appreciable le 
deficit de logement urbain et rural, d'augmenter l'offre de logement pour les majo-
rites urbaines de faible revenu, de rgsoudre des problemes de deterioration du 
logement urbain et rural et des etablissements peripheriques de logements irrggu-
liers, et d'ameliorer l'infrastructure d'electrification, approvisionnement en eau 
potable et egouts. A cet effet, it faudra tres souvent recourir a la participation 
de l'Etat, qui repondra de fagon prioritaire aux besoins en matiere de logement de 
la population a bas revenus, encouragera l'octroi de prAts a des conditions favo-
rabies, he developpement de l'industrie de la construction de logements a loyers 
modergs -tent avec des materiaux locaux qu'avec des systemes de construction tradi-
tionnels -,encouragera l'auto-construction- y compris l'effort communautaire 
organise- et reglementera be fonctionnement du march foncier. 
71. 	 Les politiques globales et sectorielles de developpement devront inclure des 
mesures en matiere d'etablissements humains, avec la specificite et l'importance 
requises par he probleme. La dynamique des etablissements humains constitue un 
element qui conditionne n'importe quel projet de developpement socio-gconomique. 
Par consequent, les pays de la region devront gtablir une politique nationale en 
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matiere d'etablissements humains, A la lumiere des recanmandations qui figurent 
dans la Declaration de Vancouver, telle qu'elle a ete adoptee par la Conference 
des Nations Unies sur les etablissements humains de 1976. Des Programmes devront 
etre executes dans ce domaine de fawn a intensifier la formation de ressources 
humaines, la recherche, l'assistance technique, l'information, la diffusion et 
l'echange de donrees d'experience en matiere d'etablissements humains. 
75. 	 En l'an 2000, tous les habitants de la region devraient atteindre un niveau do sante qui les permette de mener une vie sociale cent et economiquement productive. 
A cet effet, un systeme adequat et general de soins primaires sera etabli en 
fonction des priorites et des caracteristiques nationales dans le cadre d'un 
systeme global de sante. Avant l'an 2000, aucun pays de la region devra avoir une 
esperance de vie a la naissance de coins de 70 ens, ni une mortalite infantile 
superieure A 30 morts par mille naissances vivantes. Il faudra redoubler d'efforts 
pour assurer l'aPprovisionnement en eau potable et des services sanitaires de base 
a toute la population vers 1990. Les mesures propres a 
reduire la mortalite infan-
tile et de toute in population devront comprendre l' attention integrale. de la 
famine, la nutrition appropriee, l'education des meres, l'immunisation des enfants 
et des programmes d'assainissement. La plus haute priorite devra etre accordee aux 
programmes de prevention de in maladie et de l'invalidite, notamment aux groupes 
urbains et ruraux marginaux, ainsi qu'aux mesures propres a eviter la cherte 
croissante des medicaments et A rendre plus efficaces les politiques gouvernemen-
tales destinees a controler leur production et distribution, y conpris en ce qui 
concerne les activites des societes transnationales dans ce domaine. Les services 
de sante devront etre gratuits; les soins medicaux et para.•medical:ix devront etre 
etendus, notamment dans les zones rurales; des plans speciaux devront etre deve- 
loppes en matiere de sante maternelle et infantile; les femmes devront avoir 
acces aux moyens et a l'information neeessaires pour exercer la responsabilite 
de leur propre fertilite, et l'allaitement dans les premiers mois de vie de 
l' enfant devra etre encourage en tent que scn alimentation naturelle de base. 
Pour atteindre ces c'ejectifs, honmes et femmes devront participer de facon 
Equitable a l'execution des decisions de politique relatives aux services sani- 
taires. 
76. Pour corriger l'inegalite croissante entre le groupe reduit de population 
qui jouit de systemes de securite sociale et la majorite de la population qui en 
est privee, it faudra accorder une attention prioritaire A l'extension de la 
couverture de la securite sociale a toute la population. Des transformations 
devront etre oPerees au niveau du regime des contributions, afin que la securite 
sociale soft assuree de facon plus equitable. 
77. La prevention de l'invalidite et in reeducation integrale des personnes handicapees serout abordees dens les plus breeds deles, de faeon a favoriser leur 
integration dynamique dans la societe. 	 faudra les alder a s'adapter physique- 
meet et psychologinuement a la societe, leur assurer l'assistance, la formation, 
les soins et les conseils voulus, leur offuir les possibilites d'emploi qui leur 
conviennent, et encourager les urojets d'etude destines a faciliter leur partici-
-
nation effective a la vie quotidienne, eduquer et informer le public pour leur 
faire connaitre les droits des personnes handicapees de participer pleinement a 
la vie economique, sociale et politicue, et d'y apporter leur contribution. 
78. Les politiques de population devront etre envisage
-
es dans le cadre des poli- 
tiques globales et sectorielles de developpement. Les mesures et programmes de 
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population devront etre adaptes aux objectifs et aux strategies socio-economiques. 
Les pays prendront les mesures qu'ils estiment necessaires en matiere de mouvements 
migratoires et taux de fecondite, en respectant ple:Lnement le droit de l'homme 
de decider librement et de facon responsable du nombre d'enfants qu'il desire et 
quandil les desire. 
79. Les pays de la region devront egalement s'efforcer d'etablir et d'ameliorer 
des mecanismes nationaux propres a garantir la pleine egalite de la femme par 
rapport a l'homme et l'application de mesures propres a integrer la femme au proces-
sus de dgveloppement. Les politiques devront accorder priorite aux femmes issues 
de groupes pauvres et en particulier aux femmes pauvres du secteur rural. Les pays 
se sont engages a redoubler d'efforts pour executer le Plan d'action regional pour 
l'integration de la femme au developpement economique et social de l'Ameriaue 
latine, qui constitue l'instrument special dans lequel sont definies les priorites 
d'action pour la region. 
80. Les programmes globaux de dgveloppement devront tenir compte, sur la base 
des ressources naturelles, du proll6'me de l'environnement dans les politiques en 
matiere de population, d'etablissements humains, d'amenagement du territoire, de 
ressources naturelles, technologie, relations internationales, energie et inte-
gration regionale, notamment pour l'elaboration de strategies propres a reduire 
ou e supprimer la pauvrete et le sous-developpement. En outre, it faudra tenir 
compte dans la planification du developpement latino-americain de l'aspect ecolo-
gigue dans les politiques en matiere de developpement de l'agriculture et de l'in-
dustrie et du processes -.'urbanisation, en tenant compte de la specificite des 
problemes ecologiques des pays latino-arericains et de la necessite de les etudier 
dans le cadre de leurs programmes de developpement economique et social. 
El. 	 Les pays devront inclure dans leurs plans giobaux de developpement des 
politiques d'action destinees a resoudre les problemes de desequilibre regional 
qui surgissent entre eux. 
P.. Cooperation au sein de l'Ameriuttiat 
1. Considerations  generales 
82. 	 La cooperation au sein de l'Amerique latine est du ressort exclusif des pays 
en developpement de la region. Cela etant, on reconnait i'importance de l'arpui 
technique et financier de la communaute internationale. Les pays de la region, 
dans leurs relations reciproques, tiendront compte et executeront les decisions et 
les mesures auxquelles ils se sont engages et qui ont ete adoptees au sein des 
organismes de cooperation intra-regionale, tels que le SELA et l'Organisation 
latino-americaine de l'energie (OLADE), ainsi que les mesures que prendront dans 
l'avenir les instances de cooreration intro•latino-am6ricalne. Its mettront egale-
ment en pratique les engagements pris dans le cadre general de la cooperation entre 
pays en developpement, tels que ceux aui figurent dans le rapport de la Reunion 
du Groupe intergouvernemental ad-hoc des 77 sur la cooperation economique entre 
pays en developpement (Vienne, Autriche, 3 au 7 juin 1980), ainsi que ceux qui 
emaneront des conferences futures de cooperation entre pays en dgvelorpement. 
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83. L'intggration et les diffgrentes modalitgs de coopgration entre les pays de 
la region continueront de constituer un des instruments les plus puissants pour 
augmenter le volume des changes internationaux, assurer la sgcuritg alimentaire, 
mieux utiliser les ressources naturelles et financieres, renforcer la coopgration 
avec le reste du monde en dgveloppement, raffermir la capacitg de negotiation aupres 
des pays industrialises, au niveau des instances internationales et des socigtgs 
transnationales et, en ggngral, prendre les mesures pertinentes pour accglerer le 
dgveloppement gconomique et social des pays de l'Amgrique latine et des Caralbes 
et favoriser leur integration plus adeauate au sein de ligconomie mondiale. Le 
renforcement de l'unitg et de la solidaritg de l'Amgriaue latine et des Caraibes 
est un element particulierement important pour executer fidelement le Prograrme 
d'action regional adopt pour accglgrer le dgveloppement economique et social de 
l'Amgrique latine. Dans une premiere gtare, la coopgration au sein de l'Amg•ique 
latine dolt se traduire par des mesures imagdiates uropres a rgpondre aux situations 
extr'emement graves des pays relativement moires avancgs de la rggion. Il est indis-
pensable, it cet effet, de favoriser avec toute la volontg rolitique et les mesures 
concretes ngcessaires, les mgcanismes d'integration et de coopgration en vigueur 
dans In region, ainsi que de continuer a rrogresser dans la recherche et l'applica-
tion d'instruments et de modalitgs de coop4ration qui les.completent et les 
perfectionnent. 
84. Il faudra redoubler d'efforts pour exgcuter le Plan d'action regional sur 
l'intggration de la femme au dgveloppement Cconomique et social de l'Amgrique latine, 
qui constitue, avec la dgcision de la deuxieme Confgrence rggionale pour l'intggra-
tion de la femme au dgvelorpement gconomique et social de l'Amerique latine et des 
Caraibes, le principal instrument qui dgfinit les prioritgs d'action de la region. 
85. POUT renforcer les traitgs et les accords d'intggration en vigueur en 
Amgrique latine, i.l conviendra: i) de mettre en oeuvre des mgcanismes qui accordent 
une preference rgelle aux produits de la rggion, notamment ceux qui requierent des 
march's importants ou des gchelles de production glevges; ii) accorder une attention 
particuliere aux pays relativement morns avanc6s dans les rrocessus d'integration 
en gvitant la polarisation des gchanges et le dgsgnuilibre dans l'obtention d'avan-
tages et en facilitant pour eux l'glaboration de produits intermgdiaires, de biens 
digquipements, et de produits avec les composants technologiques adgquats. Il 
faudra promouvoir, a cet effet, des prgfgrences tarifaires, l'affectation de 
ressources finaneieres, la realisation de projets conjoints et d'autres mesures 
qui contribuent a glargir le march de ces pays et augmenter lour offre exportable; 
iii) tenir comrte des objectifs finaux qui sont la convergence a l'avenir de tons 
les systemes rggioraux d'integration actuels en un marchg common latino-amgricain, 
et iv) gtablir des rapports entre les sirs tomes d'intggration tout en r. expectant 
leur individualitg institutionnelle. 
86. I1 faudra tenir compte du fait que le Trait de Montevideo de 1980, entre en 
vigueur le 18 mars 1981, bien qu'il soit dgfini come un instrument souple, a pour 
but de contribuer ggalement e. la convergence de tous les efforts sous-regionaux 
d'intggration en Amgrique latine. 
87. Des rapports permanents devront 'etre etablis entre les divers secretariats 
des organismes d'intggration et de coopgrat5on de l'f,mgrique latine et des Cara!bes 
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afin d'eviter les superpositions et d'assurer ainsi un soutien mutue2 et la complg-
mentarite des etudes et des projets entrepris. I1 faudra renforcer a cet egard le 
role du SELA dans la promotion de la cooperation au sein de la region et d'un 
systeme permanent de consultation et de coordination pour l'adoption de positions 
et strategies communes sur des questions economiques et sociales tant au niveau 
des instances et organismes internationaux qu'auprn des pays et groupes de pays 
tiers. 
2. Commerce international  
a) Aspects generaux 
88. Tous les efforts ngcessaires devront etre accomplis pour intensifier de 
facon significative les changes commerciaux au sein de la region entre pays ou 
groupes de pays affiligs aux differents systales sous-regionaux d'integration de 
l'Amerique latine et des Cara:roes, ainsi qu'avec les pays de la region qui n'en font 
pas rartie. Dans le cadre de ces efforts, it faudra envisac4er l'etablissement d'un 
programme de suppression de barrires non tarifaires au sein de l'Amerique latine 
et des Caralbes, avec la participation des gouvernements, dans le cadre des orga-
nismes rggionaux et sous-rggionaux pertinents. 
89. Pour que les operations de commerce au sein de la region soient plus couples 
et plus fluides, it faudra etablir des syst'emes d'information efficaces en matiere 
de barrires tarifaires et non tarifaires, et etendre la cooperation au dmaine du 
des transports, assurances, empaquetage et emballage, promotion et distribution. 
90. I1 faudra egalement intensifier la promotion de la cooperation entre les 
organismes officiels de commerce exterieur de la region, par le biais de mgcanismes 
tels que ceux qui existent au sein du SELA en matnre d'alimentation. 
91. I1 faudra proceder a un examen permanent des probl;imes dont souffre le 
commerce intra-regional et extra-rggional. 
92. Des evaluations des besoins en mati6re de promotion et commercialisation 
communes devront etre men
-4es a bien en vue de l'exportation ou de l'importation. 
Cette evaluation servira de base a la promotion de projets destines a creer des 
entreprises multinationales de commercialisation qui mettent a profit le potentiel 
commun d'achat et de vente de la region. 
93. Tout l'appui necessaire devra etre accorde, dans la mesure au possible, aux 
associations de producteurs telles que l'Union de pays exportateurs de bananes (UPM) 
et le GEPLACEA, ainsi qu'aux societes multinationales de commercialisation exis-
tantes, la MULTIFEE et la COMUNBANA. 
b) 	 Produits de base 
94. Les pays Latino-americains et des Cara!bes devront mieux s'organiser et tirer 
profit au maximum de l'experience acquise et de la technologie developpee au sein 
de l'Amerique latine et des Cara::lses et d'autres pays en developpement dans le 
cadre des associations de producteurs existantes. Les gouvernements devront 
/envisager le 
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envisages le caractere urgent 	 la creation de nouvelles associations de produc- 
teurs et de renforcement des associations existantes. A cet egard, it conviendrait 
d'etudier attentivement, dans le cadre d'une approche cas tar cas, Coutes les 
formes de cooperation entre producteurs exportateurs de matieres premi"eres des 
pays de la region, a la lumiere des conditions specifiques de chaaue pays et des 
marches internationaux. Les activites meaees a bien Par les nouvelles associ•- 
tions de producteurs seraient, entre autres, les suivantes: 
i) change de donnees d'inforration et d' experiences en maniere de prodaction, 
marches, commercialisation, politiques d'exportation, elaboration, transformation, 
distribution, transport et technologie; 
ii) etablissement de plans de recherche conjoints pour le developpement de 
nouvelles utilisations et la reduction des cofits de production, ainsi que d'autres 
elements de type economique. Dans le domaine de la commercialisation, il est 
particulierement important pour les pays interess6s d'etablir des representations 
ou un autre mecanisme pertinent dans les principales bourses de produits de base, 
de maniere a ce que les associations disposent de renseignements opportuns sur les 
prix et les marches, qu'elles transmettront z-`1 lour tour periodiquement aux pays 
membres, et qu'elles soient en mesure de den entir n'importe auelle information 
distorsionnee sur les marches mondiaux et produits de base; 
iii) diffusion entre ses membres de renseignements sur les innovations en 
matiere de productivite, production et rrslioration des qualites et des names; 
iv) adoption de mesures directes dans differents domaines, comme par exemple 
la creation de centres de recherche et de Teveloppement, et les investissements 
mixtes Dour creer des entreprises de production, commercialisation, elatorc6ion et 
stockage; 
v) etude des mecanismes de reserves nationales coordenners au sein de la 
region dans le but de stabiliser les prix et creer ou renforcer les contingents 
d'exportation, ainsi que d'autres mesures concernant la protection des prix; 
vi) creation d'organismes consultatifs, chaque fois aue les pays producteurs 
le soubaiteront, pour les divers produits de base qui interessent la region; entre 
autres activites, ces organismes pourront &laborer des strategies pour les reunions 
l'echelon mondial; 
vii) realisation de seminaires destines e faciliter un developpement harmo- 
nieux et vigoureux de la production et d'encourager la commercialisation des pays 
membres afin de contribuer e l'adoption de positions communes dans les negociations 
menees dans les reunions internationales sur un produit. 
95. 	 7n vue d'encourager les activates de commercialisation et de distribution 
et de neutraliser les pratiques restrictives des societes transmitionales, les 
pays de in region devront recourir a des leeaar4,snes conjeints, et meme la 
creation de societes multinationaes de commercialisation. Les pays et organismos 
internationaux qui sont en mesure de le faire, devront adopter ggalement les mesures 
propres e, assurer le financement des reserves nationales des pays latino-americains 
dont sont issus les differents produits de base de la region, dans le but d'eviter 
que les pays producteurs de le region aux reveaus moindres soient obliges de 
vendee leurs produits sur les marches internationaux aux moments les plus inoppor-
tuns. A cet egard, des etudes devront etre r6)alisees de fagon a creer pour chacun 
de ces produits, des fonds financiers qui permettent d'atteindre cet objectif et 
d'intervenir eventuellement sur le marclie. 
/c) Promotion  
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C) 	 Promotion 
 
96. La cooperation entre les gouvernements et les chefs d'entreprises de la 
region devra viser a perfectionner les instruments de promotion, rgunir les offres 
exportables, organiser des campagnes publicitaires, creer des associations de 
producteurs d'articies exportables et des socigtes multinationales de commerciali-
sation et, en general, mener a bien toutes les activites collectives propres a 
faciliter 2a concurrence au sein d'un marche international protectionniste et de 
plus en plus compStitif. 
97. Pour atteindre les objectify gloi:,aux d'exportation de l'Americue latine, iI 
est indispensable d'accelerer le rythme de croissance des exportations intra-
regionales. Il faudra, pour ce faire, encourager in creation d'organismes sp6cia-
lises en matiere de Promotion d'exportations, ainsi queen matiere d'assuranCe de 
credits aux exportations. L'exemple des associations sectorielles d'exportateurs 
et des entreprises mixtes de commercialisation de produits finaux et de biers 
d'equipement, devra Ctre tenu en consideration dans les activites futures menges 
dans le cadre de ces modalites de cooperation regionale. 
98. Il faudra egalement encourager la cooperation entre organismes nationaux de 
promotion du commerce exterieur. 
d) 	 Promotion touristique 
99. Etant donne l'importance acquise par le secteur des services dans les pays 
de l'Amerique latine et des CaraTbes, it convient de renforcer la cooperation 
regionale en matiere de promotion du tourisme intra-regional. Il faudra en outre 
redoubler d'efforts pour promouvoir a l'exterieur le tourisme dans la region, de 
maniere a assurer ainsi un appui important a la balance des paiements de la 
region ainsi quea la creation d'emplois. 
3. Mise a profit en common des ressources naturelles et compensation. 
des desequilibres rggionaux  
100. Des actions devront etre menses a bien ou maintenues en vue de i) atteindre 
l'autosuffisance collective dans 2 lapprovisionnement regional dans des secteurs 
aussi importants que les aliments de base, les mati(eres premieres et produits 
energetiques; ii) preserver l'environnement et utiliser rationnellement les res-
sources, notamment les non-renonvelables; iii) ameliorer le rendement des eypor-
tations de produits de base, en aunmentant is valeur ajoutee de facon favoricer 
une meilleure elaboration a l'echelon local et une plus grande participation des 
pays aux tapes de distribution et commercialisation ainsi que dans les negociations 
internationales pour obtenir des prix adequats; iv) chercher des formules de coope-
ration qui contribuent- au mime titre que les associations de producteurs ou des 
entreprises de commercialisation- a garantir l'approvisionnement regional de 
produits de base et a ameliorer la commercialisation exterieure. 
101. Pour faire face aux investissements considgrables requis, it est urgent 
d'ameliorer la cooperation dans le domaine de i'infrastructure physique, notamment 
en ce qui concerne les communications et les routes; it faudra egalement faciliter 
le transport de personnes et de marchandises et raccorder a cet effet les diffgrents 
/moyens de 
moyens de transport. Des liens de collaboration devront etre intensifies dans 
des secteurs non-corpgtitifs internationalement, tels que les chenins de fer 
mgtroolitains, l'ean potable, l'irriation et l'assainissenent urbain, en essayant 
d'gliminer des obstacles de type administratif et d'organisation. 
102. Au sours de la prgsente dgcennie l'irtgrieur du continent sud-arser5cain sere 
incorporg a l'activitg gconomique; pour ce faire, les gouvernements de la region 
devront envisages les mesures propres e adopter d'actions conjointes et coordonnges 
dans les doraines suivants: 
i) tin sycteme de transport terrestre et fluvial aui relic les sous-systemes 
de transport de l'Atiantique et du Pacifique en Amgrique du sud et en Am5rique 
centrale et qui relie ggalement les bessins de lfArazone, du Plata et de l'Orgnoque; 
ii) use politique adequate d'admin5.stration de l'environnement et des 
ressources naturelles; 
iii) une politique de develoPpement agricole et agro-industrielle; 
iv) une politique d'appui r'6solu au:: programmes des gtablissements humeins, 
de sante, education et logement; 
v) le dgveloprement des ressources gnergetiques; 
vi) l'inoorporation d'ectivitgs gducatives propres e souligner la necessitg 
d'intggration de l'intgrieur du continent; 
vii) le developpenent et le perfectionnerent de la structure institutionnelle 
et financiere existante pour mener e bien les elides et les actions propres 
atteindre les objectifs d'intggration, de fagon pratique et efficace. 
103. En ratiere de transport international, des reunions latino-amgricaines en 
matiere d'intggration devront etre convoauges, come les reunions annuelles de 
ministres des travaux publics et des transports des nays du Cane sud, desauelles 
se sont dggaggs des resultats encourageants. 
	
104. 	 Dans le cas des ressources hyar5ques, la coopgrat5on s'est traduite par 
diverses activitgs, notamment dons le secteur glectriaue. On a constate une 
augmentation considgrable des projets binationaux destings a l'utilisation de 
ressources hydro-glectriques, par exemple, les travaux de Salto Grande, Ita5pa, 
Yaciretg, Laguna nerin et Corpus, et dans l'avenir d'Usumacinta et El Cajen. 
	
105. 	 conviendra ggalement de stimuler la cooperation dans le secteur rin5.er, 
notamment au niveau de l'intggration des tapes miniere, metallurgique et mgcanique 
et celles qui correspondent et l'glaboration de piens digouipement et de facteurs de 
production intermgdiaires. 11 faudra, e cot gars, accorder une prioritg aux 
accords ou projets multinationaux latino-americains de type integral. 
4. Energie 
106. La coopgration re-ionale-notaoment la cooperation horizontale - devra etre 
encourage en ce qui concerne l'utilisation de sources non-tradit5onnelles d'gnergie; 
le tnaitement et la canalisation d'informations sun les sources energgtiaues, 
notamment celles qui concernent le pgtrole et ses dgrivgs; et toutes les phases de 
formation professionnelle,gest1on Ventre:prises, etc., qui ont trait a l'economie 
et a la technologie gnergetiques. 
/107. La 
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107. La cooperation regionale devra aborder les problames de balance de paiements 
et d'accas a un approvisionnement stable d'energie dont souffrent tous les pays qui 
connaissent ce type de penurie. A long terme, it faudra envisager des programmes 
de developrement energaique destines a encourager l'exploitation de sources propres 
d'energie.*/ 
108. Il faudra collaborer a l'atteinte des objectifs globaux fixes par la region 
dans le Plan d'ac-Eon adopte en cette matiare lors de la Reunion regicnale inter-
gouvernementale preparatoire de la Conference des Nations Unies sur les sources 
d'energie nouvelles et renouvelables, tenue a Mexico, du 16 au 20 mars 1981. 
109. Il faudra renforcer une strategie propre a creer les conditions recuises 
pour un developpement rapide, une utilisation et conservation efficaces des sources 
d'energie en Amerique latine, conformement aux plans et priorites accordes a 
l'echelon national et regional. 
110. Cela etant, un programme latino-americain de cooperation devra etre mene a 
bien dans le cadre de 1'0rgani5ation latino-americaine de l'energie (OLADE), en 
mettant l'accent sur les actions et projets adoptes en matiare d'energie, y compris, 
outre les sources traditionnelles, les sources d'energie nouvelles et renouvelables, 
conformement aux priorites et plans arrates a l'echelon national et regional. 
111. La cooperation Internationale en matiere de technologie et de finances devra 
etre egalement encouragee de facon a renforcer, entre autres, le potentiel techno-
logique des pays en developpement et a appuyer les travaux de recherche scienti-
finue et technique. 
5. Industrie 
112. Les pays de la region devront arrtter des mesures rropres a: 
i) renforcer et intensifier le. developpement des industries de base, des 
agro-industries, ainsi que des petites et moyennes entreprises qui presentent des 
conditions d'efficacite et de productivite; 
ii) adopter une strategie de developpement industriel au sein de la region. 
qui permette de mettre a profit les avantages comparatifs et d'obtenir des accords 
de developpement industriel sur la base de specialisations intra-industrielles et 
interindustrielles; 
iii) fixer des politiques a. long terme sur la base des accords eventuels de 
la region avec des secteurs industriels de la communaute internationale pour la 
restructuration du potentiel productif en function des objectifs et priorites du 
developpement economique des pays en d5velopement; 
iv) accelerer, le cas 6ch6ant, le processus de substitution des importations 
de fagon rationnelle et selective; 
v) mener a bien dans la region des consultations par branches industrielles, 
sous les auspices de 11Organisation des Nations Unies pour le developpement indus-
triel (MIDI), avec la collaboration des organismes r6gionaux pertinents, en vue 
Voir la Declaration de Can Jose, adoptee par la Reunion extraordinaire 
de ministres de l'OLADE (Costa Rica, 6 au 8 juillet 1979). 
/d'identifier les 
d'identifier les actions commures propres a faciliter la realisation de processus 
integraux de restructuration industrielle mondiale, ainsi que l'adoption par les 
pays developpes de rolitiques effectives de reajustement structure; 
vi) rerfectienner les plans et stratrssies de developoe_aent industriel des 
pays latino-americans et des Carelbes, qui se traduisent de fat3on coherente 
l'adoption de decisions effectives visant a rationsliser l'utilisation et l'esloi-
tation des ressources naturelles; 
vii) glargir le potent-el scientifico-technioue dans les branches industriel-
les prioritaires pour le developpement economique de la region et renforcer son 
role dans les etapes de selection, accuisition, assimilation et innovation; 
viii) ameliorer les legislations natiorales en matiPrre de reglementetion du 
transfert de technologie, investissements etransTrs et activites des socIetris 
tranonationales, de faeon a ce oue ces entreprises ne soient acceptges 	 guard 
les interts des rays recerteurs l'exgent et que leurs activites respectent les 
politiques, legislations, programmes et objeetifs de ces derniers. A cet egsrd, 
11 conviendrait de promouvoir un ec.i.ange de donrres d''nforlsaIion actif concernant 
les modalites de fonctionuement des soci5tes transnationales dans le contoxte 
latino-americain. 
ix) creer et develorroer des industries multinationales de la region et des 
projets industrie.is complentaircs; 
x) identifier, encourager et executer des projets conjoints en vue d'augmen-
ter l'offre exportable de preduite manufactures et semi-manufac„ures. 
113. La cooPeration pout 'etre menee a Bien dans de vastes secteurs, par branches 
specifignes ou par le biais d'arrangements entre entreprises de Livers pays. File 
peut se tradoire par, notamment, la compl&rientarite ou la programmetion conjointe 
d'activites industrielles caracterisees par in forte densite et volume de capital, 
ainsi que par des marches nationoss,c insuffisants ou insta)les, come la p5troshimie, 
l'industrie de l'aluninium, la construction no rale, ou la sidf.;rurgie. La production 
de biers d'eauipeDent est un cas particulier, etant donne quo la fabrication de 
ces derniers encourage des prorie7:s continus en coati re de techhologie et de genie, 
et permet aux pays qui la rgalisent d'avoir le choix entre diverses alternatives 
de production. L'ensemble de la region pourrait aspirer a un niveau glove dans ses 
organisations scientifiques, des groupes de pays pourralent cooperer dans certaines 
branches de sp6cialisation technique, sur la base d'un syst:5me integre de production. 
Les grands projets des secteurs rle base aui genrent une partie importante de la 
demande de biers d'equipement, ouvrent 7a vole a une action complgmentaire fruc-
tueuse entre les entreprises de la reszion. 
114. Il faudra identifier les c,lracteristiones cenerales de la redistribut_lon 
industrielle de facen a l'adapter aux objectifs d'industrialisation et de develofTe-
meat des rays latino-americains et des Carai",es et gviter qu'elle no se concentre 
sur des industries polluantes Cu non corsetitives, on sur l'utilication inadequate 
des avantages competitifs de la resdon. Le CE77AN devra realiser les reunions spe-
ciales necessaires sur la base de l' etude actuelleinent en cours d'elaboration au 
sein du S:LA avec l'appui de la (-'11DAL et le rePr6s-entant recional de 1'ONUDI. 
'rriculture 
6. Agriculture  et alimentation  
115. La dependance alimertaire et l'insecurite en matiere d'approvisionnement 
local et international des produits alimentaires constitue un sgrieux obstacle 
dont les repercussions politiques, economiques et sociales sont tres graves. Les 
efforts devront se multiplier de fagon significative, au niveau de la cooperation 
internationale, de fagon a developper et utiliser au maximum le potentiel regional 
en matiere de production, traitement et distribution des aliments de base, engrais, 
equipement agricole et produits chimiques utilises en agriculture. La region doit 
chercher a freiner la generalisation de la faim et de la malnutrition et recuperer 
sa position d'exportatrice nette de produits agricoles dans les plus brefs dftais. 
La solution des problemes alimentaires constitue un element indispensable dans le 
cadre des politiques gconomiques destinees a resoudre les problemes de developpement 
global, de cnomage, sous-emploi, inflation et goulets d'etranglement externs. 
116. De nombreuses actions sont nossihies en matiere de technologie agricole, 
commerce exterieur, auto-approvisionnement regional et developpement agro-industriel. 
La complementarite des Productions, en fonction des caracteristiaues climatiques 
ou du type de terrains disponibles (cultures intensives ou extensives), doivent 
faire l'objet d'accords a long terme entre groupes de pays. 
117. En matiere d'exportation de produits de base de provenance agro-pastorale, 
it convient d'intensifier la cooperation de la region pour le plus grand nombre 
possible de produits, La COMUNBANA est un exemple immortant de ce type d'aetivites 
qui pourrait s'etendre a d'autres produits. La peche constitue une autre branche 
d'activite dans laquelle les inesures de cooptration-sont essentielles pour proteger 
les ressources naturelles et contribuent a son exploitation rationelle et e. l'utili-
sation conjointe de la richesse naturelle commune a deux pays ou davantage, dans 
le cadre des accords gouvernementaux. 
118. Il importe de mettre a profit au maximum l'experience et le potentiel des 
institutions et organismes internationaux dont relevent taus les aspects des pro-
blemes alimentaires et nutritionnels de la region. Tl convient d'etudier la possi-
bilite d'entreprendre diverses actions, come par exemple crger un mecanisme 
regional d'information sur les excedents, les carences et les prix; souscrire des 
contrats de commercialisation e, moven eta long terme entre pays ou groupes de pays; 
cr6er des socift6s multinationales de commercialisation; etablir des systZ!mes 
communs ou coordonnes de stockage, e l'echelon regional ou sous-regional; gtablir 
des accords entre les organismes et les institutors de recherche agropastorale pour 
mener a bien des projets communs; promouvoir et cr6er des entreprises de services 
technologiques, notamment pour collaberer snrec les pays les moires avances, et 
etablir un systeme regional d'assurances agricoles et de marches e termes de pro-
duits agricoles et d'glevage. Ces projets et d'autres pourraient etre mis en oeuvre 
de fagon souple et efficace grace a la coordination, dans les taches qui leur 
incombent, entre la CEPAL, le BELA et les organismes d'integration regionaux ou 
sous-r6gionaux, 
119. Les efforts nationaux en matiere de developpement agricole doivent etre 
completes par une adaptation permanente des institutions et organismes irternationaux 
aux besoins des pays de la region. T1 faudra, en outre, accomplir les efforts 
pertinents pour garantir l'harmonisation et la coordination interinstitutionnelle. 
/120. Les 
120. Les pays de l'Aneriaue latine et des CaraTbes et la CEPAL doivent apporter 
l'arpui necessaire a l'execution des recomnandations de la cinduj 	 Re:union des 
ninistres des pays menbres du CDCC. 
121. Des nesures devront etre prises pour accorder la priori to a l'echange intra-
regional de produits agricoles et il faudra s'efforcer de mettre e. profit le 
potentiel de vente et d'achat commun de la region en matiere d'aliments, en crgant 
pour ce faire des mgcanismes regionaux sa- eauats de commercialisation. Il conviendra 
en outre de favoriser l'etablissement de liens entre les organismes nationaux de 
cormercialisation, ainsi qu'entre les groupes d'exportateurs et importateurs de 
la region. 
122. Il faudra redoubler d'efforts your promouvoir la securitg alimentaire non- 
diale. 	 element essentiel de cette securite est l'augmentation de la production 
alimentaire en Ai,grique latine. Les pays qui cat accente les engagements iaterna- 
pertnents devront cooprer a 21accumulat,ion de reserves alimentaires, qui 
est une condition prgalable indispensable au renforcement de la securite allelen-
taire. La coopgration au scorn de la region sera orientge, entre autres, a am&licrer 
les infrastructures commerciales et industrielles, y compris les rgseaux du 
transport, les installations du stocka417,e et l'information sur le marche; et e. 
satisfeire de facon concgauente les besoins en matiere de secrlitg alimentaire. 
Il faudra c cet effet glaborer et exgcuter un programme rggional d'autosuffisance 
alircentaire et de dgveloppement nutritionnel, dans le cadre auquel les pays latino-
amgricains jnteresses pourront c-ger un centre latino-amgricain de rgforme agraire 
et de dgveloppement rural.e/ 
123. Dans le cadre de la -raise en oeuvre de la cooperation au sein de la rggion 
en matiere d'agriculture et d'a1i_eentation, 5.1 est indispensable de mener de fagon 
strategique un rogranne integre en matiere d'aliments, base sur des etudes tech-
niques detaillges qui porteraient sur toutes les questions relatives, par exemple, 
aux ressources financieres, an potentiel institutionnel et de complementaritg 
entre les pays. 
7. Science et technicue 
124. La coop ration regionale pout dgehoucher sur des rgsultats importants dans 
les domaines suivants: 
1) in selection et l'5-nortatirm de technologie. La region continuera d'in-
corporer de plus en plus la technologie, en par:;iculier celle en provenance des 
pays industrialisgs; c'est 	 1 conviendra dia,),lique:' des mesures propres 
a sauvegarder les inter&ts des pays recepteurs. A cet egard, 	 convient d'harmo- . 
niser le traitemcnt que la region donrera la technologie etrei,gere en provenance 
des pays tiers, ainsi que 2e renforcement des services d'appui au alsecu de techno-
logie de l'Amerique latine (FIT1:); au Systeme andin d'information technique rgcem-
meat crge et les projets andirs de developrement technique, et du Systeme d'echange 
d'infora,ation technique, patronng par l'ONUDI.11 conviendrait en outre d'envioager 
la possibilitg d'acces la tecaaologie utilisee par des petites et moyennes 
Voir les accords de in seiei'ene Conf6rence r6ionale de in FAO pour 
l'Am6rique latine, La Havnne, 2 acct au 6 se.ptembre 190. 
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entreprises des pays developpes, qui repond peut-etre davantage aux besoins de la 
region que celle des grandes socigtes transnationales; 
ii) le renforcement du potentiel et des responses techniques propres. L'infra-
structure scientifique et technique existante dans la region pourrait permettre le 
developpement d'efforts cooperatifs dans certains domaines, tels que l'utilisution 
et la conservation des ressources naturelles, l'elaboration de processus industriels 
en matiere d'alimentation, sante ou logement, de techniques appropriees pour le 
developpement agricole, l'elevage, la sylviculture et la peche; ainsi que dans le 
domaine de l'energie, les communications, le transport et d'autres domaines d'interet 
coionun. En ce qui concerne l'alimentation, it faudra concentrer les efforts sur 
l'etablissement des bases necessaires pour creer la technologie alimentaire, realiser 
un transfert adeauat de technique agricole, d'elevage et de peche et agrc-indus-
trielle, et augmenter la capacite d'a5sorction de cette technique, y compris l'appli-
cation de techniques adequates en matiere d'crganisatIon; 
iii) la formation de ressources humaines necessaires au developpement scienti-
fique et technique, ainsi que l'elaboration de politiques communes pour meLtre a 
profit les ressources humaines qualifies de la region et Baiter leur erode; les 
politiaues educatives de la region devront etre coordonnees de facon a obtenir un 
certain degre de specialisation dans les investissements en matiere d'edueation et 
de formation de personnel qualifie; 
iv) l'obtention de l'appui des institutions financieres internationales et 
regionales pour des projets de cooperation en matiere de developpement scientifique 
et technique destines a satisfaire les besoins specifiques des pays de la region; 
v) l'narmonisatien d'une politique sur la normalisation technique, qui joue 
un rale important pour les politiques nationales de developpement industriel et 
d'exportation. 
125. Le Programme d'action en matiere de .cooperation scientifique et technicue 
regionale a pour but, de facon systematique et permanente, de supprimer les monopoles 
ou oligopoles en matiere de commerce regional de technologie. 
126. I1 conviendrait de creer et perfectionner des mecanismes du secteur public et 
prive propres a contribuer a la recherche, selection et diffusion de techniques et 
a permettre d'assuner leur responsabilite de renforcer le potentiel national de 
developpement technique et de selection dans le cadre du marche mondial de tech-
niques indispensables au developpement de l'Amerique latine; de souscrire d'accor3s 
preferentiels pour le developpement de la technique et son transfert en Amerique 
latine et entre l'Amerique latine et d'autres regions en dgveloppement; d'etablir 
en Amerique latine de nouveaux centres sous-regionaux et regionaux pour le developpe-
ment et le transfert de technologie cul puisent servir de moven de liaison avec les 
centres nationaux des autres pays en developpement, ou renforcer ceux qui existent 
deje; creer ou renforcer des centres sous-re7ionaux, regionaux ou interregionaux en 
Amerique latine, pour le developpement et le transfert de technologie dans des 
secteurs specifiques et critiques. 
127. I1 convient en outre dletablir: 
i) des mecanismes pour l'ecl-ange de donnees d'experiences et d'information sur 
les systemes et les programmes d'education et de formation; 
ii) des programmes et centres d'information et des plans d'etude conjoints; 
iii) des programmes propres e encourager l'echange de personnel qualifie, en 
fonction des besoins, entre les pays Latino-americains et des CaraYbes; 
/iv) des 
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iv) des programmes visant a perfectionner les legislations nationales des 
pays latino-amgricains afin d'eviter des abus en matiere de brevets et de produits 
imports et brevets, et de faciliter le transfert, l'absorption, l'adaptation et 
la creation de la technologic requise Par le developpement gconomique des pays de 
la region. Ii convient de signaller que le RITLA realise des etudes a ce sujet. 
8. Questions monetaires et financiares: ProTrarse d adtion iemrediate 
128. Dans ce domaine, egalement prioritaire, l'objectif principal consiste a eta-
blir une coorgration financiere et de paiements dans la region en vue d'enconrager 
les rrocesaus de developpement, cooperation et integration, tel quill ressort de la 
rremire Re:union de ministres des finances et presidents des Banques centrales de 
l'Amerique latine, tenue a Lima en avril 1980. Ce type de cooperation dovrait 
donner a la region la possibilite d'apportDr une reponse opportune et adequate a 
la criee ,:conomique, financiere et monetaire mondiale, ainsi que de reduince la 
exterieure et renforcer la seal:rite geonomique rggionale, sur la base 
d'un systeme de cooperation d'auto-defense qui permettra l'Ameriaue latine 
d'abandonner son role passif face aux consequences de la arise economique Interna-
tionale et de mettre son potentiel et ses ressources au service d'un de-Jeloppement 
regional concert 4 et solidaire. 
129. Ii conviendrait par consequent que les pays int4ress6s adootent des mesures 
concretes dans les domaines suivants: 
i) actions rggionales communes en matiare financia.re et mongtaire; 
ii) mgcanismes de compensation et de paiemcnts et mgcanismes d'appui aux 
balances de paiements; 
iii) financement du commerce intra-regional; 
iv) financement a moyen et a long termes de projets et de programmes d'inves-
tissement; 
v) financement de Projets multinationaux; 
vi) renforcement de la cooperation au niveau des banaues latino-americaines; 
vii) cooperation technico-financiere mutuelle au niveau latino-ameriesin. 
130. Ces mesures recuierent la cooperation entre le secretariat des organisms qui 
composent le Secretariat mixte creg par la premiere Reunion des ministres des 
finances et des directeurs des Dancues centrales des pays membres du SELA et les 
institutions et organismes specialises de la region afin d'elatorer les etudes et 
les progres qui lul seront demands, avant la deuxieme Reunion des ministres des 
finances et des directeurs des rang:nes centrales de tous les pays membres du SLA; 
cette reunion pourrait aborder ecalement les Principaux pro-)lemes exintants dans 
ce domaine, tels que la re-forme monetaire Internationale, la dette ext6rieure 1-0;ino-
am6ricaine et le financement du commerce et de i'investissement au sein de la r6gion. 
En outre, cette cooperation et cet apnui permettront d'e7Cecuter la Decisicn 103 
adoptee par le VII Conseil latinc-am6ricafcq. Ii est recommande clue les reunions 
sucnentionues abordent les principau-> probe 	 existant dens ce domaine, a la 
luriere de l'harmonie trecessaire avec la strategie et les plans de developpement 
de la r6gion afin de les envisager dune rayon equilibree en termes reels et 
financiers. 
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131. 	 serait egalement souhaitabLe de formuler un programme regional de 
VA:perique latine et des Caraibes en matiare monetaire et financiare cui devrait 
etre gtudie et pis en pratique dans les annees 80 par le biais du SELA et des 
autres organismes regionaux pertinents, conforEement a la realite economique de 
la region et aux prorositicas formulges par l'ensemble des pays en developpement 
au niveau multilat6ral pour reformer le systame ecoroslique mondial. 
a) 	 ':esures visant l l'augmentation des ressources financires de la region 
132. Conformgment aux buts et aux objectifs que la region s'est fixes, it ccnvient 
d'utiliser au plus tft les ressources financiares intra-r4gionales et extra-r4gio-
nales, dans le but de renforcer l'effort regional. A cet effet, it est particu-
liarement important d'adopter des mesures visant a: 
i) augnenter de fagon substantielle les prEets en termes reels que peuvent 
octroyer la BID et les autres banaues sous-regiorales; 
ii) modifier, chaque lois qu'il sera necessaire, les statuts de COS institu-
tions de fagon a augmenter le ratio actuel actif-nassif de 1:1 a 2:1; 
iii) insister pour cue In •sixiame reconstitution de fonds de la BID soit 
rapidement menee a terve et pour que cette institution elabore de nouvelles 
politiques financiares et operationnelles; 
iv) prevoir, dans le cadre des nouvelles politiques finascres et oteration-
nelles de la BID, l'augmentation de la mange de pre2erences de 15,; 25% dens les 
soumissions en favour des pays en developpement; que les monnaies disponibles dans 
les institutions financiares pour le aeveloppement soient celles dont ont reelle-
ment besoin les emprunteurs, et que l'augmentation de la proportion des depenses 
locales soit financge par leurs ressources exterieures; 
v) augmenter de fagon significative, dans le cadre de l'augmentation gene-
rale des ressources financiares pour la region, les ressources du Fonds pour les 
operations sneciales de la BID et d'autres comptes tras favorables aux pays rela-
tivement moms avences economiauement; 
vi) augmenter de facon sensible la parsicipation relative des pays en develop-
pement de la region dans l'elaboration des etudes et des politiques, ainsi que 
dans l'adoption de decisions au sein des organismes multilateraux de financement; 
vii) creer dans les pays qui en ont besoin, des mecanismes internes plus 
souples qui permettent d'acelerer la reconstitution de fonds des institutions 
financiares de la region. 
b) 	 Mesures visant au transfert 	 ressources de la region 
133. Afin que la region affronte de fa-on efficace les transformations et les 
nouvelles perspectives de la region dans la decennie 1980, et cue la croissance 
economique soit adattge aux buts et objectifs prevus pour cette decennie, le 
transfert reel des ressources doit se baser sur le principe d'addition des res-
sources financiares de facon a ce que les nouvelles politiques d'appui a la region 
ne nuisent pas aux fonds destines aux programmes en cours d'execution. A cet 
egard, it conviendrait de trendre les mesures concretes suivantes: 
i) dans le cadre des politiques operationnelles des institutions financiares 
de la region, et notamment de la BID, les pr'ets octroyes tour les programmes 
devraient representer, dans le plus bref delai possible, 25% de leurs petits totaux. 
Ces institutions devraient en outre prevoir une augmentation sensible des 
;ressources financiares 
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ressources financieres destinges 2. des projets multinationaux, y compris ceux 
provenant d'autres organismes de coopgration at d'integration de la region sans 
pour autant porter prejudice aux ressources acheminges viers les divers pays; 
ii) que la BID joue un role plus actif dans le renforcement des mgcanismes de 
coopgration et d'integration regionales. Il faut prgvoir, a cet ggard, l'glargisse-
ment ou la creation de services financiers dans certains secteurs non encore couverts 
par tette institution ou couverts de fagon limitge, a savoir: 
- dans le domaine des assurances a risques gleves et du transport de merchan-
dises, adopter les mesures propres a rgduire les dgcaissements rgalisgs a ce 
titre et que ces derniers soient retenus dans la region; 
- en matiere de rgescompte des effets de commerce derives de mecanismes de 
credit a l'exportation, proteger les echanges corn erciaux de la region de 
fagon a pouvoir utiliser rapidement les ressources dont on ne pourrait 
disposer qu'a leur gchgance. 
c) 	 Mesures visant a l'appui de la balance des paiements  
134. Les perspectives prgcaires de l'econonie internationale dans la decennie 1980 
permettent de prgvoir que les pays en developpenent de la region devront disposer 
de mgcanismes financiers qui leur permettent a un moment donna de repondre de fagon 
adequate a ces problemes. A cet effet, la stratggie des pays Latino-americains 
devra envisages les mesures suivantes: 
i) adopter et mettre rapidenent en oeuvre les reformes apportges a l'Accord de 
=3aint-Domingue, visant a elargir ses objectifs originaux de fagon a le transformer 
en un instrument pour le financement de deficits globaux des balances de paiements 
et des deficits produits a la suite de catastrophes naturelles et, dans la mesure du 
Possible, d'etendre ces mgcanismes aux pays de l'Amgrique latine qui ne sont pas 
actuellement membres de cet accord, et leur permettre d'y participer; 
ii) renforcer les liens opgrationnels entre les divers systenes sous-regionaux 
de cooperation financiere en vigueur afin de permettre aux pays membres d'avoir 
acces a davantage de ressources financieres; 
iii) que les institutions financieres regionales et 
	
apportent sous-r6;ionales 
des services consultatifs, bases sur leur connaissance de la rgalitg economique et 
politique de la region, a la demande des pays en developperent devant faire face a 
un processus de renegotiation de leur dette extgrieure et afin •'apporter les ele-
ments techniques approprigs qui pernettent a ces pays d'obtenir les meilleurs 
resultats et aussi les plus equitables dans leurs negotiations avec leurs crganciers 
dans le cadre de la cooperation economique internationale; 
iv) que les banques Latino-arericaines, notanment les banques internationali-
sees, envisagent la possibilite de coordonner davantage leur action dans le but de 
renforcer leurs opgrations, d'obtenir des prets a des conditions plus favorables 
sur les marches financiers in'Lernationaux, et de preter des services consultatifs 
pour faciliter l'acces a ces marches; 
v) reduire les credits en provenance de sources officielles de financement, 
ainsi que les fluctuations violentes des taux d'interet sur les marches internatio-
naux qui obligent de plus en plus les pays a prendre des mesures susceptibles de 
leur assurer un financement propre, par le placement de valeurs sur le marche finan-
cier des pays industrialises. Il serait meme souhaitable d'etablir a cet effet une 
certaine modalite de coopgration horizontale, gtant donne que certains pays de la 
region ont dgja amorcg avec succes ce type d'opgrations; 
ivi) renforcer 
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vi)renforcerl'assistance technique intra-rggionale pour gtablir les para-
metres quantifiables des facteurs de destabilisation, de fagon a ce que les pays de 
la region puissent prgvoir ces dgsgquilibres et prendre les mesures requises. 
9. Cooperation technique  
135. En vue de faciliter l'exgcution des accords et l'adoption de positions communes 
des pays de la region sur les questions visges par le Plan d'action de Buenos Aires, 
adopt par la Conference des Nations Unies sur la coopgration technique entre les 
pays en dgveloppement (30 aoSt au 12 septembre 1978), ainsi que des dgcisions adop-
tges par le SELA en matiere de cooDgration technique entre les Days en dgveloppe-
ment, it conviendrait de renforcer les organismes rggionaux pertinents, notamment 
le SELA et la CEPAL. Il faudra en outre donner suite a la resolution pertinente 
adoptge par la Reunion du Groupe intergouvernemental ad-hoc des 77 sur la coopera-
tion technique entre pays en dgveloppement (Vienne, Autriche, 3 au 7 juin 1980). 
136. En execution de la decision 60 du SELA, des centres nationaux de formation et 
de recherche d'envergure multinationale devront etre identifies ou crggs. 
137. Il conviendra d'identifier des mgcanismes propres w combiner toutes les possi-
bilitgs de fagon a utiliser davantage les services consultatifs et techniques 
nationaux, au sein et a l'exterieur de la region. D'importantes perspectives 
pourraient s'ouvrir quant a l'augmentation de l'utilisation de biens d'gquipement 
produits dans les pays Latino-amgricains et des Caralbes, gtant donng que 1'origine 
de leur confection et de leurs projets techniques dgtermine en grande mesure 
l'endroit ou sont acquis ces biens. La possibilitg de coopgrer dans les travaux 
a grande gchelle en matiere dignergie, transport, communications, industrie miniere, 
ou dans la construction d'usines industrielles, pourrait permettre d'utiliser des 
connaissances spgcialisges et supprimer les fluctuations brusques dans la demande 
de services techniques et consultatifs de chaque pays. Les modalitgs de coopgration 
pourraient consister en une association entre entreprises techniques de plusieurs 
pays ou en la creation d'entreprises multinationales pour rgaliser des travaux en 
commun, ou encore la complgmentaritg technique dans le secteur ou une plus grande 
experience et des connaissances plus importantes ont ate accumulges (Industrie 
miniere, reboisement, exploitations agricoles, peche, prospection et exploitation 
petroliere, etc.). Les pays de la region devraient en outre renforcer les activitgs 
du Centre d'information en prg-investissement pour l'Amgrique latine et les 
Caralbes (CIP). 
10. La coongration entre les ra s en situations sp6ciales 
138. Les systemes d'intggration et les mgcanismes multilatgraux de cooperation 
rggionale envisagent de fagon explicite cet aspect fondamental de la cooperation. 
Un des objectifs prioritaires dans ce domaine devrait etre llaccgleration du proces-
sus d'intggration des pays des Caraibes au reste de la region, projet qui requiert 
des mesures spgcifiques de coopgration aui doivent etre identifies et entreprises 
de commun accord par les parties intgressges. 
139. En ce qui concerne les pays moins avancgs de l'Angriaae latine et des CaraTbes, 
les efforts devront etre axes sur le dgveloppement d'activitgs de coopgration dans 
les domaines de grand intgret pour eux, tels que l'gnergie, la planification 
/gconomique et 
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economique et l'administration, l'acces a la mer, les marches, le dgveloppement de 
l'infrastructure, la formation de cadres, et l'acquisition de matieres premieres 
strategiques. 
140. Pour les pays latino-americains relativement mins avances, it conviendrait 
egalement d'identifier les domaines ou la collaboration des pays les plus dgveloppes 
de la region serait la plus utile (absence de littoral, insularitg, marchg interieur 
reduit, deficit de ressources naturelles cu carence de personnel qualifie). 
11. Cooperation regionale  dans les negocitions avec les  
societes transnationales 
141. Il existe divers moyens d'ameliorer la position des pays de la region face 
aux societes transnationales, mais les plus importants sont les suivants: 
i) l'information auant a is structure, le comportement et le programme dlex-
pansion des societes principales, ainsi que sur leurs operations dans la region et 
le reste du monde; 
ii) l'action coordonnge des pays qui dgcident de presenter des positions 
communes et unissent leur potent:Tel individuel de negotiation par le truchement 
d'instruments tels que la Decision 24 du Pacte Andin et les travaux binationaux du 
Bassin du Plata; 
iii) l'etablissement de la position coordonnee de l'Amerique latine sur la 
base des principes communs, dans la mesure oil elle ne va pas A l'encontre des legis-
lations nationales, de fagon a ce que les societes transnationales cessent d'appli-
quer des restrictions commerciales et autres pratiques negatives en Amerique latine 
et les Caraibes, et 
iv) l'identification des secteurs et des matieres aa les societes transnatio-
nales peuvent apporter des contributions reelles au pays dans leauel elles 
fonctionnent sans distorsionner son appareil de production, de commerce exterieur 
et le rythme de consommation. I1 ne faut pas exclure la recherche de nouvelles 
sources de technolcgie et d'autres marches, tels .que les petites et moyennes entre-
prises des pays industrialises, les entreprises des nations de dgveloppement recent 
ou les pays A gconomie planifiee. 
142. Il conviendra d'elaborer parrallelement, des principes d'action pour les Ago-
ciations futures sur les investissements directs entre les gouvernements et les 
societes transnationales, A la luriere de l'experience recueillie recemment dans ce 
domaine tant en Amerique latine que dans d'autres regions du monde. La priorite est 
accordge a l'utilisation plus intense du potentiel de negotiation dont disposent les 
pays latino-americains et qui, jusqu'A present, a eve utilise de fagon limitee et 
desorganisee. 
C. Coo eration avec d'autres regions en develornement 
143. La cooperation entre pays en dgveloppement releve exclusivement de la responsa-
bilite de ces derniers. Cela etant, it ne faut pas negliger l'appui technique et 
financier de la communaute internationale. 
144. Au tours de la presente decennie, it faudra accorder une importance croissante 
A la cooperation avec d'autres regions en developrement. Cette cooperation n'est 





cohesion et la solidarite des pays en developpement, ainsi que leur capacite de 
negocier avec les pays developpes. La cooperation entre pays en developpement n'est 
pas et ne peut pas etre considerge comme une alternative a la cooperation entre pays 
developpes et pays en developpement, indispensable a l'atteinte des buts et objectifs 
du developpement economique et social de l'Amerique latine. 11 faut nganmoins 
accomplir parallelement les efforts ngcessaires pour rgamorcer et stimuler la coope-
ration internationale, que le marque d'action et de volonte politique des pays 
developpes maintient pratiquement en situation de stagnation. 
145. Le cadre fondamental de la cooperation economique entre pays en dgveloppement 
est constitue par les elements suivants: i) les decision adoptges par la Conference 
sur la coopgration gconomique entre pays en dgveloppement (:exico, 13 au 22 septembre 
1976); ii) le Plan d'action de Buenos Aires adopte par la Conference des Nations 
Unies sur la cooperation technique entre pays en developPenent (30 aoat au 12 
septembre 1978); iii) le premier Plan d'action it court et a moyen terme pour les 
riorites globales relatives A: la cooperation economicec entre pays en dgveloppement 
adopte par la quatrieme Reunion ministerielle du Groupe des 77 (Arusha, fevrier 
1979); iv) le Programme d'action sur la cooperation economique et la resolution No. 7 
sur les directives de politique en vue du renforcement de l'autosuffisance collec-
tive entre pays en developpement adoptes par la sixieme Conference de chefs d'Etat 
ou de gouvernements des pays non alignes (La Havane, septembre 1979); v) la premiere 
Reunion de ministres des finances du Groupe des 77 (Belgrade, septembre 1979). 
146. Dans ce contexte, les pays latino-americains devront glargir et renforcer la 
cooperation avec d'autres regions en developpement, entre autres dans les secteurs 
suivants, qui ont fait l'objet d'accords importants lors de la reunion du Groupe 
intergouvernemental ad-hoc sur la cooperation economique entre pays en dgveloppement, 
rgalisee a Vienne en juin 1980: commerce, cooperation technique entre pays en deve-
loppement, technologie, alimentation, energie, matieres rremieres, financement et 
industrialisation. 
147. En ce qui concerne le commerce, it convient, pour renforcer les echanges 
commerciaux entre les pays en developpement, d'intensifier les actions visant a 
etablir un Systeme generalise de preferences (SGP) pour ces pays, elargir la coope-
ration entre les entreprises etatiques de commerce exterieur, et creer des societes 
multinationales de commercialisation (Programme d'Arusha pour l'autonomie collective 
et Cadre pour les negotiations). Le SGP global vise e. incorporer tous les pays en 
developpement et devra inclure expressement dans la negotiation sur les barrieres 
tarifaires la question des barrieres non-tarifaires. 
148. En ce qui concerne la cooperation technique entre pays en developpement, it 
existe de nombreuses possibilitgs d'intensifier l'echange de services consultatifs, 
techniques et autres entre les pays en dgveloppement; ainsi que pour identifier ou 
crger des centres nationaux de recherche et de formation .a 116chellemultinationale 
sous-r6aionale, r6gionale ou interrecnale , dans le monde an clve-
loDpenent. En- general, it conviendra d'appliquer le mieux possible la disposition 
adoptee a Vienne aux termes de laquelle it faudra accorTier prgfgrence dans la mesure 
du possible a l'utilisation d'experts en provenance des pays en developpement, en 
tenant corpte de leur efficacite et experience. Les pays Latino-americains devront 
lutter de fagon solidaire avec les pays en dgvelorpement d'autres regions pour que 
le PNUD et les institutions specialisges des Nations Unies utilisent de plus en plus 
/dans les 
dans les programmes quills appliquent les services d'experts en provenance des pays 
en developpement. En outre, et en execution des recommendations de la Rgunion du 
Gooupe intergouvernemental ad-hoc sur la coopgration gcolomique entre pays en dgve-
loppement, une attention spgciale devra etre accordge a la creation d'une instance 
propre aux pays en avelopnement pour la coordination, l'application et l'eTaluatici 
de programmes de coopgration technique entre eux. 
149. En matiere de technologie, les pays latino-amgricains accordent une importance 
spgciale g liengagement pris a Vienne qui consiste g organiser le transfert de 
technologie dans des conditions favorables aux autres pays en dgveloppement et a 
accorder un traitement prefgrentiel a la technologie provenant d'autres pays en 
dgveloppement. Il conviendra dlexplorer et dIglargir les possibilitgs offertes 
par ce type de coopgration. 
150. En ce qui concerne l'alimentation, les pays latino-amgricains rgaffirment 
leur soutien a la recommendation aux terms de laquelle les pays en developpement 
exportateurs de produits alimentaireg doivent adopter des mesures concretes pour 
accorder prioritg, sans pour autant nuire a leurs intgrets nationaux et leurs 
engagements en vigueur, aux pays en dgveloppement importateurs de produits alimen-
taires, de fagon a leur assurer un approvisionnement alimentaire qui leur permette 
de satisfaire leurs besoins internes. Simultangment, les nays latino-amgricains 
sont convaincus de ce que la sgcuritg alimentaire dgpend d'engagements en matiere 
d'approvisionnement, de systemes de stockage nationaux et internationaux, et essen-
tiellement de l'augmentation de la production et d'une distribution adgquate de 
produits alimentaires de base dans les pays en developpement. A cet ggard, 
conviendrait dietablir des mgcanismes propres a stimuler l'investissement des pays 
en dgveloppement excgdentaires, de facon,g augmenter la production de produits 
alimentaires de base dans d'autres pays en developpement. Il conviendra en outre 
de tenir compte des dgcisions pertinentes de la Confgrence mondiale de la FAO sur 
la rgforme agraire et le d6veloppement rural (Rome, 12 au 20 juillet 1979). 
151. En matiere dignergie, les pays de la region estiment que les efforts accomplis 
par les pays exportateurs de pgtrole en vue de valpriser leur produit peuvent etre 
concilies avec les aspirations de liensemble des pays en aveloppement dans le sens 
d'obtenir pour leurs produits de base des prix justes et gquitables. Its rappellent 
que, conform6ment a liengagement prix a Vienne, les pays en developpement exporta-
teurs dignergie doivent prendre des mesures concretes pour accorder prioritg, sans 
prgjudice de leurs intgrets nationaux ou de leurs engagements existents, aux autres 
pays en dgveloppement pour liobtention d'approvisionnement en gnergie apar le biais 
de contrats directs entre les gouvernements des pays exportateurs et importateurs 
ou leurs agences respectives aux prix officiels, afin clue ces derniers puissent 
satisfaire leurs exigences internee nettes. Cette recommendation implinue nue les 
reductions gventuelles de la production du pgtrole effectuges par les pays produc-
teurs ne doivent pas effecter les quantitgs exportges aux pays en developpement. 
Les pays de la region qui ont mis au point des techniques propres a l'utilisation 
d'autres ressources renouvelables dignergie devraient, conjointement avec les pays 
en developpement intgressgs, determiner les modalitgs de transfert de tette techno-
logie; les pays qui sont en mesure de le faire pourraient apporter des contributions 
financigres destines g faciliter ce transfert. La cooperation entre les pays de 
liAmgrique latine et d'autres pays en developpement devrait etre intensifige en 
matiere d'exploration et de developpement des ressources energetiques nationales 
dans les pays importateurs nets. 
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152. En ce qui concerne les matieres premieres, les nays de la region rgaffirment 
les engagements iris a Vienne, notamment en ce qui concerne la prioritg a itappro-
visionnement de matieres premieres pour satisfaire la demande intgrieure des pays 
en dgveloppement, sans prgjudice de l'interet national ou des engagements interna-
tionaux en vigueur. Simultangment, it faudra gtudier au maximum la possibilite 
prgvue g cette occasion d'accorder une assistance, y compris financiere, au dgve-
loppement, a l'exploration et a l'elaboration de matieres premieres. 
153. En matiere d'industrialisation, outre les mesures spgcifinues recommandees 
a Vienne, it conviendrait d'envisager la nossibilitg de ce clue les entreprises des 
pays en dgveloppement regoivent dans la mesure du possible un traitement prgfg- 
rentiel dans les soumissions ouvertes par d'autres pays en dgveloy9ement pour 
l'exgcution de leurs projets. 
154. Dans la dgcennie qui commence, la coopgration entre l'Amgrique latine et 
l'Afrique devra se poursuivre et s'intensifier, et exigera l'action des commissions 
gconomiques rggionales respectives. Un programme d'action sera ::ilaborg a cette fin 
pour servir de cadre a de nombrcuses initiatives multilatgrales et bilatgrales. 
Les aspects envisages par ce programme pourraient etre sous-divisgs en trois grandes 
categories: rgalisation d'gtudes, publication pgriodique d'information et change 
plus etroit entre les deux commissions gcononiques rggionales. 
155. De plus, it conviendra de promouvoir la cooperation avec les pays en develop- 
pement de i'Asie, ce qui exigera l'action des commissions gconomiques rggionales 
respectives. 
D. Cooperation Internationale 
156. L'Amgrique latine devra entreprendre une action commune vigoureuse, a la 
lumiere des positions fondamentales de l'ensemble des pays en dgveloppement, en vue 
notamment d'incorporer a l'ordre du jour des nggociaticns globales proposg g 
l'Assemblge ggngrale des Nations Unies, et qui concerne tout l'gventail de problemes 
qui la touchent (matieres premieres, gnergie, commerce et dgvelopnement, et argent 
et finances), les questions qui revetent un intgret particulier pour le monde en 
dgveloppement. Ces positions doivent etre glevges aux negotiations avec les pays 
dgveloppgs et se traduire par l'glaboration et l'application de mgcanismes de defense 
qui permettent de neutraliser au niveau national les effets nocifs de la crise 
Internationale actuelle. 
157. Les pays de la region soulignent quill est important d'entamer des lagE;ociations 
globales au plus tot, de fagon a accomplir des progres effectifs et rapides dans 
l'instauration du 
-
.ouvel orire gconorique international. 
158. II_ faut d'autre part encourager le dynamisme du secteur extgrieur par un 
courant croissant et de plus en plus diversifig de produits exportables, et, d'autre 
part, en permettant l'acces croissant aux marches internationaux. La dgcennie 1980 
exigera des efforts redoubles pour glargir l'acces aux ressources des institutions 
et des marchgs financiers internationaux. I1 conviendra de recueillir de grandes 




159. En matiere de relations exterieures, les pays Latino-am6ricains devront re-
doubler d'efforts, dans les secteurs pertinents, pour executer les decisions de la 
Conference mondiale de la Deeceniu des Yations idnies pour la femme. Et dans 
l'execution des buts et objectifs de la nouvelle Strategie Internationale de deve-
loppement en matiere de cooperation Internationale, it conviendra de tenir compte 
de tous les aspects qui ont trait aux problemes de la femme. 
1. Commerce international  
160. Les pays Latino-americains manifestent leur profonde inquietude: i) pour les 
graves problemes poses par les productions et les ventes subsidises des pays dgve-
lopp4s qui provoquent des *placements sur des marches t_adItionnellement desservis 
par les pays en dgveloppement de la region producteurs de produits alimentaires et 
de matieres premieres, ou sur de nouveaux marches; ii) Dour les consequences que 
risque de provoquer dans les ann6es 80 la recrudescence du protectionnisme des pays 
develoDues. Ce protectionnisme dolt etre combattu de fagon vigoureuse, etant donne 
qu'il s'est materialise par des modalitgs tres diverses qui affectent de fagon signi-
ficative les exportations Latino-americaines. 
161. Parmi les actions communes clue pourraient envisager les pays de la .region pour 
combattre le protectionnisme des pays industrialises, it convient de citer les 
suivantes: 
i) un traitement commercial symetrique d'application volontaire pour les expor-
tations en provenance des pays developpes qui suivent des politiques protection-
nistes; 
ii) des actions continues et coordonnees qui pernettent de participer de fagon 
plus efficace aux negociations et aux mecanismes operationnels internationaux 
-. notarment le.Confe*rence des Nations Unies sur le commerce et le dgveloppement 
(LANCED) et 1'Accord general sur les tarifs douaniers et de commerce (GATT) pour 
dgfendre de fagon concertee les int6r;Its latino-americains; 
iii) la non-application de concerts tels aue la progressivit6, sglectivite et 
acces a l'approvisionnement; 
iv) un effort conjoint pour encourager les pays developpes a proc6der a la 
restructuration de leur production 'le fagon a *placer vers d'autres pays les activi-
tes qui ne sont pas competitives an niveau international, au lieu d'appliquer des 
mesures protectionnistes. 
162. Les negociations de Tolyo ont debouch4 sur l'adoption d'un ensemble de dispo-
sitions qui modifient de fagon significative l'organisation du commerce internatio-
nal au detriment des interets des pays en dgveloppement, par l'institutionalisation 
de pratiques qui nuisent a leurs objectifs de develorpenent, entre autres, de 
nouvelles formes de protectionnisme. Etant donne les difficultgs que rencontreront 
les pays en Teveloppement pour donner suite aux accords 6mangc de ces negociations, 
la plupart d'entre eux, Bien nue Parties contractantes du GATT, ne pourront pas 
participer a l'elaboration des decisions qui regiront le commerce international et 
qui n6anmoins les affecteront directement. Pour les raisons susmentionnees it est 
particulierement important que les pays en developpement, et les Latino-amgricains 
en particulier, determinent le deErg et la modalitg de leur participation aux 
nouvelles decisions sur les 6changes mondiaux. 
/163. En 
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163. En ce qui concerne lee barrieres non-tarifaires, i1. faut signaler les effets 
negatifs des restrictions quantitatives, des restrictions "volontaires", y compris 
celles de l'Accord multifibres, les licences, .14:glents et interdictions sanitaire. 
ainsi que les droits et composants variables. Ltant donne le renforcement de ces 
elements, les pays latino-americains devront mettre en oeuvre des mesures visant 
i) etablir des systemes d'information qui permettent difdentifier efficacement 
quelles sont ces barrieres, comment et oil elles s'anpliquent. Il est indispensable 
en effet d'identifier le reseau complexe de restrictions etablies dans diverses 
reglementations de fagon a pouvoir le contrecarrer; ii) recourir a tout le pouvoir 
de negociation pour supprimer ces mesures dans les cas de produits qui interessent 
l'Ameriaue latine; iii) envisager la possibilite de reponses actives par l'imposi-
tion de restrictions saciales aux exrortatdons des pays developpes protectionnist, 
le. En matiere de produits de base, it convient d'intensifier les consultations 
de facon a mettre a profit au maxima l'experience et les ressources de la region. 
Les actions possibles pourraient etre les suivantes: 
i) proteger le pouvoir d'achat de la valeur unitaire des exportations de 
produits de base des pays en developpament; 
ii) renforcer les associations actuelles de producteurs et en creer d'autres 
en fonction des possibilites de cooperation et des negociations internationales 
actuellement en cours; 
iii) etablir un regime d'auto-approvisionnement de produits agricoles, d'ele-
vage et de peche; 
iv) creer des bureaux d'observation et d'information des pays producteurs 
interesses de la region sur les bourses de produits de base qui fonctionnent dans 
les pays develop-nes; 
v) que les pays developpes executent l'engagemert politiaue souscrit a la 
IV Conference de la CNUCED (resolution 93) et souscrivent de nouveaux accords sur 
des produits qui prevoient des mesures dynamigues de stabilisation des prix inter-
nationaux et encouragent le fonctionnement du Fonds commun; 
vi) que les pays de la region agissent de fagon coordonnee dans le cadre des 
accords existants en matiere de produits de base, de fa-on a ce que les mesures de 
stabilisation qu'ils prevoient soient appliquees de faon efficace et clue les 
echelles de prix correspondent aux cants de production; 
vii) face aux mesures protectionnistes 
	 touceent les exportations regio- 
males des produits de base, applinuer les actions communes convenues au sein du 
SELA et dans les divers groupes de representants latino-americains aupres des 
instances pertinentes; 
viii) etablir les mgcanismes speciaux de fagon a faciliter les consultations 
et les echanges de donnees d'experience entre les pays de la region, pour modernise-
les methodes de culture et d'extracticn et augmenter ainsi la productivitg; 
ix) intensifier la recherche et le developrement au sein de la region en vue 
d'identifier de nouvelles utilisations des produits de base; 
x) oue les pays latino-smericains adoptent des strategies propres 9'7'. intensi-
fier, diversifier et rationaliser la production et le commerce des produits 
alimentaires; 
xi) etablir, dans la mesure du possible, un programme conjoint de commercia-
lisation et de distribution des produits de base de la region. 
165. In ce qui concerne l'exportation de produits manufactures, des actions devront 
etre prises de fagon a modifier la structure et le fonctionnement du Systeme gene-
ralise de preferences, notamment sa nature juridiaue, pour reduire les facteurs 
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d'incertitude et d'instabilite. Ces mesures auront pour but: i) d'inclure dans 
les preferences de nolthreux produits sujets a des taxes douanieres tels que les 
produits agricoles elabores; ii) eliminer le systeme de contingents; iii) regle-
menter le recours aux sauvegardes; iv) harmoniser les systemes de preferences des 
differents pays; v) inclure les restrictions non tarifaires dans le systeme et 
etablir le regime de consultations prgalables quand son application doit etre 
limitee, et vi) mener a terme au plus tot les negociations qui servent a gtablir 
un code de conduite non-discriminatoire en matiere de sauvegarees. La liste sus-
mentionnee n'a pas un caractere d'imposition mais bien simplement d'illustration. 
Outre ces aspects, il faudra lutter pour modifier ou supprimer les principes de 
progressivite, selectivite et necessite competitive, qui vont a l'encontre du 
principe de base des preferences generalisees et non-discrimiratoires. 
166. Le Secretariat de la CEPAL continuera de realiser des etudes sur les pro-
blenes qui touchent le commerce intra-regional et extra-regional. Ces etudes 
devront etre communiquees aux pays d'Amerique latine et des Caraibes, ainsi qu'aux 
organismes regionaux et sous-regionaux pertinents de cooperation economique et 
d'integration qui les utiliseront a titre d'appui tecThique pour identifier: 
i) des actions communes basees sur le pouvoir e'nchat de produits manufactu-
res de la region, de faeon "6. avoir davantage acces aux marches des pays industria-
lises; 
ii) des projets pour elargir le commerce intra-regional entre pays ou groupez.  
de pays participants aux diffgrents processus sous-regionaux d'integration en 
Am6rique latine et dans les Caraibes, ainsi ou'aux pays qui ne font partie 
d'aucun processus regional ou sous-regional d'integration; 
iii) des mgcanismes prop•es a intensifier la coordination, complgmentaritg 
et cooperation des organismes sous-regionaux -et regionaux d'integration et de 
cooperation economique. 
167. Ces etudes auront pour but d'identifier les differentes possibilites d'utili-
sation du pouvoir d'achat dans la region, ainsi que des vastes ressources natu-
relies existant en Amerique latine et dans les Caraibes Qui leer conferent un 
pouvoir de negociation considerable. 
168. Pour faciliter la realisation de ces activites, it conviendra de renforcer 
la cooperation entre le Secrgtariat du SELA et les secretariats des divers orga-
nismes d'integration sous-regionanx, ainsi qu'avec des entites specialiges regio-
nales. En outre, en matiere de commerce, it conviendra de renforcer et d'elargir 
les fonctions de la CEPAL pour identifier et analyser en detail les obstacles 
interieurs et exterieurs qui entravent les exmortations de la region, ainsi que 
les possibilites d'exportation, sur la base des renseignements fournis par les 
organismes internationaux, les organismes regionaux et sous-regionaux de l'Amerique 
latine, et les pays de la region. 
169. Le Secretariat de la CEPAL effectuera des etudes sur l'ampleur des effets 
sur le taux de croissance des pays de l'Amerique latine et des Caraibes des poli-
tiques protectionnistes anj:liouges par les pays dgvelorpes et sur les projections 
de la situation de croissance en fonction de diverses hypotheses de reduction ou 
suppression de ce protectionnisme. 
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2. Financement extgrieur et probleves mongtaires 
170. L'augmentation de l'investissement et des importations indispensable a une 
accglgration de la croissance en fonction de l'atteinte des buts et objectifs de le 
SID, exige que les pays en dgvelonpement recoivent un courant important en valeurs 
rgelles de ressources financieres. Dans ce contexte, la communautg Internationale 
devra accorder une attention particuliere aux propositions formulges rgcemment par 
des chefs d'Etat et de gouvernement en vue d'augmenter considgrablement les 
courants financiers en valeurs rgelles a des conditions tant favorables que non-
favorables vers les pays en dgveloppement. Ces ressources devront etre adaptges 
au niveau de leurs dglais et taux d'intgret g l'gchgance et aux formalitgs finan-
cieres des investissements qu'il faut mener a bien dans les pays en dgveloppement. 
Il conviendra de souligner le fait que l'endettement actuel des pays latino-
amgricains est davantage le rgsultat des difficultgs que conna'It actuellement 
l'economie internationale, que des contingences de leurs propres politiques 
intgrieures. 
171. L'augmentation des courants financiers internationaux, notamment les courants 
publics, ainsi que l'adaptation de leur volume, composition, qualitg, form et 
distribution en fonction des besoins des pays en dgveloppement exigera: i) une forte 
augmentation des transferts de ressources officielles, notamment par l'intgrmgdiaire 
d'institutions publiques, afin de disposer des fonds ngcessaires a long terme pour 
financer les investissements requis par le processus de dgveloppement, la transitior 
energgtique, et l'autosuffisance alimentaire; ii) l'acces aux ressources privges, 
notamment a de nouvelles sources bancaires, dans de meilleurs dglais et a de 
meilleures conditions, et iii) de nouvelles formes de cooperation entre les insti-
tutions internationales publiques et priv6es de financenent pour acheminer les 
ressources en provenance des pays a excgdents financiers vers les economies latino-
amgricaines, en gvitant dans la mesure du possible les conditions qui entravent 
le processus de dgveloppement. 
172. Un appui sera accord aux pays pertinents qui en feront la demande dans la 
renegotiation de leur dette extgrieure, avec la participation de la MICELI) et des 
institutions rggionales appropriges, et non seulement g court terme mais ggalement 
a moyen et a long terme. 
173. Il convient de reformuler la Proposition visant a la creation dans la Banque 
mondiale d'un service a long terme de financement des acquisitions de biens d'gquipe-
ment pour les pays en dgveloppement. 
174. Il serait souhaitable de maintenir les negotiations rgalisges au sein de la 
CNUCED dans le but de crger dans le plus bref dglai un systeme de garanties de 
credit a l'exportation. 
175. Il conviendra, afin de crger des conditions plus favorables pour le dgvelop-
pement des pays en dgveloppement, d'intensifier, par le truchement d'une rgforme 
fondamentale du systeme mongtaire international, les efforts visant a faire que ce 
systeme rgponde davantage aux besoins et aux intgrets des pays en dgveloppement. 
Cette rgforme serait glaborge et menge g bien au debut de la dgcennie dans 
l'intgret de toute la communautg internationale. 
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176. Il est indispensable que: i) les pays en developpement participent plus 
effectivement et de fagon plus juste a l'adoption de drPisions au sein des insti-
tutions du systeme monetaire international, et ii) les institutions monetaires et 
financieres multilaterales accordent des credits includa:unnt des crit6res poll-
tiques; en outre, que leur financement d'appui a la balance des paiements ne soit 
pas conditionne par le fait que les pays en developpement acce-tent cu non des 
mesures ou des programmes qui impliquent des costs et des prejudices de type social, 
qui vont e 1'encontre des buts et des objectifs fondamentaux pour lesquels ces 
institutions ont ate creees. 
177. Il est important egalement que la quote-part des pays en developpement au 
Fonds nonetaire international soit majoree de fagon relative et que l'affectation 
de droits de tirage speciaux augmente considerablement. D'autre part, it faut 
insister sur le fait que le mgcanisme d'affectation de ces droits soit realise- sur 
des bases permanentes et de plus en plus importantes, et que les caracteristiques 
et l'utiiisation de cet actif international soient ameliorees. 
178. Il conviendra de reduire le rale preponderant des principales monnaies de 
reserve en encourageant et en dgveloppant les droits de tirage speciaux et en 
assurant une plus grande stelilite des taux de charife. 
3. Energie  
179. La communautg Internationale devra evoluer vers la transition progressive et 
ordonnee d'une economie basee sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables 
dans le cadre d'une rationalisation de l'utilisation, distribution et consommation 
des produits energetiques. Dans ce contexte, it convient de rappeler qu'a court 
et e moyen terme, les ressources energetiques traditionnelles continueront de 
constituer la base energetique du developpement des pays en dgveloppement. 
180. !fin de maintenir le developpement rationnel des ressources energetioues 
propres des pays en 'developpement et de satisfaire leurs besoins en matiere d'ener-
gie, les negociations globales devront etre axes sur: 
i) des mesures efficaces de conservation par l'apPlIcation de politiques 
efficaces de rationalisation de la consommation, notament dans les pays developpgs; 
ii) des mesures de la communaute internationale pour satisfaire de facon prio-
ritaire les besoins croissants de toute forme d'energie des pays en developpement; 
iii) l'apport de ressources financieres et techniques et de technologie au 
developpement des sources nouvelles et renouvelables d'energie, ainsi que des 
energies conventionnelles de facon a augmenter leur nombre disponible; 
iv) l'exploration et le devcloppement de ressources energetiques autochtones 
dans les pays en dgveloppement deficitaires en matiere d'energie; 
v) l'amelioration et la protection du pouvoir d'achat de la valeur unitaire 
des exportations d'energie en provenance des pays en developpement; 
vi) l'augmentation de la participation des pays en developpement au transport 
et aux activites posterieures a l'extraction dans le domaine de l'energie. 
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4. Agriculture et alimentation  
181. Si les pays de la region ne prennent pas des mesures propres a augmenter 
s,Affisemmentia production alimentaire et les investissements requis a cet effet, 
pour gtablir un systeme adgquat de reserves nationales de produits alimentaires et 
des systemes efficaces d'information et d'alerte, ils pourraient se voir affectes 
pgriodiquement par de sgrieux problemes de pgnurie alimentaire. Tl convient de 
souligner que ces objectifs ne pourront etre atteints que dans le cadre d'un systeme 
de sgcuritg alimentaire mondial et qu'ils dgpendront en outre de la concertation de 
certains accords internationaux en matiere de produits alimentaires, come dans le 
cas des cgrgales. Les principales mesures que la region devrait prendre en cette 
matiere sont les suivantes: 
i) augmentation considerable des investissements pour le production d'aliments, 
y compris une affectation adequate de ressources en provenance de la coopgration 
internationale, et notamment du Fonds international de aveloppement agricole; 
ii) intensification des efforts en matiere de recherche agricole et de 
diffusion des connaissances respectives; 
iii) intensification des politiques destinges a moderniser l'agriculture et 
a augmenter sa productivitg, en mettant l'accent sur le potentiel du secteur tradi-
tionnel ou paysan dans ce sens; 
iv) adoption de politiques et de programmes nationaux de reserves alimentaires 
destinges 4 rggulariser l'approvisionnement du marchg intgrieur at A garantir des 
excgdents exportables dans des pays qui disposent du potentiel ngcessaire et qui 
s'y intgressent; 
v) participation aux systemes adgquats d'information et d'alerte sur l'alimen-
tation et l'agriculture, de fagon a rgaliser une evaluation precise des carences 
prgvisibles en cas d'urgence, et qui contribuent a l'adoption de mesures correctives; 
vi) dgveloppement d'une action concertge au niveau des mgcanismes et des 
instances internationales pertinentes en matiere d'alimentation et d'agriculture, 
y compris l'affectation des ressources financieres requises par le secteur au tours 
de cette dgcennie, et la lutte contre le protectionnisme agricole dans les pays 
developpgs et pour accgder a leurs marchgs, ainsi que pour supprimer leurs politiques 
de subsides aux exportations de produits agricoles qui font concurrence aux expor-
tations des pays en dgveloppement; 
vii) renforcement dela coopgration rggionale dans les domaines susmentionn6s. 
5. Socigtgs transnationales  
182. Les gouvernements s'attacheront a gvaluer les activitgs des socigtgs transna-
tionales en fonction de criteres a court, moyen et long terme, de facon a ce que 
la prgsence et l'impact de ces socigtgs sur l'gconomie des pays soient compatibles 
avec les objectifs nationaux et la politique de dgveloppement de ces derniers, et 
pour dglimiter clairement leur sphere d'action gventuelle. 
183. Les gouvernements des pays de la region devront s'unir et prgsenter des 
positions communes aupres des diffgrentes instances du processus de discussion, 
d'adoption, et d'application du Code de conduite des socigtes transnationales. Les 
pays latino-amgricains sont fermement rgsolus a atteindre les objectifs qui figurent 
dans ledit Code, notamment en ce qui concerne l'application effective des disposi-
tions de cet instrument. 
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181i. L'gchange de donnges d'information et d'expgriences sur les conventions et 
les accords souscrits avec les socigtgs transnationales et sur le contr8le de ces 
dernieres, deviendra un processus rggiaier et permanent visant a renforcer la 
capacite de negotiation de chacun des pays de la region. 
185. Les pays latino-amgricains devront maintenir la position suivant laquelle les 
societes transnationales doivent obgir aux principes suivants: i) respecter les 
lois et les reglements du pays recepteur et en cas de litige se soumettre a la 
juridiction exclusive des tribunaux du pays oU elles fonctionnent; ii) s'abstenir 
de toute inggrence dans les affaires intgrieures des Etats ou elles fonctionnent; 
iii) s'abstenir d'interfgrer ou de troubler les relations entre le gouvernement du 
pays qui les regoit et d'autres Etats; iv) ne pas se laisser utiliser conme instru-
ment de la politique extgrieure d'un antre Etat ou pour etendre au pays Qui les 
recoit les dispositions juridiques du pays d'origine; v) respecter la souverainetg 
permanente qu'exerce le pays hate sur toutes ses richesses, ressources naturelles 
et activitgs gconomiques; vi) se soumettre aux politiques, prioritgs et objectifs 
nationaux de dgveloppement et contribuer positivement a leur realisation; 
vii) fournir au gouvernement du pays h8te l'information pertinente sur ses acti-
vitgs afin de garantir que ces dernieres soient confornes aux politiques, prioritgs 
et objectifs nationaux de dgveloppement du pays qui les regoit; viii) rgaliser leurs 
opgrations de fagon a ce qu'elles constituent un apnont gconomique rgel, notamrnent 
rune contribution nette de ressources financieres aux pays rgcepteurs; ix) contribuer 
au dgveloppement du potentiel scientifique et technique interne des pays rgcepteurs, 
et x) s'abstenir de pratiques commerciales restrictives. 
186. Les pays Latino-amgricains s'efforceront d'gchanger entre eux et avec d'autres 
pays en dgveloppement l'information relative aux negotiations avec les socigtgs 
transnationales. I1 conviendra a cet ggard de renforcer les activitgs de la CEPAL 
pour qu'en coordination avec le Centre des Nations Unies sur les socigtgs transna-
tionales, elle recueille et fournisse de fagon rgguliere et systgmatique toute 
l'information pertinente sur lesdites socigtgs. 
6. Technologie  
187. Les gouvernements devront s'efforcer de concevoir des politiques techniques 
dans le cadre des orientations de leur politique de dgveloppement et de la stratg-
gie latino-amgricaine, en ce qui concerne l'obtention de technologie en provenance 
de l'exterieur de la region et U la technologie transfgrge au sein de cette 
derniere, ainsi au'en ce qui concerne les modalitgs autonomes de gn6ration de 
technologie. 
188. Il conviendra d'analyser les diffgrentes options techniques. Les pays latino-
amgricains techniquement plus avancgs sont en mesure de rivaliser favorablement 
dans de nombreux domaines avec les ggngrateurs de technologie dans les pays centraux 
et de transferer leur experience aux pays moins avancgs dans ce domaine. 
189. Il conviendra de promouvoir une coordination institutionnelle plus efficace 
et un appui financier adesuat de facon a concentrer les efforts pour surmonter la 
faible dimension, la dispersion, et parfois la rgp4tition des techniques, qui 
freinent un dgveloppement technique autochtone. Leur orientation en fonction des 
ipexticu1arit6s et 
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particularit4s et des besoins nationaux ner•ettra de develonper des initiatives 
techniques autochtones et d'adopter une attitude critique et selective face e, la 
technologie etrangere. 
190. La region devra renforcer son action comrune au niveau des negotiations 
relatives e. la revision de la Convention de Paris et au Code de conduite sur le 
transfert de technologie. Dans ce dernier cas, une attention particuliere sera 
accordee a sa nature juridicue et a l'envergure de son application. 
7. Restructuration  industrielle mondiale  
191. Afin d'4viter que les pays developpes continuent d'appliauer des raesures 
protectionnistes pour proteger leurs industries inefficaces et your obtenir une 
nouvelle division internationale du travail, it est indispensable de proc6der a 
une restructuration industrielle mondiale qui favorise une croissance globale 
maximum et rationnelle de la production industrielle dans le monde. 
192. Pour ce faire, ii faudra creer des me'canismes de contreile qui analysent perio-
diquement les modalites de la production et le commerce international de fagon a 
identifier les secteurs qui requierent un reajustement, structurel et qui gtudient 
les efforts des pays develop 4s pour adopter les mesures et les politiques neces-
saires au processus d'adaptation dans les secteurs identifies et pour faciliter la 
edrtie des facteurs de production de ces derniers. 
193. Pour que la restructuration industrielle mondiale s'effectue conformement aux 
interets des pays en d4veloppement, ces derniers devront partitiper pleinement u. 
toutes les decisions prises a cet 4gard, afin aue la nouvelle division internatio-
nale du travail qui en emane soit harronieuse et 6:suita1le pour les interets des 
pays developpes et ceux des pays en develop
-Dement, et permette que le progres indus-
triel de ces derniers ne se concentre pas seulement sur les industries de base et 
16geres mais egalement sur des produits de l'industrie lourde et des secteurs de 
haute technologie, conform4ment aux principes directeurs de leur politicue 
industrielle. 
194. Des consultations devront *etre. realisees. par branches industrielles au sein 
de la region, sous les auspices de 1'ONUDI, avec la collaboration du_SELA et 
d'autres organismes regionaux competents, de fagon a identifier des actions communes 
aupres des reunions du systeme de- consultations. de l'ONUDI, notamment dans les 
secteurs industriels de plus grand int4ret pour la region, afire d'obtenir des 
processus integres de restructuration industrielle mondiale, et l'adoption de 
politiques effectives de reajustement structurel de la part des pays developpes. 
8.. Transtort 
195. Au tours de la troisieme Decennie des nations lJnies pour le d4veloppement, ii 
faudra continuer d'accorder la plus haute nriorit4 au transport maritime, 4tant 
donne que celui-ci continue de constituer le moyen principal de mener a bien le 
commerce exterieur. Un des nroblemes importants et nersistants est la difficulte 
d'obtenir des reductions de tarifs des conferences maritimes dans les pays qui 
enreeistrent des ameliorations de fenctionnement et de cofts de leurs ports. Il 
conviendra egalement d'etudier la structuration ou l'adaptation de politiques e. la 
/marine marchande 
marine marchande de la region, afin de faire face aux decisions unilaterales des 
conferences maritimes internationales et a leurs effets negatifs pour les pays en 
developpement. 
196. 31 conviendra egalement d'etudier les effets legislatifs, operationnels et 
gconomioues pour l'Amerique latine de l'introdnction de la nouvelle technologie de 
transport, notamment en ce qui concerne les dispositions de la convention de 
transport multimodal adoptee recemment par la CNUCED, ainsi que l'utilisation de 
vehicules non conventionnels. 
9. Cooperation avec les region  develop1111 
197. Afin de surmonter de facon equitable les obstacles auxquels se heurte le 
renforcement des relations economiques et commerciales entre l'Amerique latine et 
les pays et regions developpges, des reunions de consultation et de coordination 
devraient etre rgalisees dans le cadre du SELA a la lumiere de l'article 3, alinga 
D, de la Convention de Panama et des decisions pertinentes du Conseil latino-
americain. 
198. Au cours des prochaines annees, des negociat5one au niveau de la region 
devront etre stimulees -apres avoir effectue les consultations et etabli la 
coordination prealable dans le cadre du SELA- pour resoudre les difficultgs actuellc 
des relations econoniques avec les Etats-Unis qui portent prejudice au a6veloppe-
ment economique et social des pays de la region. Ces negotiations devraient porter 
sur, entre autres questions prioritaires, la reduction et la suppression des 
barrieres tarifaires et non-tarifaires qui freinent l'exportation des produits 
lntino-americains vers le march des Etats-Unis; les actions indispensables pour 
elargir l'eventail de produits et rendre plus souple le Systeme generalise de prefe-
rences de ce pays, et pour gviter simultangment que soit applique le principe de 
progressivite et de selectivite. II faudra ggalement que les Etats-Unis se rallient 
?_'adoption de mesures propres e't require les fluctuations des prix des produits 
de base et des revenur a titre d'exportation des pays en developpenent. A cet 
egard, it sera fondaraental d'appuyer les conventions sur les produits qui sont en 
cours de negotiation au sein de la CNUCED dans le cadre du Programme integre pour 
les produits de base. La nep:ociation devra en outre etre integrale et porter, 
entre autres, sur des questions telles que le financenient et in technologie, outre 
les questions commerciales. 
199. Les relations commerciales de l'Amerique latine avec la Comunautg economique 
europgenne se sont vues affectges dgfavorablement, d'une part, par le protection-
nisme de la politique agricole commune de la Communaute et les subsides aux pro-
ductions non-competitives, et, d'autre part, par les politique s discriminatoires 
qui favorisent les pays developpes. Ces mesures ont ports prejudice aux exporta-
tions des produits de base et manufactures de l'Amerique latine. Il convient de 
signaler, en outre, la contradiction entre le manque de dynamisme des relations 
commerciales et l'interet croissant pour le marche de l'Amerique latine demontre 
par les societes industrielles et les institutions financieres europeennes. A la 
luniere de ces antecedents, i1 ressort qu'une negotiation devrait etre entamge 
sur le commerce dans les deux sens, ainsi que sur lee courants financiers, les 
problemes agricoles, industriels, techniques, de transport et de commercialisation. 
/I1 conviendra 
-256- 
conviendra ggalement de ngsocier de profondes transformations aux politiques 
discriminatoires, notaamnent en ce qui concerne le protectionnisme et la politique 
agricole commune. La Communaute devra ggalement sta.,stenir de subsidier ses expor-
tations agricoles, moyen qui lui a permis d'usurper la place des pays latino-
amgricains sur certains marchgs traditionnels et d'imposer "des restrictions volon-
taires" aux exportations Latino-amgricaines. Et finalement, le Systeme ggngralisg 
de prgfgrences devra etre perfectionng. 
200. Dans le cadre de la politique de diversification de leers relations extg-
rieures, l'Amgriaue latine devra intensifier ses relations avec le Japon, dans les 
secteurs du commerce, la technologie et le financement. I1 faudra glargir l'gven-
tail de produits et gliminer les obstacles qui limitent l'acces e ce marchg, tant 
au niveau de produits de base que manufacturgs. Le Systeme gengralisg de prgfg-
rences du Japon devra ggalement etre amgliorg et applique dans sa totalitg, et des 
accords devront etre souscrits de fagon a augmenter les exportations de produits de 
base et semi-glaborgs vers ce pays. Ii faudra en outre concerter de nouveaux 
accords en matiere de technologie. 
201. Llimportance acquise rgcemment par les changes commerciaux et la coopgration 
gconomique avec les pays de l'Europe de rest qui sont membres du Conseil pour 
l'assistance gconomique mutuelle (CAEM), les modalitgs particulieres que prgsentent 
les relations gconomiques dans des pays qui possedent des systemes gconomiques et 
sociaux diffgrents, et les perspectives d'expansion et de collaboration plus 
gtroite offertes par ces relations, permettent de tirer les conclusions suivantes: 
i) bien que le commerce rgciproque entre l'Amerique latine et le CAEM se soit consi-
derablement dgveloppg, on est encore loin de mettre e profit de facon approprige le 
potentiel de ce type de relations gconomiques; ii) le dgsgquilibre des courants 
commerciaux (deficit gleve des pays du CAEM), ainsi qu'une structure asymgtrique de 
l'echange (exportations latino-emgricaines de produits de base contre des produits 
manufactures du CAEM) constituent deux obstacles principaux qui entravent le dgve-
loppement des gchanges commerciaux. Dans le but de les surmonter, it conviendra 
d'adopter des mesures telles qu'une promotion cormerc:Ia7e amgliorge et plus intense, 
contrats de fourniture a long terme, cooperation sur des mare)gs tiers, etc.; 
iii) en matiere de financement et systemes de paiement, on a peu utilise' les lignes 
de credit, des conditions de paiement plus sonples ont gtg gtablies, et on a eu 
davantage recours a l'usage de monnaies convertibles dans le commerce; iv) it con-
viendrait d'actualiser les systemes de paiement; v) en matiere institutionnelle, le 
rgseau d'accords commerciaux et de coopgration gconomique glaborg au tours des 25 
dernieres annges, est une base suffisante pour la conduction des relations gcono-
miques reciproques, bien que les mgcanismes gtablis puissent etre amgliorgs dans 
l'avenir, et vi) en ce qui concerne la cooperation dans des secteurs autre que le 
commerce, it convient de souligner l'importance cue pourraient acaugrir les activi-
tgs portant sur le transfert de technologie, la creation d'entreprises mixtes, et 
la cooperation tripartite dans des pays tiers. 
E. Aspects institutionnels  
202. La SID pour la troisieme D'ecenniedes Nations Unies pour le dgveloppement 
stipule qu'A l'echelon regional, les activitgs d'examen et devaluation seront 
configes aux commissions rggionales compgtentes. Les banques de dgveloppement, 
ainsi que les organisations et groupes rggionaux et sous-rggionaux, pourraient 
/collaborer avec 
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collaborer avec les commissions regionales a cette fin. -g:n outre, les commissions 
rggionales devraient, dans le cadre des etudes geonovfaus qu'elles preparent 
normalement, faire le point pgriodiquement des princi)7: aspects de la progression 
du dgveloppement dans les regions qu'elles desservent..: 
203. Le CEGAN, qui, aux termes des resolutions adoptees par la Comnission, dolt 
servir de centre de discussion de divers aspects de l'analyse et de l'evaluation de 
la. Strategie internationale du developpenent, a realise un travail tres important 
et tres efficace dans ce domaine, notamment dans l'elaboration de ce plan d'action, 
en ce aui concerne la ,raise en oeuvre de la nouvelle strategie a 1' echelon regional 
de l'Amerique latine et des CaraTbes. 
2014. Il convienara de renforcer et d'glargir les activites du CEGAN, etant donna 
qu'il constitue l'organisme fondamental pour la realisation des travaux d'analyse 
et d'evaluation sur la raise en oeuvre de la nouvelle strategie et de ce plan 
regional d'actio1-1, raison pour lapuelle le CEGAN se reunira au moires une fois l'an. 
205• En execution de la resolution 3/56 de l'Assemblee generale, le Secretariat 
de la CEPAL demandera aux organismes de cooperation regionale et du systeme des 
Nations Unies les informations requises afin d'evaluer l'evolution de la Strategie 
internationale du develoPpement et les communiquera au CEGAN. Sur la base de cette 
evaluation, le CEGAY pourra fornuler aux gouvernements et aux organismes de coope-
ration rggionale les Propositions qu'il estiuera pertinentes pour ameliorer l'appli-
cation de la SID en Angriaue latine. 
206. Sans prejudice des diverses activitgs derivees de la nouvelle Strategie, le 
CEGAN pourra axer ses discussion 3 sur d'autres problemes cue les gouvernements 
membres estiment urgeats, tels que les questions emanees de la resolution 419 (FLEE. 
1/0 de la CEPAL en mati-ere de population, industrialisaticr et la science et la 
technique. A cet effet, it se runira toutes les fois qu.'51 sera ngcessaire. 
207. Les nggociations globales devront constituer un ir:t-ument fondamental de 
l'application de la SID en matie're de coopgration interionale en vue de l'instau-
ration du Nouvel ordre iiconomique international. Le Secretariat de la CEPAL devra 
apporter les etudes et les informations techniques necessaires de favor_ a coordonner 
et definir les positions latino-americaines dans le cadre de ces negociations qui 
seront rgalisges au sein du SELA. 
Voir A.ssembl',"ie rTen6rale, fltrat6Fie internationale du cavelorTement -pour la 
troisieme D6cennie des Nation9 ljnies pour le d6veloppement WRES/35/56), 
20 janvier 7:331 paraFraphe 173. 
*/ 
/423(XIX) INTEGRATION 
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423(XIX) INTEGRATION PHYSIQUE DE L'AMERIQUE LATINE MOYENYANT L'INTERCONNEXION 
HYDROGRAPHIQUE DES BASSINS DE L'ORENOQUE, L'AMLZONE ET LE PLATA, 
ET LA CONSTRUCTION DE LA ROUTE BOLIVARIENNE EN BORDURE 
DE LA FORET VIERGE 
La Commission econoni que pour l'Amerique latine, 
Compte tenu des vues concernant l'integration physique de l'Amerique latine 
grace a l'interconneldon hydrographique de l'Orenoque, l'Amazone et le Plata et 
la route bolivarienne en bordure de la forst vierge, exprimees e la reunion de 
Presidents bolivariens tenue a Santa Marta, Colombie, et qui ont ete reaffirmees 
a la derniere Assemblee generale de 1'Organisation des Etats americains (0EA), 
Considgrant le fait que l'OEA est disposge, par l'intermeiaire de son Secre-
tariat general, e preter son concours pour organiser les efforts que dgploieront 
les pays interesses par l'integration physique de l'Amerique latine, 
1. Note avec satisfaction que les pays interesses se rallient a l'idge d'une 
integration physique de l'Amerique latine; 
2. Decide d'appuyer la tenue d'une reunion internationale sur l'intercon-
nexion des bassins de l'Orenoque, l'Amazone et le Plata, durant laquelle les pays 
interesses sonmettront les rapports techniques existants ainsi que l'information 
de base necessaire a la formulation des etudes relatives a l'integration, sur les 
troncons correspondants a leurs territoires respectifs, des bassins de l'Orenoque, 
l'Amazone et le Plata; 
3. Decide que, en ce qui a trait a la route bolivarienne construite en 
bordure de la forst vierge, les pays interesses sour 
	 a cette reunion, les 
programmes de construction routiere correspondants efin de determiner la date 
laquelle cette grande voie d'interconnexion continenta_e pourra etre disponible. 
217ere seance  
15 mai 1981  
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424(XIX) DEVELOPPETIENT DEC ZONES CRITIQUES 
La Commission economique Pour l'Angrique  latine, 
Tenant compte du Programme d' action regional pour la raise en oeuvre de la 
nouvelle Strategie internationale du developpement pour la troisieme Dgcennie des 
Nations Unies pour le developpement qui gmanera de la dix-neuvieme session de 
la CEPAL, 
Prenant en consideration la ngcessite de mener des actions concretes pour 
appliquer ladite Strategie, 
Rappelant ou'aux termes de indite Strategie, les efforts devront se concen-
trer sur le dgveloppement des zones presentant un intgret pour les pays d'Amerique 
latine et des Caraibes les moires avances en matiere de develop:Dement gconomique, 
Rappelant en outre qu'il convient d'incorporer l'intgrieur du continent a 
l'activite gconomique, 
1. Decide de mettre srr pied un bureau specialise de la CEPAL a La Paz, 
charge d'etudier et d'analyser les problemes des zones critiques, attendu que la 
bolivie est le noyau central de la zone la moires developnee du continent; 
2. Demande au Secretariat de la CEPAL, dans l'attente d'une decision sur 
l'affectation des ressources extrabudgetaires necessaires, de faire tous les efforts 
d'urgence possibles pour commencer, au plus tat, les activites du programme pour 
l'etude des problemes precites; 
3. Demande au Programme des Nations Unies pour le dgveloppement d'accorder 
la plus haute prioritg audit Programme dans l'affectation des ressources destinees 
aux fonds rggionaux du PNUD pour in prochaine pgriode biennale; 
4. Prie instamment les institutions du systeme financier international ainsi 
que les banques rezionales et sous-rggionales de s'associer au projet et de lui 
preter tout leur concours. 
217 me seance 
11:mai 1981  
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425(XIX) ASPECTS INSTITUTIONNELS 
La Commission economieue pour l'Amerique latine, 
Tenant compte de ce que la resolution 35/56 par laquelle l'Assemblge generale 
a adopts la troisieme Stratggie internationale du developpement pour la troisieme 
Decennie des Nations Unies pour le developpement gtablit que, au niveau regional, 
"l'examen et l'evaluation de la nouvelle Strategie internationale du dgveloppement 
seront organises par les commissions regionales respectives" et que celles-ci, 
"dans le cadre de leurs activites quotidiennes, devraient effectuer des examens 
economiques des aspects les plus importants du developpement dans leurs regions", 
Ayant 4 l'esprit la resolution 310(XIV) de la CEPAL relative a la creation 
du CEGAN et la resolution 419 (PL. N.14) du Comite plenier de la CEPAL, 
Prenant note de ce qu'au chapitre traitant de l'examen et de l'evaluation de 
l'application de la nouvelle Strategie internationale du developpement, sur laquelle 
porte la resolution 35/56 de l'Assemblee generale des Nations Unies, it est stipule 
que les commissions economiques regionales devraient elaborer des programmes 
d'action pour appuyer les efforts des pays en developpement et qu'elles devraient, 
ainsi que les organismes specialises des Nations Unies correspondents et les insti-
tutions multilatgrales de dgveloppement, ameliorer les efforts d'assistance des 
Nations Unies et intensifier sa coordination dans le contexte des besoins de deve-
loppement economique et social propres a chaque region, 
Reaffirmant en particulier les dispositions du paragraphe 20 de la resolution 
32/197 "Structures en vue dune cooperation regionale et interregionale" aux termes 
duquel it est dit que "les commissions regionales devraient avoir un role moteur 
en m6'me temps qu'elles assumeraient la responsabilite de la coordination et de la 
cooperation au niveau regional", 
Reconnaissant que le systeme de la CEPAL assumera de hautes responsabilitgs 
durant la decennie 1980 et qu'il dolt accrottre sensiblement l'appui qu'il accorde 
aux pays d'Amerique latine et des Caraibes ainsi qu'aux organismes regionaux et 
sous-regionaux d'integration et de cooperation economiaue, afin de rendre le dgve-
loppement economique de la region plus dynamique, 
Reconnaissant egalement la diversite et le nombre croissants des -Caches que 
le systeme de la CEPAL devra accomplir pour assurer l'execution adequate du 
Programme d'action regional, 
Reaffirmant qu'il incombe a la Commission d'evaluer l'execution du Programme 
d'action regional, compte dament tenu des travaux d'evaluation que le Comite 
d'experts gouvernementaux de haut niveau (C.aiki) aura accompli au preaiable, 
Prenant note de ce que le ViIeme Conseil latino-americain du SELA a decide 
de convoquer deux Lois l'an au moins des reunions d'experts gouvernementaux de 
niveau glevg, afin d'identifier des projets de cooperation presentant un interEt 
commun dans les secteurs gconomiques prioritaires, 
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Considerant le fait que la cinquieme session du CEGAN a recommande a la 
prgsente session de la Commission de renforcer et d'glargir les activites du CEGAN 
car celui-ci est un organe essentiel a la realisation des tAches d'analyse et 
devaluation inherentes a la rise en oeuvre de la nouvelle Strategie et du Pro-
gramme d'action regional, et que cet organe se reunisse au mains une fois par an 
et debatte des problemes autres que ceux dont l'examen lui a ete confie par la 
resolution 419 (PLEN.14) du Comite plenier de la CEPAL, 
Tenant egalement compte des 'etudes et des activitgs dont le systeme de la 
CEPAL a 6%6 charge par la cinquieme session du CEGAN, 
1. Decide: 
a) que, dans l'accomplissement des taches qui lui incombent, le systeme de la 
CEPAL accorde la plus haute priorite aux etudes et actions dont it est fait mention 
dans le Programme d'action regional enonce dans la resolution 422(XIX); 
b) que le systeme de la CEPAL resserre ses rapports avec les organismes 
regionaux et sous-regionaux d'inte6ration et de cooperation economique latino- 
americains et leur accorde son plein aopui; 
c) que le CEGAN se reunisse au moins une Lois l'an pour remplir les fonctions 
qui lui ont 6'64 confides et pour analyser d'autres questions liees au Programme 
d'action regional; 
d) que le systeme de la CEPAL effectue en temps opportun les etudes dont le 
chargera le CEGAN et prepare efficacement les reunions que tiendra cet orgcne en 
effectuant, pour cc faire, des consultations prealables et en mettant au point le 
materiel necessaire, en ce qui concerne les progres obtenus et les obstacles ren- 
contres dans l'application du Programme d'action regional; 
e) que des representants du Secretariat de la CEPAL se reunissent chaque annee 
avec des reprgsentants des secretariats des organismes resionaux et sous-regionaux 
d'integration et de cooperation economique authentiquement Latino-americains, afin 
de coordonner la conduite d'etudes, l'obtention et la raise a profit des Conn-6es 
economiques disponibles dans ces organes et la prestation de l'appui reciprocue 
requis; 
f) que, dans le cadre du Programme d'action regional, le systeme de la CEPAL 
accorde, en effectuant des etudes, tout l'appui necessaire et possible aux reunions 
de haut niveau visees a la Decision 101 du Conseil latino-americain du SELA qui se 
tiendront sous les auspices de cet organisme; 
2. Prie instalment le systne des 7ations Unies d'accorder tout l'appui 
necessaire a la CEPAL afin que cat organisme puisse effectuer les etudes et exercer 
les fonctions a lui confides par le Programme d'action regional, la resolution 
419 (PLEN.14) du Comite plenier de la CEPA, et les resolutions 32/197 et 35/56 de 
l'Assemblee generale des Nations Unies. A cet egard, la Commission decide de 
convocuer debut 1982 une reunion extraordinaire du Comite plenier de la CEPAL. 
217eme seance es_ 
15 mai 1981 
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426(XIX) ENERGIE 
La Commission gconomiqE222uEllAmgrique latine, 
Considgrant le probleme grave cu'une gventuelle pgnurie de certaines sources 
d'energie pourrait poser aux pays de la region, en dgpit des efforts qui sont 
actuellement fait pour rgduire et rationaliser la consommation d'energie et &titer 
le gaspillage des ressources energetic:ales non renouvelables, 
Considgrant ggalement que nombre de pays d'Amgrique latine connaissent deA, 
sous des formes et a des degres divers, ce type de pgnurie; que l'gnergie actuelle-
ment disponible est l'un des facteurs susceptibles de conditionner dans une large 
mesure la capacitg de dgveloppement des socigtgs d'Amgrique latine et des Caralbes; 
qu'outre la pgnurie precitge, la hausse des coats de l'gnergie nourra freiner 
l'approvisionnement adgquat en ressources gnergetiques ce a plus forte raison 
dans le contexte dune inflation mondiale croissante, 
Considgrant en outre qu'en conformitg du principe de souverainetg pleine et 
permanente des Etats sur leurs ressources naturelles et toutes leurs activitgs goo-
noniques, les pays latino-amgricains ant rgaffirng leur volonte d'utiliser ration-
nellement leurs ressources 6neretioues, 
Tenant comote des efforts que dgploient certains pays de la region pour aider, 
dans la mesure de leurs moyens, les pays importateurs de pgtrole les mains avanc6s, 
a obtenir des approvisionnemnts stirs et des facilites de financement, 
Reconnaissant que les pays /atino-americains s'efforcent de trouver des solu-
tions qui leur permettent d'effectuer une transition graduelle, progressive, intg-
grale, ordonnge et equitable d'un systeme essentieliement fondg sur l'utilisation 
des sources d'energie conventionnelles a un autre systeme qui incorporerait utile-
ment les sources non conventionnelles, 
Rap. .ent que la communautg internationale a charge' l'Assemblge ggngrale des 
Nations Unies de tenir une Conference sur les sources d'gnergie nouvelles et renou-
velables afin de dgfinir des mesures visant a une action conjointe qui permette de 
tirer pleinement parti du potentiel de ces sources dignergie, 
Considgrant ggalement les rgsultats et les reccmmandations de la Rgunion 
rggionale intergouverriementale prgparatoire de la Confgrence des Nations Unies sur 
les sources d'gnergie nouvelles et renouvelables qui s'est dgroulge a Mexico du 
16 au 20 mars 1981 sous les auspices de la CEPAL et de l'Organisation latino-
amgricaine de l'gnergie (OLADE), 
1. Note avec satisfaction le rapport de la Rgunion rggionale intergouvernemen-
tale prgparatoire de la Confgrence des Nations Unies sur les sources dignergie 
nouvelles et renouvelables qui s'est tenue a Mexico du 16 au 20 mars 1981 et le 
fait sien; 
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2. Decide: 
a) que le Secretariat de la CEPAL doit continuer, en etroite coordination avec 
1'OLADE et les institutions competentes du systeme des Nations Unies, a preter son 
concours aux pays de la region qui en feraient la demande pour les aider a prendre 
des mesures propres a attenuer les probf6:mes auxquels ils se heurtent du fait de la 
penurie de sources d'energie,ainsi qu'a structurer leurs plans et politiques dans 
ce domaine; 
b) que le Secretariat de la CEPAL doit effectuer des etudes, coordonnees comme 
precedemment indique, pour que la region puisse disposer d'une information actuali-
see et opportune sur les ressources energetiques disponibles ainsi que sur l'offre 
et la demande, tant regionales que mondiales, du marche des energetiques, notamment 
en ce qui a trait aux utilisations de substitution (en tant aue combustible, de 
matiere premiere) aux aspects techniques et economiques et aux besoins de stockage; 
c) que le systeme de la CEPAL doit aider pleinement le secretariat de l'OLADE 
a elaborer et mettre en oeuvre le ??rogramme de cooperation energetique latiro-ail5- 
ricain dont l'execution a 5t6 confiee 'd la Commission par la Reunion extraordinaire 
de ministres aui s'est tenue en mars 1981, lequel devra tenir compte d'aspects 
specifiques-tels les mecanismes financiers et d'autres moyens requis pour sa raise 
en vigueur; 
d) que le systeme de la =PAL devra effectuer, en coordination et collabora- 
tion etroites avec le secretariat de l'OLADE, les etudes destinees a aider les pays 
entreprendre les actions requises par l'execution du Plan d'action regional en 
matfere de sources d'6nergie nouvelles et renouvelables et par le plan qui emanera 
de la Conference de Nairobi, notamment en ce qui concerne les moyens propres d 
minimiser les co.:Its inherents aux modifications qu'entrainera l'utilisation de 
sources nouvelles et renouvelables d'energie en vue du dgveloppement futur des pays 
de la region; 
3. Prie instarment les pays de la region de se faire re-presenter au plus haut 
niveau ',11 la Conference des Nations Unies sur les sources d'energie nouvelles et 
renouvelables. 
217eme seance  
15 mai 1981 
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427(XIX) STYLES DE DEVELOPPEMENT ET SYSTEMS ALIMENTAIRES 
La Commission economic:1122222E 1'Ameria22111t, 
Rapnelant que les pays membres de la Commission ont declare dans la resolu-
tion 35/56 de l'Assemblee generale des Nations Unies relative a la Stratggie inter-
nationale du dgveloppement que la faim et la malnutrition devront etre gliminges 
aussi rapidement que possible -au plus tard e la fin du siecle -, et que durant la 
prgsente decennie des nrogres substantiels devront etre accomplis sur la vole de 
l'autosuffisance et de la sgcuritg alimentaires des pays en developpement afin 
d'essurer a tous un niveau nutrionnel approprig, 
Reconnaissant clue les pays en develonrement devraient continuer a s'efforcer 
de formuler et d'exgcuter des plans de dgveloppement alimentaire et agricole dans 
le cadre de leurs priorites et programmes nationaux de developpement, 
Reconnaissant en outre le Programme d'action regional pour les annees 80 
man de la dix-neuvieme session de la CEPAL signale que les pays latino-americains 
se pronosent au tours des annges 80 de promouvoir, entre autres objectifs, une 
distribution e`quitable du revenu national et degliminer aussi rapidenent que 
possible les situations de pauvretg, et it s'avere particuliZsrement indispensable 
d'appliquer une stratggie integrate tendant a eliminer la faim et la malnutrition, 
Pant a l'esnrit que, aux termes du Programme d'action regi_onal, les strate-
gies agropastorales devront envisages les problemes de developperent rural dans une 
optique d'ensemble, en traitant simultanement les aspects sociaux et les questions 
de nroduction, de commercialisation, de transformation, de distribution et de 
consommation, et que la solution des difficultes alimentaires implique un element 
de politique econonique dgcisif Pour rgsoudre des problemes de aveloppement global, 
de chomage, de sous-embloi, d'inflation et de dgsgquilibre extgrieur, 
Ayant 	 l'esprit les efforts que les institutions specialisees ont 
dgployes pour traiter, dans leurs spheres d'action respectives, le probleme de la 
sgcuritg alimentaire et estimant qu'il convient de tirer le meilleur parti de leurs 
donnees d'experience et de leurs compgtences, 
./yant en outre a l'esprit les efforts qu'ont accomplis les pays pour traiter 
en prioritg le problenc alimentaire et estimant qu'il conviendra, pour completer 
ces efforts de sgcuritg alimentaire, que les organismes internationaux s'adaptent 
de fagon permanente aux besoins de la region, 
Considgrant: 
a) qu'on s'accorde gengralement a tenser aue l'un des objectifs prioritaires 
du develonpement est l'atteinte de la securitg alimentaire, comprise come l'acces 
de tous les individus de la socigtg, quels oue soient leur statut socio-gconomique 
ou leur situation gographique, aux aliments necessaires au plein gpanouissement 
de leur potentiel biologique, 
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b) que l'atteinte de la securite alimentaire de-porde la problematique parti-
culiere des divers secteurs pour s'etendre aux rapports entre les problemes de 
population, d'education, de sante, de logement et les processus de production 
primaire, d'approvisionnement, de transformation et de distribution et disponibi-
lite des biens de consommation essentials, 
c) que pour atteindrel'objectif precite, it s'avere necessaire de viser e 
la satisfaction des besoins alimentaires de la population mondiale en relevant 
l'indice calorique et proteique de sa nourriture, 
d) que le diagnostique et l'analyse prospective du rapport entre systems ali-
mentaires et styles de developpement permettront de considerer sous un angle nouveau 
les efforts qula deploys la CEPAL pour resoudre les problemes de developpement, 
en mettant l'accent sur les objectifs de securite et d'autosuffisance alimentaires, 
e) que le theme de la Presente resolution peut aider e definir et enrichir 
la sphere pertinente de cooperation intra-regionale; 
1. Charge le Secretariat de la CEPAL de s'attacher, durant les annges 80, 
a l'analyse du rapport existant entre styles de developpement et systemes alimen-
taires et de se consacrer particulierement a l'etude des problemes que pose la 
modernisation ou la modification des structures economiques dans le processus de 
developpement, notamment de celles qui decoulent des rapports entre la population, 
l'education, la sante, le logement, l'agriculture et l'industrie, afin de degager 
des methodes de planification appropriees; 
2. Charge le systeme de la CEPAL de recueillir et de mettre systematiquement 
. profit les donnges d'experience recueillies dans ce domaine par les pays de la 
region. A. cet egard, elle recomande specialement au Secretariat de tirer parti 
de l'approche adoptee et des dorm:4es d'experience recueillies par plusieurs pays 
de la region; 
3. Decide de tirer parti 'ces projets pertinents qui figurent dans le 
programme d'activites 1982-198' ainsi aue de ceux qui sont incorpores au Plan a 
moyen terme du systeme de la CEPAL; 
4. Charge le systeme de la CEPAL de poursuivre les efforts qu'il a amorces 
dans ce sens, au titre de l'Accord de cooperation souscrit entre le Systeme alimen-
taire mexicain et la CEPAL, et de ciercher la possibilite d'etablir une cooperation 
regionale glargie; 
5. Invite, aux effets de la cooperation precitee, les institutions specia-
lisees du systeme des Nations Unies-notamment la FAO, l'ONUDI et le STELA - a 
participer, dans leurs spheres de competence respectives, a l'analyse des problemes 
dont it est precedemment fait mention; 
6. Decide que, pour &valuer les progres realises et reorienter les actions 
selon les modalites jugees utiles par les pays, les rgsultats de ces efforts 
devront etre soumis soit a la reunion annuelle du Comite d'experts gouvernementaux 
de haat niveau (CEGAN), soit si les fonds et les installations disponibles le 
permettent-e une reunion speciale de ce Comite. 
217eme seance 
15 mai 1981  
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428(XIX) COMMERCE AGRICOLE ET SECURITE ALIMENTAIRE 
La Commission_LEmicum12211111Elriaue latine, 
Consid6rant: 
a) que la region enregistre des desgquilibres en matiere d'approvisionnement 
alimentaire, que la faim et la malnutrition s6vissent parmi de vastes secteurs de 
sa population, et qu'elle a perdu dans son ensemble sa position traditionnelle 
d'exportatrice nette de produits agricoles, 
b) que la situation actuelle du commerce international de produits alimen-
taires constitue un des facteurs de distorsion pour les pays en voie de developpe-
ment producteurs de denr4es alimentaires et que sten ressentent non seulement les 
possibilit6s de d4veloppement mais egalement les 'economies des pays importateurs 
de la region, et par consequent la situation alimentaire de leur population, 
c) qu'il faut redoubler d'efforts, dans le cadre de la coop6ration interna-
tionale, pour developper et mettre en valeur au maximum la capacite r4gionale de 
production, transformation et distribution des produits alimentaires de base, 
d) que les efforts deployes jusqu'a present en matiere de securite alimen-
taire regionale se sont av4res insuffisants, qu'il faut dont renforcer les mgca-
nismes en vigueur et promouvoir la formulation de politiques alimentaires nationales 
susceptibles de se complgter de facon approprige et d'être coordonnees au sein 
d'un systeme alimentaire regional, 
e) qu?il est indispensable d'ameliorer et rationnaliser les mecaninmes 
commerciaux de distribution de produits alimentaires au niveau mondial de maniere 
a ce que tette derniere n'aille pas a l'encontre des objectifs fondamentaux de 
relevement de la production; 
Decide: 
a) d'engager instamment les gouvernements de la region a coordonner davantage 
leurs gmarches aupres des organismes internationaux pour obtenir de meilleures 
conditions pour la vente de leurs produits agricoles et que, pour ce faire, les 
pays dgveloppes suppriment les barrieres tarifaires et non tarifaires et que soient 
leves les droits de douane sur les produits qui interessent l'Amerique latine; 
b) d'appuyer le fonctionnement des mecanismes r6gionaux d'information sur les 
excedents,•les carences et les prix, de maniere a stimuler le commerce de produits 
alimentaires au sein de la region et d'appuyer les activites aff6rentes, y compris 
celles qui sont gja ex4cutges au niveau du Systeme economiclue latino-nm6ricain 
(SELA); 
c) de promouvoir au niveau des organismes rggionaux sp'ecialis'es la realisa-
tion dune etude indispensable a l'obtention de la securite alimentaire et des 
mesures susceptibles de la concretiser efficacement, avec le contours des pays en 
developpement qui sont a la fois producteurs de denrees alimentaires. 
217eme seance 
25 mai 1981  
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429(XIX) SOUMISSION DU PPOGRATalE D'ACTION REGIONAL A LA BANQUE 
INTERAMERICALNE DE DEVELOPPEMENT (BID) 
La Commission 4cm-12E1222=r l'Amgrique latine, 
Convaincue qu'il faut mettre pleinement a profit les travaux men,5s par les 
organismes regionaux charges de promouvoir et de soutenir le d6veloppement 
gconomioue, 
Soulignant que les pays d'Angrique latine et des Caraibes ont de plus en 
plus besoin de canter un volume accru de ressources financieres dans les 
meilleures conditions possibles, 
Reconnaissant que la BID, en sa qualitg de principal organisme financier 
regional, doit contribuer de facon plus efficace au soutien des efforts d'intr!gra-
tion et de cooperation economique regionale, 
Tenant comnte du fait que les pays membres de la BID effectuent actuellement 
des 'etudes visant a dgterminer le role de la Banque dans les annees 80, 
DemarZe au Secrgtaire exgcutif de la CEPAL de soumettre a la Banque inter-
amgricaine de dgveloppement le Programme d'action regional pour l'Amgrique latine 
dans les annees 80 &lane de la dix-neuvieme session de la CEPAL afin que la 
Banque en tienne pleinement compte dans les travaux preparatoires qu'elle nine 
pour dgfinir les fonctions et les principes qui regiront le role de la BID durant 
la dgcennie 1980. 
217eme seance 
15 mai 1981  
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430(XIX) COMMERCE INTERNATIONAL ET ACCES AUX MARCHES 
La Commission gconomia22Ear11AmerialLlatine, 
Lapselant que la resolution 35/56 de l'Assenblge ggngrale des Nations Unies 
reconnalt cue l'accelgration du rythme de production des pays en developpement 
exigera une expansion et une diversification rapides de leur commerce interna-
tional, 
Ayant conscience qu'au cours des dernieres annges le protectionnisme s'est 
renforce dans les pays dgveloppgs et s'est concretise sous des formes tr'es diverses 
en touchant fortement les exportations latino-amgricaines, et que les pays en 
developPement ont, en general, juge insuffisants les rgsultats des nggociations 
de Tokyo, 
Considgrant que l'application du Programme d'action regional dans les annges 
80 exigera un dynamisme accru du secteur externe des pays de la region, lequel 
devra 'etre promu, d'une part en glargissant et diversifiant sans cesse davantage 
le courant des produits exportables, et d'autre part, en facilitant l'acces aux 
marchgs internationaux, 
Rgaffirmant les dispositions de la resolution 131(V) de la CNUCED concernant 
le protectionnisme et llajustenent structurel, 
1. Charge le Secrgtariat de la CEPAL de poursuivre les 'etudes qu'il mene au 
titre des dispositions de la resolution 385(XVIII) de la CEPAL et d'inscrire au 
nombre de ses prioritgs la realisation d'etudes relatives au commerce international 
visant: 
a) a dgterniner les repercussions du protectionnisme des pays dgveloppgs sur 
les pays de la region, a savoir son incidence sur les objectifs de dgveloppement 
que la region s'est fixge pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour le 
dgveloppement; 
b) a valuer les rgsultats ccncrets de l'application des diffgrents mgcanismes 
du systeme gengralisg de prgfgrences commerciales (SGP) pour les diffgrents pays de 
la region, et a sugggrer des lignes d'action susceptibles de constituer des instru-
ments de negotiation efficaces, aptes a amgliorer l'utilisation desdits mgcanismes; 
c) a rgaliser les etudes sur le commerce lisges dans le Programme de travail 
1982-1983 et dans le Plan a moyen terme 1984-1989, a la lumiere des amendements 
gnoncgs dans le rapport final, des resolutions et decisions gmanges de la dix-
neuvieme session, ainsi que des etudes signalges dans le Programme d'action regional; 
2. Recommande au Secrgtariat que, pour rgaliser les etudes susmentionnges, ii 
tienne compte des travaux mengs par d'autres organismes internationaux comme la 
CNUCED et le GATT; 
3. Recommande en outre au Secretariat de conseiller les gouvernements de la 
region qui en feraient la demande quant aux incidences et a l'utilisation des 
accords gmangs de negotiations commerciales internationales, notamment ceux de 
Tokyo, en consultation avec le GATT et en collaboration avec la CNUCED. 
21rme seance 
15 mai 1981  
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431(XIX) DEMTTRALISATION DES ACTIVITES ECONOMIQUES ET SOCIALES 
DES NATIONS UNIES 
La Commission economique pour l'Americue latine, 
Tenant compte des resolutions de l'Assemblee generale 32/197 du 20 decembre 
1977 et 33/202 du 29 janvier 1979 sur la restructuration des secteurs economique 
et social du systeme des Nations Unies, et tout particulierement de la section IV 
de l'annexe a la resolution 32/197 relative aux structures pour la cooperation 
regionale et interregionale at de la resolution 34/206 de l'Assemblee generale du 
19 decembre 1979 sur l'application de la section IV susmentionnee, 
Tenant egalement compte du rapport sur les incidences des resolutions 32/197 
et 33/202 de l'Assemblee generale pour les commissions regionales */ que le 
Secretaire general a soumis a l'Assemblee generale lors de sa trente-cinquime 
session, 
Tenant compte en outre de la decision 35/440 de l'Assemblee generale du 16 
decembre 1980 relative aux incidences des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assem-
blee generale pour les commissions regionales, aux termes de iaquelie l'Assemblee 
generale invite les commissions regionales a examiner, lors de leurs sessions 
ordinaires de 1981, les incidences qu'ont pour elles ses resolutions 32/197 et 
33/202 a la llimiere, entre autres, des observations et recommandations figurant 
dans le rapport duSecretaire general 	 -en particulier aux paragraphes 76 a 79 - 
et de faire rapport a ce sujet, par l'intermediaire du Conseil economique et social, 
a la trente-sixieme session de l'Assemblee generale, 
Rappelant le consensus qui s'est degage lors de la quatorzieme session extra-
ordinnire du Comitg plgnier de in Commission, sur le role que la CEPAL est appelee 
a jouer a l'avenir dans la rationalisation des structures regionales des Nations 
Unies, et la resolution 405(XVIII) de la Commission du 26 avril 1979 sur la decen-
tralisation des activites des Nations Unies, 
Rappelant ggalement que in question de la decentralisation des activites 
gconomiques et sociales des Nations Unies vers les commissions regionales est 
etudige par le Conseil gconomique et social et l'Assemblee generale depuis le 
debut de la decennie 60, et auto/a a fait valoir a ce sujet que nombre des problemes 
inherents au developpement econoni que et social et a la cooperation pourraient etre 
traites plus efficacement dans les regions geographiques oil ils se presentent, 
Reconnaissant la necessite de donner plus energiquement suite aux dispositions 
figurant a la section IV de l'annexe a la resolution 32/197 de l'Assemblee gene-
rale afin que la CEPAL puisse exercer pleinement, sous la supervision de l'Assem-
blee generale et du Conseil economique et social, le mandat qui lui incombe en Cant 
que premier centre de developpement economique et social de sa region dans le 
systeme des Nations Unies, 
*/ 	 Document A/35/546 du 23 aoilt 1980. 
*'1./ Ibidem. 
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Soulignant que le Secretariat de la CEPAL doit etre muni de l'autorite et 
des ressources propres a lui permettre d'assumer efficacement les responsabilitgs 
supnlementaires et nouvelles qui lui ont ete conferees au titre des resolutions 
32/197 et 33/202 de l'Assemblee generale, 
AmaLaiscalalaissance de la note redigge par le Secretariat de la Commission 
sur la decentralisation des activites economiques et sociales des Nations Unies 
et les nouvelles fonctions qui incombent aux commissions rggionales en matnre de 
cooperation regionale et interregionale,*/ 
1. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrgtaire general sur les 
incidences des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Asserblee generale pour les 
commissions rggionales **/ notamment des paragraphes 13 a 20 et 76 a 79 dudit 
rapport; 
2. Reconnait qu'aux termer des dispositions pertinentes figurant a l'annexe 
a la resolution 32/197 de l'Assemblee generale, la CEPAL assumera des fonctions 
glargies et renforcees, entre autres: 
a) Fournir des avis consultatifs et elaborer des politiques relatives aux 
activites exercees dans les domaines economique et social, a l'echelon regional, 
sous l'autoritg de l'Assemblge ggnerale et du Conseil economique et social; 
b) Diriger les efforts dgployes conjointement par les organes du systLime des 
Nations Unies en vue du renforcement de la cooperation et de la coordination regio-
nale, ainsi que de la determination de priorites en matik-e de developpement eco-
nomique et social, conformement aux fonctions incombant aux Nations Unies a cet 
egard et en tenant dament corpte des fonctions des institutions specialisees et 
d'autres organes des Nations Unies dans des domaines sectoriels determines; 
c) Participer a la prise de decisions relatives aux exigences des programmes 
et a la planification a moyen terme, en ce qui concerne les activites entreprises 
par la CEPAL, et a la determination des objectifs prevus pour la region dans le 
plan a moyen terme; 
d) Jouer le role d'organisme d'execution pour les projets intersectoriels 
tant regionaux qu'interregionaux, conformement aux dispositions pertinentes des 
resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblge generale, et promouvoir la cooperation 
entre pays en dgveloppement aux echelons sous-regional, regional et interregional; 
e) Assurer l'echange suivi d'informations et de donnees d'experience avec 
les autres commissions rggionales et identifier les onportunites de cooperation 
gconomique aux fins de promotion de la cooperation interregionale; 
3. Prie instamment l'Assemblee ggnerele par l'intermediaire du Conseil 
gconomique et social de prendre-compte dement tenu des commentaires formulgs dans 
le rapport du Secrgtaire general ***/ et dans le cadre de la Strategie internatio-
nale du developnement pour la decennie 1980 - les mesures permettant a la CEPAL 
d'apporter une contribution regionale a la formulation de politiques mondiales 
par les organes corpetents des Nations Unies et de participer pleinement a 
*/ 	 Voir le document E/CEPAL/G.1174 du 10 avril 1981. 
**/ Document A/35/546. 
**/ Ibidem. 
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l'application, au niveau regional, des decisions prises;"3, l'echelon mondial par 
ces organes en matiere de politiques et de programmes, sans prejudice des fonctions 
specifiques qui leur incombent dans leurs spheres de competence respectives; 
4. Prend  note du fait que la CEPAL exerce dgja un role dlorganisme d'execu-
tion pour divers projets regionaux qui sont finances par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et le Fends des Nations Unies pour les activates en 
matiere de population, conformement aux dispositions de la resolution 33/202 de 
l'Assemblee generale; 
5. insiste aupres des organisations et organismes competents du systeme des 
Nations Unies pour au'ils continuent a enteriner des accords interinstitutionnels 
de plus en plus nombreux avec la OFFAL, afin que celle-ci s'associe avec eux non 
seulement dans l'execution de certains projets intersectoriels, sous-regionaux, 
regionaux et interregionaux pour lesquels lesdits organismes et organisations font 
office d'organes d'execution dans des secteurs economiques et sociaux determines, 
mais aussi dans l'execution de projets de pays dans des regions determines oa 
le Secretariat de la Commission dispose dune large capacite technique installee 
et dune structure operationnelle appropriee, notamment en ce qui a trait a des 
projets concernant la planification economique et sociale, la demographie et la 
population; 
6. Prend note de ce qu'en 1980 un poste permanent d'agent de promotion 
sociale et un poste d'expert en ressources hydriques out ete redistribues au Siege 
des Nations Unies et assignes au Secretariat de la Commission, en vertu des dispo-
sitions du paragraphe 26 de l'annexe a la resolution 32/197 de l'Assemblee 
generale; 
7. Prend  eaalement note de la decision par laquelle l'Assemblee generale 
est convenue, a sa trente-cinqunme session, d'assigner au Secretariat de la 
Commission un poste temporaire d'aeent de cooperation technique et economique 
entre pays en developpement; 
8. Prie instamment l'Assemblge generale, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social, d'assurer l'affectation de ressources budgetaires suffisantes 
pour permettre au Secretariat de la Commission d'assumer les fonctions elargies 
et renforcees dans le cadre du processus de restructuration et, en particulier, 
d'accorder le statut permanent au poste temporaire precite et d'allouer les 
ressources propres a renforcer le processus de planification biennal et a moyen 
terme du programme de travail de a a COITII fission; 
9. Demande au Secretaire executif: 
a) afin de mieux coordonner les activities et d'eviter tout chevauchement des 
efforts dgployes dans les secteurs economique et social, d'amorcer et, le cas 
echeant, de pcursuivre des consultations avec les organisations competentes du 
systme des Nations Unies, ainsi qu'avec des organisations, telles que le SELA, 
l'OLADE, l'ALADI entre autres, qui executent des programmes et des projets dans in 
region que dessert la CEPAL en vue: i) d'identifier les secteurs dans lesquels it 
conviendrait de renforcer in coordination et ?'harmonisation de programmes interes-
sant les gouvernements de in region; ii) d'envisager la possibilite de proceder a 
des arrangements appropries; 
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b) de proceder avec le Secrftaire g4n4ral des Nations Unies a des arrange-
ments appropri4s en vue de faire participer efficacement la Commission a la plani-
fication des programmes a moyen terme des Nations Unies; 
c) de proc6der 6galement, avec le Secr6taire gen6ral et avec les organisations 
et organes comp6tents du systeme des Nations Unies a des arrangements concluants 
pour: i) synchroniser les cycles d'organisation et d'harmonisation de monies de 
programmes entre la CEPAL dune part, les Nations Unies et son systame d'organisa-
tions globales, d'autre part; ii) identifier, dans les meilleurs dr1ais, les moyens 
et m5thodes a adopter pour distribuer lcs tdches et responsabilits qui ineombent 
a la Commission et aux organisations globales competentes du syst.fte des Nations 
Unies, afin de renforcer les fonctions de recherche et d'analyse les plus suscep-
tibles d'etre plus efficacement assures au niveau regional; 
10. Demande en  mitre au Secr6taire exrcutif de faire rapport a la Commission 
lors de la proehaine re nicedu Conit4 pl6nier stir l'e::Zkution des mesures T,rreo-
nis6es par cette resolution en tenant compte des decisions pertinentes qu:a 
prendront l'Assembl4e g6nerale et le Conseil r:conomique et social a leurs prochaines 
sessions. 
217are seance 
15 mai 1981  
432(XIX) PROGRAMNE, DE TRAVAIL ET CALEI1DRIER DE CONFERENCES 
DR LA CEPAL 
La Commission economilue  pour l'Anericue latine, 
Ayant Drelsents a l'esprit les articles 8 et 24 du Mandat et Reglement de la 
CEPAL, ainsi que les mandats pertinents emanes de l'Assemblee generale et du 
Conseil economique et social concernant la preparation et l'examen des programmes 
de travail de tous les organes du systeme, 
Ranpelant la resolution 419 (PLEN•14) du Comite plenier de la CEPAL, aux 
termer de laquelle it conviendrait que lors de sa dix-neuvieme session, la 
Commission arrete le nouveau calendrier de conferences et de reunions pour tout le 
systeme de la CEPAL, pour pouvoir l'appliquer e partir de 1982, en fonction du 
cycle de programmation budgetaire de l'Assemblee generale et egalement des eajec-
tifs et priorites fixes dans les divers programmes de travail et d'action regional 
adoptes par les gouvernements menres, 
Ayant examine le projet de programme de travail du systeme de la CEPAL dans 
ses divers domaines d'activites pour la periode 1982-198/ y compris l'Institut 
latino-americain de planification economioue et sociale (ILPES) et le Centre 
Latino-americain de demographie (CELADE), 
Avant  presentLsAllesuit les modifications apportees au programme par les 
representants des gouvernements membres telles qu'elles figurent dans le rapport 
final de la dix-neuvieme session et les changements emanes des resolutions adoptees 
an cours de cette session, 
1. Adopte le programme de travail du systeme de la CEPAL (qui inclue 
l'Institut Latino-americain de planification economique et sociale et le Centre 
Latino-americain de demographie) pour la periode 1982-1983, compte tenu des ajuste-
ments signales dans le rapport final ainsi que des resolutions, des decisions et 
du Programme d'action regional adoptes a la dix-neuvieme session; 
2. Reconnait que ce programme constitue la base legislative de la Commission 
pour l'execution de ces programmes et projets; 
3. Prend  conscience de ce que les ressources supplementaires qui devront 
etre affectees pour l'application des activites qui y sont exposes devront etre 
approuvees au prealable par les organes pertinents des Nations Unies; 
i. Adopte en outre le calendrier definitif de conferences du systeme de la 
CEPAL tel au'il est expose dans l'annexe de cette resolution, y compris les obser-
vations et suggestions contenues dans le rapport de la dirt-neuvieme session; 
5. Prie le Secretaire executif de soumettre aux organes pertinents des Nations 
Unies les propositions suscentibles de permettre l'application du programme de tra-
vail et du calendrier de conferences oui out 6t6 adoptes; 
6. Demande au Secretaire executif d'informer la vingtieme session de la CEPAL 
de l'execution de cette resolution. 
*/ 	 Document E/CEPAL/G.1162. 
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1+33( XIX) ETABLISSEIENT DE PRIORITES DANS LE PROGRAMME DE TRAVAIL 
DE IA CEPAL 
La Commission economique rour l'Amerioue latine, 
Tenant comp:tit de ce que l'Assemblge generale demande, rar sa resolution 31/93, 
au Secrgtaire general "de prendre des mesures pour que les organes sectoriels 
fonctionnels et regionaux charges de la formulation de programmes participent plus 
gtroitement au processus de planification et de programmation", 
Ziy2Ltpresent l'esprit que les organes legislatifs du systL3me des Nations 
Unies ont, par suite du nombre accru de responsabilitgs qui incombent au secteur 
economique et social, aprrouve une serie de resolutions et de decisions -notamment 
la resolution 32/197 sur la restructuration des secteurs economiques et sociaax 
des Nations Unies -qui decentralisent les fonctions vers les commissions regionales, 
Ayant aussi present a l'esprit que, aux termes des dispositions de la reso-
lution 419 CPLEN.14), la tenue des sessions de la CEPAL au cours des annees paires 
plut8t que durant les annexes impaires favorisera 1"narmonisation avec le cycle 
biennal de programmation budgetaire mis en vigueur par l'Assemblee gnerale, 
Considerant cue le Secretariat de la CEPAL s'est vu confier de nouvelles 
activites dont l'exgcution est entravee par les restrictions financi.6res aetuelles 
de l'Organisation et cue lesdites restrictions financik-es ont un caracte're 
recurrent, 
Reffirmant qu'un meilleur amenagement des programmes de travail du syst'eme 
de la CEPAL consider& dans son ensemble presente un intera fondamental pour les 
gouvernements, 
Considgrant cue l'efficacite des programmes et des projets petit de l'abscnce 
de prioritgs explicitement fixes pour leur execution, 
Decide: 
a) de demander au Secrgtaire executif de veiller a ce que le Comite premier 
inscrive, a sa reunion de 1982, la revision du processus de clarification et de 
programnation de la CEPAL au nombre des principaux points de son ordre du jour; 
b) cue les reunions annuelles du CEGAN convoquges pour gvalner la mise en 
oeuvre du Programme d'action regional fornulent des suggestions quant aux priorites 
dont les Etats membres de la CEPAL devront tenir compte lors de l'adoption du 
programme de travail. 
217Z,m- seance 
15 mai 1981 
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434(XIX) PROJET DE PLAN A. MOYEN TRUE DU SYSTEME DE LA CEPAL 
POUR LA PERIODE 1984-1969 
La Commission economi ue •our l'Ameri ue latine, 
Tenant compte de ce que la resolution 31/93 de l'Assemblee generale, 
Demande au Secretaire general de prendre des mesures pour que les organes secto-
riels, fonctionnels et regionaux participent plus etroitement au processus de 
planification et de programmation; Prie instamment ces organes de slabstenir 
dientreprendre de nouvelles activites non programmees dans le Plan a moyen terme 
et le budget par programmes subsequents a noires clue se produise une necessite 
urgente de nature imprevisible, selon qu'en decidera l'Assemblee generale, 
Demande au Secretaire general de veiller a llexecution du processus de planifi-
cation et de budgetisation par programmes dont it est precedemment fait mention, 
Tenant compte egalement de ce que le Comite du programme et de la coordi-
nation -liorganisme intergouvernemental consultatif de la cinauleme Commission de 
l'Assemblee generale-a demande au Secretariat, lors de sa vingtieme session 
(A/35/38, paragraphe 320) diappeler l'attention des organes intergouvernementaux 
sectoriels, fonctionnels et regionaux sur le fait quills doivent examiner le projet 
de plan a moyen terme avant quill soit communique a l'Assemblee generale par 
liintermediaire du Conseil economique et social et du Comite du programme et de 
la coordination, conformement aux dispositions de la resolution 31/93 de l'Assem- 
blee generale, 
Arrant examine le projet de plan a moyen terme du systeme de la CEPAL pour la 
periode 1984-1989, plan qui couvre egalement les activites de l'Institut latino-
americain de planification economique et sociale (ILPES) et du Centre latino-
americain de demographie (CELADE), 
Gardant  a l'esprit que le Secretariat apportera a ce projet de plan les 
ajustements preconises par les representants des gouvernements membres et .y 
incorporera les changements qui decouleront des resolutions adoptees a la dix-
neuvieme session, 
Decide de transmettre au Comite du programme et de la coordination le projet 
de plan a moyen terme du systeme de la CEPAL tour la periode 1984-1989 en vue de 
son incorporation au Plan a moyen terme 1984-1989 des Nations Unies qui sera 
soumis, aux fins d'adoption, a la session de 1982 de l'Assemblee generale. 
217eme seance  
15 mai 1931  
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4 35( XIX) INSTITUT LATINO-A=1 CAIN DE PLANTFICATION 
E CONOMIQ,T.TE 	 SOCIALE 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Raprelant que l'Institut latino-americain de planification economique et 
sociale (ILPITT, dont la creation a ete propose dans la resolution 199(IX) de la 
CEPAL et qui a ete tree par la resolution 220 (AC.52) du Comite plenier de la CEPAL, 
a ete mis sur pied par la resolution 340 (AC.66) en tant qu'organisme permanent 
des Nations Unies, dote d'une identite propre au sein du systeme de la CEPAL, 
RaPpelant en outre qu'aux terries de la resolution 371(XVII) les fonctions de 
1'ILPES se sort etendues a l'assistance aux organisnes de planification qui fonc-
tionnent dans le cadre du systeme de cooperation et coordination entre les orga-
nismes de planification, 
Soulignant les resultats de la troisieme Conference de 41inistres et directeurs 
de la planification, tenue a Guatemala en novembre 1930, qui demontrent une foil 
de plus l'importance du mgcanisme des responsabies Latino-americains de la plani-
fication pour promouvoir la cooperation mutuelle en vue d'intensifier le developpe-
ment de la region, 
Reconnaissant que 1'ILPES a merle a Bien ses activites conformement aux orien-
tations etab lies dans le point 7 de la resolution 397(XVIII), 
Soulignant en outre l'important travail realise par le Comite et le Sous-
Comite technique de 1'ILPES pour orienter les activites de l'Institut, 
Reconnaissant egalement que dans le domaine de la planification economiaue 
et sociale, l'ILPES joue un role important pour mener a Hen la cooperation 
technique entre pays en developpement, 
1. Prend note avec satisfaction du rapport d'activites de 1'ILPES correspon-
dant a la periode 1979-1981 et perspectives d'avenir;*/ 
2. Prend note des resolutions de la seconde Reunion des experts en planifi-
cation des Caraibes, tenue e Kingston, JamaTque, du 29 mai au 2 juin 1980 et des 
torches rgalisees par 1'ILPES conformement aux terries des recommandations. Demande 
aux gouvernements et aux organismes de cooneration de doter 1'ILPES des ressources 
necessaires pour intensifier son action dans les Caraibes, 
3. Prend acte en les approuvant des resolutions de Guatemala adoptes par la 
troisier- Con' -rence des ministres et directeurs de la planification d'Amerique 
ltine it des raibes, tenue a Guatemala en novembre 1980, 
E/CEPAL/G.1169. 
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4. Approuve les recommandations de la cuatrieme reunion an Comite technique 
de l'ILPES, tenue a Guatemala le 29 novembre 1980 et: 
a) reinercie le PNUD pour l'importante aide apportee e l'ILPES depuis sa 
creation; 
b) demande au ?HUD de maintenir son aide financiere a 1'Institut pour per-
mcttre a ce dernier de continuer a mener a Bien ses programmes de base; 
c) demande aux gouvernements d'Ameriaue latine et des Caralbes de faire les 
efforts necessaires pour renforcer le financement de 1'ILPES; 
d) charge le President an Comitg technique de convocuer dans les plus brefs 
delais une reunion du Comitg technique qui devra s'attacher au premier chef e 
adopter les mesures necessaires pour doter 1'ILPES de ressources financieres stables 
et suffisantes; 
5. Prie le Secretaire executif de la CEPAL,eonjointement avec le President 
du Comite technique de l'ILPES de nee7ocier avec 1'Administrateur du Programme des 
Nations Unies pour le develonpement (PKUD) le financement necessaire pour les 
activites de l'ILPES e partir du ler janvier 1982; 
6. Accueille  avec satisfaction les contributions apportees par certains 
membres de la Commission pour finencer partie3lement les activites de l'Institut 
et demande e tous 	 nents  de determiner des contributions fixes pour le 
maintien et l'augmentation du volume d'activites de 1'Institut suivant les sugges-
tions presentees par le Comite technique lors de sa prochaine reunion; 
7. El-prime sa gratitude e l'Administrateur du PNUD pour le ferme appui qu'il 
a apporte a l'ILPES depuis sa creation et lui demande de continuer a accorder cet 
appui a partir du ler janvier 1982; 
8. Nenouvelle 67alement ses sinceres remerciements aux Gouvernements des 
Pays-Bas, de la RepUblique federale d'Allemagne et au Centre de recherche et de 
developpement du Canada pour les genereuses contributions ben 'roles cu'ils ont 
apportges au cours des deux dernieres annees pour appuyer les activites de formation 
et de documentation de l'ILPES et les invite a continuer d'accorder cet appui au 
cours des deux prochaines annees pour renforcer certains programmes prioritaires 
specifiques; 
9. Exprime  sa satisfaction pour les accords de cooperation que l'ILPES sous-
crit avec certains gouvernements qui ont recu des contributions de la Banque inter-
americaine de developpement (BID) et souligne l'enorme importance que peut acquerir 
ce genre d'operation dans le financement et l'intensification des activites de 
l'ILPES; 
10. Souligne avec satisfaction les activites destines  a pronouvoir la coope-
ration technique avec l'Afrique et reconnande leur intensification dans l'avenir a 
la luniere des donnees d'experience recueillies par l'ILPES; 
11. Reconmande que soient organises periodiquement des seminaires reunissant 
des specialistes des bureaux de planification d'Amerique latine et des CaraYbes 
de maniere a favoriser un echange fructueux des idees, etudes, travaux et donnees 
&experience de leurs pays respect:ifs, ce qui permettra en outre d'orienter viers des 
domaines specifiques les activites de formation, d'assessorat, de recherche et de 
cooperation entre les organismes de planification de 1'ILPES. 
217?'.me seance 
15 mai 1901 
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436(XIX) DECENTRALISATION ET RENF0RCE1-MNT DU CENTRE LATINO-AP ERICAIN 
DE DEMOGRAPHIE (CELADE). 
La Commission econol,iaue pour l'Amerique latine, 
Considerant les resolutions 150 (VII) et 571 (XIX) du Conseil economique et 
social, 1838 INII), 2211 (XXI) et 2626 (XXV) de l'Assemblee generale et 346 (AC.68) 
du Comite plenier de la CEPAL, qui refla:tent le souci constant qu'ont les Nations 
Unies des questions de population et l'incidence de celles-ci sur le developeement 
economiaue et social, ainsi que la resolution 400 (XVIII) de la Commission qui 
adopte les objectifs gen
-el-aux du Programme regional Latino-americain de population 
et signale la necessite "d'encourager la decentralisation de ces activites pour 
permettre une participation adequate des sous-regions", 
Considerant ggalerent les conclusions et la resolution 419 (PLEN.14) du Comite 
premi er sur is rationalisation de la structure institutionnelle et du mecanisme de 
reunions de la CEPAL, ainsi que la resolution 421 (PLEN.14) sur le financement des 
activites du Centre latino-arericain de demographie, 
Estimant que la tIche que le CELADE accomplit dans le domaine de la population 
merite, par sa valeur et sa portee pour les efforts de promotion du developpement 
economique et social, la gratitude des gouvernements, 
Tenant compte de la preoccupation exprimee par les pays membres de la 
Commission au sujet du besoin d'assurer au CELADE un financement stable et conforme 
a la nature et a la diversite des mandats qui lui oat ate assignes dans le cadre 
du Programme regional latino-americain de population, 
Reconnaissant cue les contributions verges depuis 1972 au CELADE par le 
FNUAP oat constitue le principal appui financier dudit Centre et que celui-ci 
necessitera, pour les travaux importants qu'il realise en matiare d'analyse de,o-
graphique, le soutien assidu du FNUAP, 
Reconnaissant en outre l'offre ggnereuse faite par le •ouvernement du 
Costa Rica qui se propose de continuer a apruyer le Bureau du CELADE a San Jose, 
1. Denande au Secretaire executif d'effectuer les demarches necessaires pour 
renforcer et elargir, dans le court terme, les activites que mane le Bureau du 
CELADE install:6 au Costa Rica; 
2. Recommande que les nouvelles activites decoulant de l'obtention de fonds 
supplementaires soient execute
-es, au premier chef, au Bureau du CELADE de San Jose, 
avec les effectifs necessaires, de facon a renforcer la presence de la Commission 
regionale en Amerique centrale et dans les Cara
=laes, dans le cadre des activites 
derivees de la decentralisation et conformement a la poursuite effective des 
travaux du CELADE; 
-2G1 -  
3. Recommande que, pour agiliser l'execution du Programme regional sur la 
population conformement aux mandats et objectifs suggeres ?. la premiere Reunion 
sur la population du Comitg d'ereerts gouvernementaux de haut niveau (CEGAN) 
tenue a Quito du 12 au 14 mars 1979 */ et adopts a la dix-huitime session de la 
CEPAL, le CEGAN soit charge d'evaluer la bonne marche des activites du Centre 
ainsi que de proposer les mesures proPres a amgliorer l'application de son 
Programme de travail, tel qu'il a ete adopte aux sessions de la CEPAL; 
4. Prie instannient le Directeur exgcutif du FNUAP de continuer b". apporter 
le contours financier necessaire au CFLADE et de demander, en outre, aux gouver-
nements menbres de la CEPAL Qui sont en mesure de le faire, d'apporter des 
ressources accrues au CELADE. 
*/ 	 Voir E/CEPAL/G.1072. 
217 me seance 
15 mai 1981  
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1i37(XIX) ACCES AUX SOURCES D' INFORMATION 
La Commission economique pour l'Amerique  latine, 
Considerant les efforts que deploient les pays d'Amerique latine et des 
Caralbes en vue de se procurer une information economioue et commerciale a la fois 
efficace et actualisee afin d'etre en mesure de renforcer l'infrastructure technique 
requise par les prises de decisions et une participation accrue au commerce inter-
national ainsi qu'aux negociations economiques internationales, 
Gardant a l'esprit qu'une large part de cette information existe et est 
disponible dans les differents mecanismes du systeme de la CEPAL et, en general, 
du systeme des Nations Unies, 
Gardant egalement a l'esprit que la CEPAL a pour mandat de contribuer au 
renforcement du secteur externe des pays en developpement de la region, 
1. Remercie le Secretariat de la CEPAL pour les renseignements economiques 
et commerciaux qu'il fournit a ses pays membres par le truchement de ses rapports 
periodiques et de sa documentation de base; 
2. Demande au Secretariat de la CEPAL d'effectuer et de presenter une etude 
complete sur les possibilites d'accroitre l'information economique et commerciale 
actualisee aux pays en developpement de la region qui en font la demande, pour que 
ceux-ci puissent creer des groupes d'information economique et commerciale ou 
perfectionner ceux dont ils disposent deje, ce qui faciliterait leurs prises de 
decisions politiques et leur permettrait de prendre une part plus active aux nego-
ciations internationales et bilaterales. Ladite etude devrait porter, entre autres, 
sur les points suivants: 
a) Mecanismes operationnels destines e fournir rapidement une information 
economique et commerciale actualisee aux pays de la region; 
b) Sources d'information du systeme de la CEPAL; 
c) Possibilites d'utilisation de l'information existant au sein du systeme 
des Nations Unies; 
d) Possibilites d'utiliser l'information economique et commerciale existant 
dans les institutions ou organismes intergouvernementaux, qu'ils soient ou non du 
systeme des Nations Unies, y compris, entre autres, la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international (FIT), l'Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT), l'Organisation pour la cooperation et le developpement economique 
(0CDF), le Conseil pour l'assistance economique mutuelle (CALM), et la Communaute 
economique europgenne (CEE); 
e) Possibilites de disposer de l'information des principales bourses de 
commerce dont les activites concernent et couvrent les biens ou produits de la 
region; 
f) Indication des autres sources d'information eventuelles qu'il juge 
pertinentes; 
g) Estimation des coats financiers optionneis pour la raise en place des 
differents mecanismes d'information pro-noses. 
3. Demande au Secretariat de la CEPAL de soumettre le rgsultat de cette 
etude a 1'examen des pays membres au cours de la vingti.6me session de la 
Commission et de saisir le Comite Dlenier de la CEPAL des premieres informations 
relatives a l'etude dont it est charge. 
21reme seance 
15 mai 1981  
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438(XIX) COOPERATION TECHNIQUE ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Teallt_cE[mL1 de la resolution 32/197 de l'Assemblee generale du 20 decefflore 
1977, et tout particulierement du paragraphe 211 de l'annexe a tette resolution qui 
determine le role des commissions regioaales dans le domaine de la cooperation eco-
nomique sous-rggionale, regionale et interregionale entre les pays en developpement, 
Tenant compte egalement de la resolution 33/134 du 19 decembre 1978 par 
laquelle l'Assemblge generale fait sien le Plan d'action de Buenos Aires pour la 
promotion et la raise en oeuvre de la Cooperation technique entre les pays en deve-
loppement approuve par la Conference des Nations Unies sur la cooperation technique 
entre pays en developpement, 
Persuadee que la cooperation technique et economique entre les pays en deve-
loppement constitue une modalite de la cooperation internationale qui peut contri-
buer efficacement au renforcement des liens de solidarite entre les pays de la 
region et a la recherche de solutions specifiques a des problemes concrets du deve-
loppement economique et social, afin d'atteindre la volonte d'autonomie collective 
et l'instauration du Nouvel ordre economique international, 
Persuade en outre que les processus d'integration economiuue de la 
region sont des meCanismes tres importants de la cooperation economique entre les 
pays de la region et que, en consequence, it est indispensable de les appuyer et de 
les renforcer tout en continuant a chercher de nouvelles formes de cooperation 
recirroque dans ce domaine afin do completer et de nerfectionner ces processus, 
Rappelant que le Plan d'action de Buenos Aires, dans sa recommandation 22 sur 
le developpement et le renforcement de la cooperation technique interregionale entre 
pays en developpement, met tout particulierement l'accent sur l'appui que doivent 
apporter les commissions regionales aux activites destinees a renforcer la coopera-
tion technique entre pays en developpement au niveau interregional, 
Tenant comate des decisions contenues dans le rapport de la premiere Reunion 
de niveau eleve */ charge d'etudier la cooperation techniaue entre les pays en 
developpement, qui s'est tenue a Geneve du 26 mai au 2 juin 1980, notamment de 
celles qui concernent le role qui incombe aux commissions regionalesdarls la 
promotion et l'anpui de la cooperation technique entre les pays en dtveloppemont, 
Prenant note des accords conclus entre les Secretariats de la CEPAL et du 
Systeme economique Latino-americain (SELA) en vue d'ameliorer la coordination entre 
leers programmes respectifs de promotion et d'appui de la cooperation technique et 
economique entre les pays de la region, 
Prenant note des decisions 84 et 108 sur la cooperation economioue et 
technique entre les pays en developpement auto, adoptees le septieme Conseil latino-
americain du SELA, 
Document CTPD/13 du 6 juin 1980. 
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Prenant note egalement des t8ches accomplies par le Secretariat pour assurer 
la participation de la CEPA;, au Programme conjoint PNUD/CNUCED destine a appuyer 
la cooperation technique entre les pays en developpement dans le domaine du commerce 
et du developpement, 
Reconnaissant que le Secretariat de la Commission dolt deployer de plus grands 
efforts, en consultation et cooperation avec les autres commissions regionales et 
avec les organisations et organismes competents du systeme des Nations Unies, pour 
renforcer et intensifier la cooperation technique et economique entre les pays et. 
les groupes de pays en developpement appartenant. a differentes zones geographiques, 
1. Prend acte du document du Secretariat sur l'action menee par le systeme 
de la CEPAL en matiere de promotion et d'aptui de la cooperation technique et eco-
nomiaue entre les pays en developpement */ et en particulier de l'initiative qu'a 
prise le Secretariat de mettre tout le systeme interne de la CEPAL au service des 
objectifs de la cooperation technique et economique entre les pays et les zones 
en developpement et des activi•es realisees au niveau regional pour promouvoir et 
appuyer la cooperation mutuelle dans des domaines specifiques; 
2. Prend acte en outre de la mise en marche du projet conjoint de la CEPAD 
et de la Commission economiaue pour l'Afrique (CEPA) sur la cooperation technique 
et economique interregionale dans les domaines du commerce, de la 'formation de 
ressources humaines et du developpement de la science et de la technologie, avec 
le concours du Programme des Nations Unies pour le developpement, projet qui sera 
couronne par une reunion entre representants de gouvernements de pays des deux 
regions, prevue pour fin 1981 et qui etudiera et adoptera les projets specifiques 
de cooperation reciproque dans le domaine interregional; 
3. Demande aux Secretariats des groupes de pays de la region d'aider les pays 
membres qui en feraient la demande a prendre des mesures en vue de l'elaboration 
de politiques destinees a intensifier la cooperation technique et economique 
mutuelle; 
L. Prie instamment les gouvernements des pays developpes qui sont membres de 
la Commission de contribuer au renforcement et a l'intensification des activites 
de cooperation technique et economique au niveau regional et, interregional que mene 
le Secretariat de la Commission; 
5. Prie aussi instamment les gouvernements des pays en developpement membres 
de la Commission, ainsi que les organismes et organisations intergouvernementales 
de la region, a appuyer au maximum les activitgs que mene le Secretariat pour pro-
mouvoir et renforcer la cooperation technique et economique entre les diverses 
regions geographiques du monde en developpement et a y prendre part activement; 
6. Prie en outre instamment le Programme des Nations Unies pour le dgveloppe-
ment, la Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED), 
ainsi que les autres organisations competentes du systeme des Nations Unies, 
Voir document E/CEPAL/G.1157 du 9 mars 1981..  
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accorder une attention particuliere, conformgnent a leurs competences et mandats 
respectifs, aux programmes et projets du SecrStariat de la Commission destines a 
promouvoir et encourager la cooperation technique et gconomique au niveau inter-
regional dans les domaines econonique et social et a y prendre une part active; 
(. Demande au Secrgtaire exgcutif: 
a) d'etudier, en collaboration et consultation Stroites avec les organisations 
compgtentes du systeme des Nations Unies, de meme qu'avec les organismes rggionaux 
competents qui n'en font pas partie, en particulier avec le SELA, responsable de 
l'ex4cution de la dgcision 108 adoptge e son septieme Conseil latino-engricain, 
les avis consultatifs qu'il pourrait fournir et les 'etudes qu'il pourrait prgparer 
a la lumiere des resultats de la deuxieme Reunion de consultation et de coordina-
tion regionale sur la coopgration technique entre pays en d6veloppement aui se 
tiendra au siege des Nations Unies e New York du 26 au 30 mai 1981 ainsi que des 
conclusions de la deuxieme Rgunion du Comit6 de niveau sieve sur la cooperation 
gconomique entre pays en dgveloppement qui aura lieu 4galement au siege de l'Orga-
nisation des Nations Unies du ler au 8 juin 1981; 
b) d'exsminer les activitgs opgrationnelles d'appui et de promotion de la 
coopgration technique et Sconomique entre les pays en dgveloppement que le Secr4- 
tariat a relalisSes durant la derniere P6riode biennale, afin d'identifier les 
obstacles aui auraient pu entraver les progres de la cooperation et de prendre, au 
sein du Secretariat, les dgcisions qui, selon lui, sont appropriSes, et de proposer 
au Gouvernements membres des mesures susceptibies de contribuer e surmonter lesdits 
obstacles, en s'attachant tout particulierement a la mise au point, a tette fin, 
de nouveaux mecanismes et modalitgs; 
c) de de-teeter, de promouvoir et de divulguer de nouvelles approches suscep-
tibles de renforcer la coopgration et l'intggration r4gionales en vue de la miss 
en oeuvre du Programme d'action d'Amerique latine dans le cadre de la troisieme 
Dgcennie des Nations Unies pour le dgveloppement; 
d) de renforcer les mecanismes Stablis au Secrgtariat et dans les bureaux 
compgtents installgs hors du siege de la Commission en vue d'appliquer le programme 
de travail du Secrgtariat en matiere de promotion et d'appui de la coopgration 
technique et economique rggionale ainsi que d'int6gration economique sous-r6gionale 
et r6gionale; 
e) en tenant compte de l'entree en vigueur du Traits de Montevideo en 1980, 
d'adapter, en ce qui concerne sa collaboration avec le Secretariat de 1'Association 
Latino-am4ricaine d'integration (ALADI), les fonctions et activitgs du Bureau de 
la CEPAL a Montevideo aux nouveaux mecanismes et modalites de cooperation entre pays 
en developpement prgvus par cet instrument; 
f) de contribuer, a la demande des gouvernements, a l'etablissement de liens 
et de mecanismes agiles et propres a faciliter les contacts entre les centres de 
liaison nationaux charggs de renforcer la coon6ration technique et Sconomique au 
sein de la region, et de collaborer en outre avec les organismes nationaux gouverne-
mentaux des pays de la region qui sont responsables de la coordination ou de l'exg-
cution de projets et programmes de cooperation technique entre pays en dgveloppement; 
g) d'identifier, a la demande des gouvernements et groupes de pays interessgs 
et en collaboration avec les organismes competents du systeme des Nations Unies, 
de programmes et projets, menes conjointement avec d'autres commissions r6gionales, 
qui contribuent a intensifier la cooperation gconomique et technique entre les pays 
et groupes de pays de diffgrentes zones g6ographiques du monde en dgveloppement; 
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h) d'gvaluer les donnges d'expgrience et les rgsultats des projets et activi-
-
Cgs de cooperation rgciproque actuellement en cours on en voie d'exgcution, aux-
quels a participg le systeme de la CEPAL, et de procgder a une etude des possibi-
litgs et perspectives qu'ont les nays et groupes de pays de la region d'etendre 
cette coopgration aux secteurs gconomiques et soclaux Quills jugent nrioritaires 
ou susceptibles de les interesser; 
i) de collaborer avec le secretariat du SELA e la redaction d'un repertoire 
(manuel) dgcrivant les modalites et conditions de la collaboration que les centres 
nationaux de recherche et de formation de portge multinationale sont en mesure 
d'apperter en matiere de coopgration technique entre pays en dgveloppement, et 
d'aider ces centres e executer des projets et programmes dans ce domaine, ce afin 
d'utiliser an mieux lours capacitg; 
j) de nrendre des mesures visant e renforcer et intensifier les liens de 
coongration et de coordination avec les autres commissions rggionales afin de 
procgder a un change suivi de renseignements et de donnges d'expgrience et de 
nouer des relations ou de renforcer celles qui existent entre les organisations 
sous-regionales et rggionales de diverses zones ggographiques qui ont des intgrets 
commons et des capacitgs complgmentaires; 
8. Exprime sa reconnaissance et prgsente ses remerciements au Programme des 
Nations Unies pour le dgvelopnement et au Gouvernement des Pays-Bas pour le 
concours qu'ils fournissent au Secrgtariat de la Commission dans ses efforts de 
promotion, d'agilisation et d'appui de la coopgration technique et gconomique 
entre pays et regions en dgvelonnement; 
9. Exprime sa gratitude aux Secrgtaires exgcutifs de la Commission gconomique 
pour l'Afrique et de la Commission gconomique et sociale pour l'Asie et le 
Pacifique pour l'appui gnergioue et la contribution qu'ils apportent au renforce-
ment de la cooperation technique et economique entre 'l'Afrique et l'Amgrique 
latine ainsi qu'entre l'Asie et le Pacifioue et l'Amgrique latine, respectivement. 
217eme  seance  
15 mai 1931  
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439(XIX) COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT 
La Commission economiguepourl'Ameri22f latine, 
Rappelant les resolutions 3177 (=III) du 7 dgcembre 1973, 3241 (XXIX) du 
29 novembre 1974, 3442 (Xxx) du 9 decembre 1975, 31/119 du 16 dgcembre 1976, 
32/180 du 19 dgcembre 1977, 33/195 du 29 janvier 1979 et 34/202 du 19 dgcembre 1979 
de l'Assemblee generale ainsi aue la resolution 127 (V) du 3 juin 1979 de la 
Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement, concernant la 
cooperation technique entre les pays en dgveloppement, 
Rappelant en outre ses resolutions 316 (XV) du 29 mars 1973, 354 (XVI) du 
13 mai 1975, 36737(XVIII) du 5 mai 1977 et 387 (XVIII) du 26 avril 1979, sur la 
cooperation economique et technique entre les pays en developpement, 
Prenant note du rapport de la Conference sur la cooperation economique entre 
pays en dgveloppement (Mexico, 13-22 septembre 1976), des rgsultats de la Deme 
Reunion ministerielle du Groupe des 77 (Arusha, 12-16 fevrier 1979), de la decla-
ration finale de la VIeme Conference de chefs d'Etat des pays non alignes (La 
Havane, 3-9 septembre 1979), de la reunion ministerielle du Groupe des 77 (siege 
des Nations Unies en mars 1980), du rapport de la Reunion du Groupe special inter-
gouvernemental sur la cooperation gconomique entre pays en developpement (Vienne, 
3-7 juin 1980), de la declaration des ministres des Relations exterieures du 
Groupe des 77 (New York, septembre 1980) aux termes de laquelle les ministres font 
leers le rapport emane de la Reunion du Groupe special intergouvernemental ainsi 
que les conclusions et les recommandations aui figurent dans ledit rapport, et 
de la Decision 84 du septieme Conseil Latino-americain du SELA„ 
Prenant note en outre de ce aue du 13 au 19 mai 1981 se tiendra a Caracas 
la Conference de niveau elevg sur la cooperation economique entre pays en developpe-
ment qui revetira une importance primordiale pour l'essor de ces pays, 
Exprimant sa satisfaction de la contribution et de l'attention speciale que 
le Secretariat de la Commission a apportges a la cooperation economique entre 
pays en developpement au tours de ses dernieres sessions ordinaires, 
Reaffirmant la teneur de l'alinga f) du paragraphe 4 du dispositif de sa 
resolution 387 (XVIII) aux termes duquel it est demande au Secretaire exgcutif de 
la CEPAL "de faire figurer le theme de la cooperation technique et economiaue 
entre les pays en developpement dans les travaux de recherche du Secrgtariat et 
dans les programmes des reunions intergouvernementales specialisees qu'il convoque, 
pour autant que le sujet de la recherche ou de la reunion le permette", 
1. Souligne l'importance que revet la Conference de niveau gleve sur la 
cooperation economique entre pays en developpement qui se tiendra a Caracas du 
13 au 19 mai 1981 et les possibilites qu'elle offre de degager des formules, des 
methodes, des projets et des activites susceptibles d'intensifier sensiblement 
tette cooperation; 
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2. Demnnde au Secrgtaire exgcutif d' examiner, en collaboration et consulta-
tion gtroites avec les organisations competentes du systeme des Nations Unies, 
de edme qu'avec les organismes rggionaux pertinents qui n'appartiennent pas 
audit systeme, en particulier avec le SELA, responsable de l'exgcution de la 
Decision 64 adoptge a son septieme Conseil latino-amgricain, les avis consultatifs 
qu'il pourrait fournir et les etudes qu'il pourrait prgparer a la lumiere des 
rgsultats de la Confgrence de niveau glevg sur la coopgration gconomiaue entre 
pays en developpement. 
217eme seance 
15 mai 1981 
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440(XIX) COOPERATION TECHNIQUE ET ECONOMIQUE ENTRE LES PAYS DES CARAIBES 
ET LES AUTRES PAYS DE LA REGION 
La Commission economi ue •our l'Americue latine, 
Considerant la resolution 365 (XVII) du 5 mai 1977 sur l'integration et la 
cooperation economique selon laquelle, en dgpit des progres sensibles accomplis 
en matiere d'integration des economies des nays de la region et d'unification de 
leurs systemes de production, il n'a pas et-e possible de tirer pleinement parti 
du potentiel economique de l'integration, 
Considerant en outre qu'aux termes de la resolution 402 (x ill) du 26 avril 
1979 sur l'integration economique, le Secretariat de la Commission a gte charge 
d'examiner les processus d'integration de la region et de renforcer son soutien 
a ces derniers en preparant des etudes et en offrant des services consultatifs 
aux gouvernements et aux secretariats des processus d'integration qui en feraient 
la demande, 
Tenant compte des progres accomplis en matiere de schgmas d'integration 
sous-rggionale et des modalites de cooperation elabores par le Comite de develop-
pement et de cooperation des Caraibes, 
Consciente de la necessite de resserrer les liens de cooperation technique 
et gconomique des pays et des groupes de pays de la zone des Caraibes avec les 
autres pays et les groupes de pays de la region, 
1. Prie les pays en develorpement membres de la Commission et les secreta-
riats des groupes pertinents de pays de la region de redoubler d'efforts pour 
etablir des possibilites specifiques de cooperation technique et economique 
susceptibles d'etre menges a Bien entre les pays des Caraibes et le reste des 
pays Latino-anericains dans le but d'etablir de nouveaux liens de cooperation et 
de solidarite entre eux ou de renforcer ceux qui existent dejg; 
2. flemande au Secretaire executif: 
a) de pre-parer, en collaboration avec les institutions des Caraibes chargees 
de promouvoir l'integration et la cooperation, un programme de travail a court, 
moyen et long terme qui comprendrait la realisation d'etudes et d'activites 
operationnelles destinges a promouvoir, g la demande des gouvernements int6resses, 
des projets dans des domaines sroecifiques en vue d'agiliser et renforcer la coope-
ration technique et economique entre les nays de la zone des Caraibes et les 
autres pays de la region; 
b) que le programme de travail et les etudes tendent a identifier les 
principaux obstacles g une cooperation elargie, les donaines potentiels de comple-
mentarite, les mecanismes propres g promouvoir le commerce et g appuyer le 
processus de cooperation entre les organismes d'integration et de cooperation 
et la collaboration avec les pays latino-amgricains qui, dans la region, ne sont 
pas membres de ces organisations; 
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c) de prenc're les mesures reouises pour renforcer la cooteration entre les 
secretariats des organes intergouvernementaux de la region des CaraTles et du 
reste de la region, afin de faciliter les echanges d'information, de documentation 
et de donnees d'experience scientifiques et techniques, ainsi que l'identification 
de projets susceptibles d'etre menes conjointement dans des domaines presentant 
un interet commun; 
d) de collaborer, a la demande des secretariats desalts organes d'integra- 
tion, a la preparation de projets communs de cooperation mutuelle et, le cas 
echeant, aux demarches pour obtenir leer financement. 
21V1me seance 
15 mai 1981 
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441()CI1) MESURES D'APPUI A LA DECENNIE INTERNATIONALE DE L'FAU POTABLE 
ET DE L'ASSAINISSEMENT 
La Commission gconomique pour l'Amgriclue latine, 
Reconnaissant l'importance vitale pour l'Amgrique latine de la Dgcennie 
Internationale de l'eau potable et de l'assainissement recommandge dans le para-
graphe 15 du Plan d'action de Mar del Plata,*/ 
Rappelant la seule seance d'une journge de l'Assemblge ggngrale des Nations 
Unies du 10 novembre 1980 qui a marqug le lancement officiel de la Dgcennie inter-
nationale de l'eau potable et de l'assainissement, 
Prenant note de la dgclaration faite a cette occasion par le reprgsentant 
de la Coiombie au nom. des Etats de la region Latino-amgricaine dans laquelle il a 
souligng "qu'une des prioritgs pour l'Amgrique latine est d'atteindre les objectifs 
fixgs par la Dgcennie internationale de l'eau potable et de l'assainissement", 
Prenant note 4 alement de la resolution 1979/31 adoptge par le Conseil gco-
nomique et social en faveur de la Dgcennie Internationale de l'eau potable et de 
l'assainissement, en particulier de la creation du Comitg directeur interinstitu-
tionnel comprenant les Nations Unies, le FISH, le PNUD, 1'OIT, la FAO, l'OMS et 
la Banque mondiale, Preside' par le PNUD, pour coordonner l'appui du syst.6me des 
Nations Unies a la Dgcennie, 
Ranpelant la dgsignation du reprgsentant local du PNUD come glgment centra-
lisateur pour l'action de coopgration au niveau des pays, 
Tenant compte de la resolution 25 intitulge "Dgcennie Internationale de l'eau 
potable et de l'assainissement" adoptge par la Confgrence mondiale de la Dgcennie 
des Nations Unies pour la femme: ggalitg, dgveloppement et pain, tenue a 
Copenhague, concernant la Dgcennie Internationale de l'eau potable et de 
l'assanissement, 
Reconnaissant que de l'accas a l'approvisionnement en eau salubre ne dgpend 
pas seulement la sante, mais aussi le dgveloppement ggngral, y compris la produc-
tivitg des individus, les cultures, l'glevage, la petite industrie et la 
croissance gconomique globale, 
1. Demande aux gouvernements eui ne font pas encore fait de crger des 
Comitgs d'action nationale au niveau ministgriel et de procgder rapidement a l'gla-
boration de plans d'action nationale pour la Dgcennie;  
2. Demande en outre aux gouvernements d'accorder, dans leurs plans de dgve-
loppement globaux, une prioritg suffisante a la Dgcennie Internationale de l'eau 
potable et de l'assainissement pour s'assurer de la disponibilitg des ressources 
ngcessaires a l'atteinte des objectifs qu'ils se sont fixes pour la Dgcennie;  
*/ 	 Rapport de la Confgrence des Nations Unies sur l'eau, Mar del Plata, 14-25 
mars 1977 (publication des Nations Unies; 
 No. de vente: Se77.II.A.12), 
Chap. I. 
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3. Prie instamment les gouvernements de travailler en gtroite collaboration 
avec les reprgsentants locaux, afin d'aider ceux-ci a assumer leur rale d'glgment 
centralisateur des actions de cooperation pour la Dgcennie; 
4. Prgconise au'une attention prioritaire soit donnge a la fourniture d'eau 
et de services d'assainissement aux habitants des taudis ruraux et urbains; 
5. Prgconise lEalment nue les gouvernements mettent l'accent sur la parti-
cipation des femmes a l'engagen'.ent de la communautg ainsi qu'a la conception et 
a l'entretien des systemes d'adduction d'eau et d'assainissement; 
6. Demande aux gouvernements de faire rapport a la prochaine reunion de la 
CEPAL des progres qu'ils ont enregistrgs dans l'atteinte des objectifs de la 
Decennia. 
217eme seance 
15 mai 1981  
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442(XIX) MESURES DESTINEES A FACILITER LA REALISATION DES OBJECTIFS 
DE LA DECENNIE INTERNATIONALE DE L'EAU POTABLE 
ET DE L'ASSAINISSEMENT 
La Commission econorioue pour l'Amerique latine, 
Tenant compte des reconnandations et resolutions adoptees par l'Assemblge 
generale des Nations Unies qui proclament la periode 1981-1990 Dgcennie interna-
tionale de l'eau potable et de l'assainissement, 
Profondement preoccupee du fait que, malgre les progres realises en matiere 
d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement en Amerique latine au cours 
des vingt dernieres annees, une grande partie de la population de la region, en 
particulier dans les zones rurales, n'est pas convenablement desservie par un 
systeme str et abondant d'anprovisionnenent en eau potable ou est privee d.'instal-
lations sanitaires adgquates, 
Tenant corpte en outre du fait que, dans son paragraphe 5, la resolution 35/18 
de l'Assemblge generale concernant la proclamation de la Decennie internationale 
de l'eau potable et de 1'assainissement "invite les commissions rggionales a 
evaluer Periodiquement, sur la base des rapports nationaux, les progres realises 
par les gouvernerents de leurs regions respectives dans l'etablissement d'objectifs 
nationaux et dans l'execution des programmes entrepris pour les atteindre", 
Ra nelant la resolution 411 (XVIII) de la CEPA:, sur les mesures operation-
nelles propres a favoriser l'execution du Plan d'action de Mar del Plata, 
1. Decide que la priori-be absolue dans le cadre des efforts deployes pour 
executer le Plan d'action de Mar del Plata devra etre accordee a la realisation 
des objectifs de la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assainissenent, 
y compris l'utilisation des ressources hydriques, qui constitue une partie fonda-
rentale de ce Plan d'action; 
2. Invite les gouvernements de la region qui ne Vont pas encore fait a 
gtablir une cooperation intersectorielle, a laborer les politiques ngcessaires, 
a fixer les objectifs et it destiner les ressources financieres suffisantes pour 
atteindre les objectifs de la Decennie, non seulement pour ou'une plus grande 
partie de la population soit desservie mais aussi pour ameliorer la qualitg des 
services, et a donner la prioritg absolue a la satisfaction des besoins de la 
population rurale; 
3. Reconrande que lois de sa prochaine session, la Commission organise une 
reunion speciale pour gtudier, sur la base des rapports nationaux, les progres 
realises dans l'etablissement de programmes nationaux pour atteindre les objec-
tifs fixes et dans l'execution de ces programmes; 
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4. Recommande au Secrgtariat d'encourager aupr'e's des gouvernements la creation 
des infrastructures nationales ngcessaires a la raise en pratique des normes con-
cernant la prgservation des ressources hydriques et leer gestion dans le cadre 
d'une utilisation globale intggrge; 
5. Recomman e en outre an Secrgtariat d'encourager aupr'es des g:ouvernements 
l'application des conclusions du premier Sgminaire latino-amgricain sur la coopg-
ration horizontale pour la Dgcennie internationale de l'eau potable et de l'assai-
nissement, tenu a Santiago du Chili en mars 1981; 
6. Recommande en outre au Secrgtariat d'encourager la cooperation horizontale 
dans le domaine de l'amgnagement des bassins; 
7. Prie le Secrgtaire exgcutif d'adopter les mesures propres a renforcer les 
efforts des organisations internationales, en particulier de l'Organisation 
panamgricaine de la sante, en faveur de la Dgcennie internationale de l'eau potable 
et de l'aesainissement, et a gtudier la possibilitg de crger un Comitg directcur 
regional charge de mener a Bien les tnches de coopgration entre les organismes 
internationaux. 
217 me seance 
15 mai 1981 
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443(XIX) PROGRAMME DE TRAVAIL EN MATIERE DE RESSOURCES HYDRIQUES 
La Commission economique pour l'Amerique latine, 
Comote tenu des recommandations et resolutions adoptges a la Confgrence des 
Nations Unies sur l'eau qui constituent le Plan d'action de Mar del Plata, ainsi 
aue des resolutions ulterieures de l'Assemblee generale et du Conseil economique 
et social de l'Organisation des Nations Unies, 
Rappelant la resolution 409 (7711I) sur la Cooperation technique entre les 
pays en dgvelopperent dans le domaine des ressources hydriques et la resolution 
411 (VIII) sur les Mesures organisationnelles propres a favoriser l'execution du 
Plan d'action de Mar del Plata, 
Considgrant l'etat d'avancement des travaux accomplis au cours des deux 
derni.eres annges pour faire progresser l'execution du Plan d'action de Mar del 
Plata, y compris la creation au sein du Secretariat de la CEPAL d'une unite de 
ressources hydriques appelge a jouer le role d'organe de liaison, 
1. Decide de reriforcer l'execution de Plan d'action de Mar del Plata au 
niveau regional, en procedant a une etude de l'etet d'avancement des travaux 
entrepris dans la region; 
2. Prie installment les gouvernements de collaborer a la bonne execution de 
cette etude; 
3. Demande au Secretariat de faire rapport des resultats de cette etude a la 
reunion du Comitg de l'eau lors de la vingti.eme session de la CEPAL; 
4. Recommando au Secretariat de la CEPAL de bien vouloir, dans le cadre du 
programme de travail qu'il accomplit dans ce domaine: 
a) de poursuivre les efforts qu'il deploie en vue d'etudier et de coordonner 
les aspects pertinents des activitgs rggionales des organisations internationales; 
b) de prendre les mesures propres a encourager la cooperation horizontale 
dans le domaine des ressources hydriques et a identifier les secteurs dans lesquels 
ladite cooperation pourrait s'exercer; 
c) de continuer a appuyer les activites qu'exercent les gouvernenents en vue 
d'ameliorer la gestion des ressources hydriques et d'y incorporer celles qui ont 
trait a l'environnement; 
d) de redoubler d'efforts pour appuyer les activitgs qu'exercent les gouver-
nements dans le cadre de la Decennie internationale de l'eau potable et de l'assai-
nissement, en collaboration avec l'Organisation nanamgricaine de la sante et 
d'autres organismes rggionaux. 
21"re'me seance 
15 mai 1981  
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I 1:1:•(.77:7) ETABLISSTENTS HUMAIHS 
La Commission econonimILIpur l'Anerique lat5ne, 
Considerant que le theme des gtablissements humains est devenu un des aspects 
fondamentaux du develonpenent des pays d'Ameriaue latine et des CaraThes du fait 
ou'il touche aux elements fondamentaux qui permettent d'glever le niveau de la 
qualitg de la vie de l'individu, 
Prerant en consideration le fait que les gouvernements de la region ont mene 
e Bien, e des degres divers, des politiques et des programmes nationaux destines a 
ameliorer les conditions de vie de la population, et en particulier le fait aue 
Vex-aerie-nee en matiere de developpement a demontre aue la cooneration regionale 
Boit 3bre un element complerentaire des efforts deployes Par les pays, 
Reconnaissant cue les reunions tenues t): Vancouver et e Mexico en 1976, 
Guatemala en 1977, A: La Paz en ip79 at e Mexico en 19:3, ont souligng la necessite 
de mener e bien des programmes de cooneration en matiere d'etablissements humains 
et en ant trace les grandes 13.g,nes et determine les priorites, 
Reccnnaissant en  outre que l'action region ale dans ce domaine ne s'est mani-
festge quo d'une fagon sporadicue face e une problematique et des besoins dont 
l'irportance dgpasse largement celle de ces experiences, 
Tenant compte du fait que les mesures prises par le systeme des Nations Unies 
en matiere d'etablissements humains doivent etre intensifiees pour contribuer a 
la realisation des objectifs fondamentaux des pays dans ce domaine, 
Ranpolant aue, nonobstent -ane serie de recomnandations et de mandats formuies 
a PJusieurs reprises par les eouvernements dans le but de renforcer ces programmes, 
les organismes yertinents des Nations Unies dans ce domaine n'ont pas repondu a 
leer attente d'augmenter les fonds destines e la realisation de ces activites et 
d'accorder une attention particuliere et prioritaire e ce probleme, ce qui s'est 
traduit par un manque de ressources suffisantes pour l'application du Programme 
regional des etablissements humains, 
Consciente de ce que l'etendue des domaines couverts par ledit Programme 
(recherche, formation et information) ainsi aue son approche repondent aux inquie-
tudes des pays Bien qu'iln taccomplisseque des teches specifiques qui no satisfont 
qu'une infime partie des besoins existants, 
Considerant que le Centre HABITAT, dependant de la Commission des etablisse-
ments humains des Nations Unies, n'a pas donne suite fidelement aux resolutions 
AC 32/197 et 33/162 relatives a la decentralisation de ses ressources vers les 
commissions regionales et a la coordination efficace de ses activites avec la 
CEPAL, conformement aux recommandations et resolutions des deuxieme, troisieme et 
quatrieme sessions de cette Commission, 
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Reconnaissant qu'il n'a pas ete dflment term compte des termes de la resolu-
tion 32/162 sur les politiques et les priorites arratees par les gouvernements 
en matiere d'etablissements humains, 
Reconnaissant qu'etant donne les restrictions actuelles a l'augmentation du 
budget des Nations Unies, les seules ressources regulieres disponibles sont celles 
qui proviennent de la decentralisation des fonds signalgs dans la resolution 
AG 32/162, 
Reconnaissant finalement que la maniere dont ont ete reaffectees les ressources 
destines aux activites reg5onales a serieusement freine la raise en pratique de 
tette decentralisation, 
Considerant qu'il conviendrait de renforcer la coordination et la gestion 
des actiiritgs du Directeur executif du Centre HABITAT et du Secretaire executif 
de la CEPAL, 
Consciente qu'il est urgent de prendre des mesures efficaces de cooperation 
rggionale qui permettent de concretiser les actions requises dans ce domaine, 
1. Prie instamment le Secretaire executif de la CEPAL d'entreprendre les 
**marches pertinentes aupres du Secretaire general des Nations Unies et du Directeur 
executif du Centre des Nations Unies pour les etablissements humains (HABITAT) 
pour sue soient finalement appliquees la resolution 32/162 de l'Assembl6e e:nerale 
et les diverses resolutionsemanees de la Commission des etablissements humains des 
Nations Unies et de la Conference Latino-americaine sur les etablissements humains; 
2. Prie le Secretaire general des Nations Unies d'adopter les mesures suscep-
tibles de permettre la stricte application des resolutions 32/162 de l'Assemblee 
ggn6rale et de celles qui ont ete adoptees par la Commission des etablissements 
humains afin de satisfaire de fagon appropriee les besoins de la region en matiere 
d'6tablissements humains et d'informer la Pleniere de la cinquieme session de 
ladite Commission des resultats de ses **marches; 
3. Decide d'accorder au theme des etablissements humains la specificite et 
l'importance qu'il requiert au sein des activites de la CEPAL; 
4. Prie instamment le Secretaire executif de la CEPAL d'entreprendre, a la 
lumiere des decisions et des resolutions adoptees par la Commission pour les eta-
blissements humains des Nations Unies et par la CEPAL, les *marches ngeessaires 
pour obtenir les ressources qui permettraient d'executer de fagon approprie le 
Programme regional des etablissements humains; 
5. Demande  instamment au Secretaire executif de la CEPAL et au Directeur 
executif du Centre HABITAT de renforcer les liens de cooperation et de coordination 
en matiere d'etablissements humains; 
6. Demande que soft soumise e la trente-sixieme session de l'Assemblge gene-
rale, par le biais du Secretaire ggneral des Nations Unies, une proposition visant 
a transformer les postes d'assistance temporaire approuvgs pour la region en 1981 
en postes permanents pour 1982. 
217eme seance 
15 mai 1981  
- 299 - 
445(XIX) ADMISSION DES ANTILLES NEERLANDAISES EY QUALITE DE 
MEMBRE ASSOCIE DE LA CEPAL 
La Co=ission 4conomiall122ur 	 latine, 
Estimant qu'il convient de renforcer les relations gconomigues et cullturelles 
entre tous les peoples des CaraTbos et du continent latino-amgricain, 
Ram2lant les attributions de la Commission telles qu'elles ont gtg 
approwrgec par le Conseil gconon!qua et social a sa six56me session, et plus 
particulirement Vali-n*4a a) de Varticle 3 relatif a l'admission de me: bros 
associgs, 
prsent a. l'esprit ue le Gouvernement du Royaume des Pays-Las a 
inform la Coataission, par Vintemediai2e du Secr4taire ex6cutif de la CEPAL, de 
son d6sir de voir acimettre les Antilles n4erlandaises en tent que membre associ 
de la CEPAL, 
Accueille favorablement ladite demande du Gouvernement du Royaume des 
Pays-Las, et 
Decide d'admettre les Antilles n4erlandaises en qualit5 de membre associg 
et se f6licite de leer participation aux travaux de la Commission. 
216eme seance 
lh mai 1981 
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446(m) LIEU ET DATE DE LA PROCHAINE SESSION 
La Commission economiue our l'Amerioue latine, 
Vu le paragraphe 15 de son mandat et les articles premier et 2 de son resle-
ment interieur, 
Considerant 	 sa dix-neuvieme session elle ne s'est pas prononcee sur le 
lieu OTITe tiendra sa prochaine session, et aue des demarches sur tette question 
sont en tours avec certains Eouvernements membres, notamment celui du Suriname, 
Decide d'autoriser le Secretaire executif a tenir les consultations neces-
saires avec les Etats membres pour qu'une decision soit prise auant au lieu de sa 
vingti'eme session a la quinzfeme session du Comite plenier de la CEPAL qui se 
deroulera en 1982. 
217eme seance  
15 mai 1981 
/Annexe I 
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Annexe I 
REPPOUSSTONS 7INA-.XIERES 
Le Secrgtariat a inform les participants que, dans le cadre des restric-
tions budg4taires irlrosges au sein de 1'Organisation, aucune augmentation de 
ressources n'est rrevue pour mener a Bien les activit6s deriv-es des resolutions 
adoptges e la dix-neuvieme session et qu'il faudra, en consequence, proc6der a 
une redistribution des ressources humaines et financieres disponibles, sans 
prejudice d'ime gventuelle affectation de fonds extrabudgetaires suppl4mentaires. 
/Annexe II 
- 302 - 
Annexe II 
PRINCIPAUX DOCUMENTS ELABORES PAR LA COMMISSION DEPUIS LA 
DIX-HUITIEME SESSION, CLASSIFIES PAR PROGRAM1E a/ 
Programme 210: Alimentation et agriculture b/ 
La agricultura y las relaciones intersectoriales: el caso de Bolivia 
(E/CEPAL/R.205).**/ 
Interrogantes en torno a la agricultura campesina y el deterioro del medio 
ambiente (E/CEPAL/Proy.2/R./17)•**/ 
Report of survey in CDCC countries regarding co-ordination through producers 
and/or exporters associations of agricultural products (CEPAL/CARIB.79/2).*/ 
(4) 	 Trade patterns and policies of CDCC countries in rice, legumes, ground 
provisions, fresh vegetables and citrus products and identification of areas 
for joint action (CEPAL/CARIB.80/2).*/ 
(5) 	 El desarrollo agrIcola en los afios ochenta (E/CEPAL/G.1159). 
(6) Informe final del proyecto CIDA/CEPAL sobre anglisis comparativo de las poll-
ticas agricolas en los palses en desarrollo (CEPAL/MEX/SAC/29).**/ 
Economfa campesina y agricultura empresarial: tipologla de productores, 
sistema alimentario y desarrollo rural (CEPAL/MEX/SAC/56 Restringido).**/ 
Programme 21 0: Questions et politiques de develo Dement 
(8) Estudio Econ6mico de America Latina, 1978 (E/CEPAL/G.1103/Rev.1). 
(9) Estudio Econ6mico de America Latina, 1979 (E/CEPAL/G.1144). 
(10) Economic Activity 1978 in Caribbean Countries (CEPAL/CARIB.79/3).1/ 
(11) Economic Activity 1979 in Caribbean Countries (CEPAL/CARIB.80/5).*/ 
(12) Notas sobre el trasfondo histOrico del desarrollo centroamericano 
(CEPAL/MEX/ODE/33).**/ 
a/ 	 1/ en anglais seulement; **/ en espagnol seulement; ***/ en portuguais 
seulement. 
b/ 	 D'autres documents rediges par la Division ont ete publies par la FAO et, 
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(13) Centroam6rica: evoluci6n econ6mica desde la Postguerra (CEPAL/MEX/ODE/34).**/ 
(iii) Informe del Seminario sobre la Evoluci6n de la Economia Centroamericana 
desde la postguerra (CRPALMEX/SEP.1/4).**/ 
(15) Nicaragua: repercusiones econ6micas de los acontecimientos politicos 
recientes (E/CEPAD/G.1091). 
(16) Repercusiones de los huracanes David y Federico sobre- la econonia y las condi-
clones sociales de la Republica Dominicana (CEPAL/MEX/1910).**/ 
(17) Report on the effects of hurricane David on the island of Dominica 
(CEPAL/CARI13.79/11).'V 
(18) Per' 1;68-1977: La politica econ6mica en un proceso de cambia global 
(-/CEPPL/R.20).'"'*/ 
(19) Ecuador: deseflos y 'ogres de la politica econ6nica en la fase de expansion 
petrolera (Serie Cuadernos de la CRPAL, No. 25), Santiago de Chile, 1979. 
(20) Panamg: aspectos netodol6gicos y conceptuales Fara la elaboration del Plan 
de Desarrollo 1981-1985 C,"EPAL/i4EX/1020)."*/ 
(21) Consideraciones para la foniulaci6n de un programa de desarrollo de la sub-
regi6n canalera (0EPAL/VEX/1018).*:',/ 
(22) Asistencia tecnica a la Autoridad del Canal de Panamg durante el primer 
senestre de 1980 (CUALY/ODE/33).**/ 
(23) Las fluctuaciones de la industria manufacturera argentina 1950-1978 (Serie 
Cuadernos de la 0E2AL, No. ---1 ; EICEPAL/G.1114).*/ 
(24) Programme of activities of CEPAL in the field of long-term economic, 
demographic and social projections, and summary of rain findings and 
conclusions (E/0EPAL/L.188).:V 
(25) Selected aspects of the Programme of Activities of CEPAL in the field of 
long-term projections (E/CEIL/PV/CPE/197).'V 
(26) Selected aspects of the Programme of Activities of CEPAL in the field of 
long-term economic, demographic and social projections, and summary of main 
findings and conclusions (E/CEPAL/L.225)._/ 
(27) America Latina y la Nueva Estrategia internacional de Desarrollo: 
Enunciaci6n de metas y objetivos (E/CEPAL/L.210). 
(28) Los objetivos globales de la estrategia del desarrollo de America Latina y el 
programa de actividades de la CEPAL en relaci6n con la nueva RID para la 
pr6xima decada (E/CEPATIL.1S'.6). 
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(2() El desarrollo de America Latina en el decenio de 1980 (E/CEPAL/R.241).**/ 
(30) El desarrollo de America Latina en los ahos ochenta (E/CEPAL/G.1150). 
(31) Strategie pour les pays des Cararbes pendant la troisieme decennie pour le 
dgveloppement (E/CEPAI/G.1132).c/ 
(32) Proyecciones del desarrollo latinoamericano en los aPos ochenta 
(E/CEPAL/G.1158). 
(33) Tendencias y perspectivas de largo plazo para America Latina y el Grupo 
Andino. Proyecciones macroeconemicas, sectoriales y de empleo (E/CEPAL/R.237 
y E/CEPAL/R.237/Corr.1).**/ 
(34) Modelos de exneriuentacien numerica de corto plazo. TIodelo para formulaciOn 
de 1)olitica econemica en Brasil (F/CEPAL/L.230).**/ 
(35) Programa de Servicios de Asesorfa. Actividades desarrolladas en 1979-1980 y 
sTntesis del programa de trabajo para 1981 (E/cEPAL/ILE]s/P.30).**/ 
(36) Programa de Capacitacien, Informe de actividades de los aftos 1979 y 1980 y 
programa de trabajo para 1981 (E/CFPAL/ILPES/R.22).**/ 
(37) Programa de Investigaciones, Informe de actividades de los aaos 1979 y 1980 
y programa de trabajo 1981 (EICEPAL/ILPES/R.27).**/ 
(38) Programa de Cooperacien y Coordinacien entre Organismos de Planificacien, 
Informe de actividades de los ahos 1979 :r 1980 y programa de trabajo para 
1981 (E/CEPAL/ILPES/R.29).**/ 
(39) Notas sobre ciencia y tecnologia y planificacien del desarrollo (INST/118).**/ 
010) Report and Documentation Submitted to the Second Meeting of Planning 
Officials in the Caribbean (CEPAL/CARIB.80/7; vols. 1 y 2).*/ 
(41) Informe de la Segunda Reunien de Expertos en Planificacien del Caribe 
(E/CEPAL/G.1129). 
(42) El estado de la planificaciem en Amrica Latina y el Caribe (E/CEPAL/ILPES/ 
R.16). 
(43) La planificacien del desarrollo regional (E/CEPAL/ILPES/R.17). 
(44) Reflexiones sobre ciencia y tecnologia y planifieaciOn; vols. 1 y 2 
(E/CEPAL/ILPES/R.28). 
c/ 	 Le document a etc 6dit6 en anglais, espagnol et 6galement en francais. 
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(45) Encuentro la's,inoameriano sc-bre planificacien del desarrollo y ciencia y 
tecnologia (F/OEPAL/IL=/Coop./R.9). 
(116) Coordinacien y ccoperaci6n 	 para la planificaci&I en los aims 
ochenta ( E/ CLPAL /ILF ES/R. 21 ) .**/ 
(47) Informe de la III Conferencia de Finistros y Jefes de Planificacien de 
America Latina y el Caribe (E/CEPAL/ILPES/R.33). 
(48) El proceso de planificaci6n en America Latina: escenarios, problenas y 
perspectives (Cuadernos del ILPIS, No. 26, E/CEPAL/ILPES/G.1).''*/ 
(1!9) T6cnicas de an(6,11s4s regional con informaci6n limitada (Cuadernos del ILPES, 
No. 27, E/CEPAL/ILPES/G.."/ 
(50) Boleyn de Flanificaci5n, ,c). 	 P'lo 3, 1979. *q 
(51) Boletin 	 Planificaci6n, 	 . 1C-11, 1980. **/ 
(52) Planning Bulletin, Ho. 3-4, 1979.*/ 
(53) Planning Bulletin, No. 5-6, 1)80./ 
(5k) T2or•a y pr6.ctica de la planificaci6n regional en America Latina (Serie 
Temas de planificacien No. 
	 1980).**/ 
Programme 270: Environnem(nt 
(55) Deserrollo, medio ambien-ce y generation de tecnologfes apropiadas 
(E/C1,PAL/PROY.2/R.1).**/ 
(5) Desarrollo y medio ambiente. Principales escuelas, tendencias y corrientes 
de pensamiento (E/CEPALi PPOY.2/P.2).**/ 
(57) Economla y ambiente: anglisis del subsistema regional chaquello (E/CEPAL/ 
PROY.2/B.3).*/ 
(58) Exnansi6n de la frontera agrIcola y nedio ambiente en el Brasil: el sur de 
la rCgien centro-oeste y la AnazorZa (71/CEPAL/PROY.2/13. ).**/ 
(59) Estilos de deserrollo, medic ambiente y estrategias familiares (E/CEPAL/ 
PROY.2/R.5).**/ 
(CO) Perspectivas: el medio an'')iente en la palestra politica (E/CEPAL/PROY.2/ 
(61) Centros de crecimiento explosivo en America Latina (E/CEPAL/PROY.2/R.7).**/ 
(62) El precio del progreso: crecimiento econ6mico, expoliaciOn urbana y la 
cuesti6n del medio ambiente (E/CEP_AL/PR0Y.2/R.8).**/ 
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(63) An analysis of some of the social consequences of the automobile in Latin 
America (E/CEPAL/PROY.2/R.9).*/ 
(64) El sector forestal latinoamericano y sus interrelaciones con. el medio 
ambiente (E/CEPAL/PROY.2/R.10).**/ 
(65) Estilos de desarrollo, modernizaciOn y medio ambiente en la agricultura 
latinoamericana (E/CEPAL/PROY.2/Roll).**/ 
(66) Renta de la tierra, heterogeneidad urbana y medio ambiente (E/CEPAL/PROY.2/ 
R.12).**/ 
(67) Informaci6n medioambiental para la planificaciOn (E/CEPAL/PROY.2/R.13).**/ 
(68) La incorporacien de la dimensiOn medioambiental en la planificacien regional: 
aspectos operacionales (E/CEPAL/PROY.2/R.14).**/ 
(69) Perspectivas de la energia solar como sustituto del petreleo en America 
Latina hasta el aro 2000 (E/CEPAL/PROY/2/R.15).*/ 
(70) El medio oce6nico y la actividad pesquera (E/CEPAL/PR0Y.2/R.16).**/ 
(71) The impact of socioeconomic development and ecological change on health and 
nutrition in Latin America (E/CEPAL/PROY.2/R.18).*/ 
(72) Las grandes presas: expresi6n concreta de un estilo de desarrollo 
(E/CEPAL/PROY.2/R.19).*/ 
(73) La incorporaciOn de la dimensiOn ambiental en la planificacien del desarrollo: 
una alternativa de gula metodolOgica (E/CEPAL/PROY.2/R.20).**/ 
(74) La "interiorizaciein" espacial del estilo de desarrollo prevaleciente en 
America Latina (E/CEPAL/PROY.2/R.21).**/ 
(75) Biosfera y desarrollo (E/CEPAL/PROY.2/R.22).**/ 
(76) Impacto del turismo: la exl)eriencia del Caribe (E/CEPAL/PROY.2/R.23)./ 
(77) Organizacien social y estrategias de sobrevivencia en los estratos marginales 
urbanos de America Latina (E/CEPPL/PRDY.2/R.24).**/ 
(78) Distribuci6n espacial de la actividad econ6mica, migraciones y concentraci6n 
poblacional en America Latina (E/CEPAL/PROY.2/F.25).**/ 
(79) Information, development styles and environmental problems in Latin America 
(E/CEPAL/PROY.2/R.26).*/ 
(80) Ecosistema, componentes y atributos relativos al desarrollo y medio ambiente 
(E/CEPAL/PROY.2/R.27).**/ 
(81) Bases ecolOgicas de la modernizacRin de la agricultura (E/CEPAL/PROY.2/ 
R.28).**/ 
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(82) Papel do la educacign en la interaccign entre estilos de desarrollo y medio 
anbiente (E/CEPAL/PROY.2/T.29)."/ 
(83) Generacign de emrleo y la conservacign de los recursos naturales. Un programa 
para El Salvador (EICEPtb/IMOY.2/R.30).**/ 
(811) Los nuevos problemas de la planificacign energetics en lamgrica Latina 
(E/CEPAL/PROY.2/R.31).*:Y 
(85) El medio ambiente numanc (E/CEPPL/PR0Y.2/R.32).*q 
(85) Ecologia y atributos del ecosistema (D/CEPAL/PR0Y.2/R.33).**/ 
(87) Hotas sobre la historia ecolgr:ica de Amgrica Latina (E/CEPAL/PR0Y.2/R.34).**/ 
(88) Technolocical development, -Oevelorment styles and environmental problems 
(E/CEPAL/PROY.2/7.35).*/ 
(89) Los estilos de desarrollo y el medic) ambiente en el proceso histgrico reciente 
de Amgrica Latina (E/C=L/PRO.Y.2/R.36).* / 
(90) Transporte maritime y contaminacign en America Latina y el Caribe (E/CEPAL/ 
PilOY.2/R.37)."*/ 
(91) Per—oectivas de desarrollo 7- medio ambiente: el caso de Erasil (E/CEPAL/ 
PIRGI.2/1-i.30%*/ 
(92) Las variables medicambientz-les en la planificacign del desarrollo (E/CEPAL/ 
PROY.2/R.'9).no/ 
(23) Medic ambiente marginal y estilos de desarrollo en Amgrica Latina (E/CEPAL/ 
PROY.2/R.40.0*/ 
(94) Antecedentes juridicos del :medio ambiente en Amgrica Latina (E/CEPAL/PROY.2/ 
R.41)."/ 
(95) Localizacign y tecnologia industrial en Amgrica Latina y sus impactos en el 
medic, ambiente (E/CEPAL/PR0Y.2/R.2).*/ 
(96) Estilos de desarrollo de la industr2a manufacturera y medio ambiente en.  
Amgrica Latina. Imnacto en el recurso hidrico (E/C7.TAL/22R0Y.2/.R.43).;'*/ 
(97) La dimension ambientel y el can't-10 en las relaciones internacionales de los 
parses en desarrollo (E/CET'AL/PRO.Y.2/D.41 )."/ 
(98) La evolucign del pensamiento ecolggico (E/CEPAL/P1 0v.2/R.45)./ 
(99) Consumo energ5tico en la industria manufacturera: el caso del Brasil (E/CEPAL/ 
PROY.2/R.L6).**/ 
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(100) Interrogantes en torn a la agriculture caipesina y el deterioro del medio 
ambiente (E/CEPAL/PROY.2/R.47).**/ 
(101) ExpansiOn de la frontera agropecuaria en la Cuenca del Plata: antecedentes 
ecolOgicos y socioeconemicos pare su planificaciOn (E/CEPAL/PR0Y.2/R.48).**/ 
(102) Conceptos de estilos de desarrollo: una aproximaciOn (E/CEPAL/PR0Y.2/R.49).**/ 
(103) Estilos de desarrollo y medio ambiente en America Latina (borrador de 
informe global) (E/CEPAL/PROY.2/R.50).**/ 
(104) Informe del Seminario sobre Estilos de Desarrollo y Medio Ambiente en 
America Latina (E/CEPAL/PR0Y.2/G.1). 
(105) Estilos de desarrollo y medio ambiente en la America Latina, Lectures No 36, 
Fondo de Culture Econemica, 17-exico, 1980. 
(106) Propuesta de estudios sobre la gestien del medio ambiente en America Latina 
(E/CEPAL/R.212).**/ 
(107) Informes tecnicos sobre estadisticas ambientales (E/CEPAL/R.211).**/ 
(108) Notes sobre balances de recursos naturales (E/CEPAL/R.221).**/ 
(109) Informe del taller latinoamericeno sabre estadisticas ambientales y gestien 
del medio ambiente (E/CEPAL/G.1120). 
Programme 290: Etablissements hummins 
(110) Temario provisional (E/CEPAL/CONF.70/L.1). 
(111) La situaci6n de los asentamientos humanos en America Latina (E/CEPAL/ 
CONF.70/L.2). 
(112) Los asentamientos humanos en el desarrollo de America Latina (E/CEPAL/ 
CONF.70/L.3). 
(113) Poblacien, urbanizacien y asentamientos humanos en America Latina. Situaci'n 
actual y tendencies futures (1950-2000) (E/CEPAL/CONF.70/L.4). 
(114) El proceso de asentamiento humano en America Latina (E/CEPAL/CONF.70/L.5). 
(115) La base material del hgbitat (F/CEPALICONF.70/L.6). 
(116) Polfticas de asentamientos humanos pare Am6rica Latina (E/CEPAL/CONF.70/ 
L.7). 
(117) Sentido y alcances de 2a tecnologia en los asentamientos humanos (E/CEPAL/ 
con7.7o/L.8). 
(118) Tecnologia de los asentamientos humanos en America Latina (F/CEPAL/ 
corF.To/L.9). 
(119) Cooperacien internacional en el cameo de los asentamientos humanos 
(E/CEPAL/CONE.70/L.10). 
(120) Proyecto de informe (E/CEPAL/CONF.70/L.11). 
(121) Informe (E/CEPAL/C0NF.70/L.11/Rev.1 o E/CEPAL/G.1112). 
(122) La Comisien Econemica Nara America Latina y los asentamientos humanos 
(CEPAL'MEX/1031). 
Prograr.me 	 -celoppement industriel 
(123) Anelisis y 7.,erspectivas del desarrollo industrial latinoamericano 
(ST/CEPPL/Conf.69/L.2). 
(124) Cool?eracien internacional Para el desarrollo industrial en America Latina 
(ST/CEPAL/Conf.69/L.3). 
(125) Informe de la Segunda Conferencia Latinoamericana de Industrializaei6n, 
Cali, Colombia, 10 al i1 r-e septiembre de 1979 (7/71PAL/G.1109).**/ 
(126) Crecimiento econ6mico e i :-,...dustrial del mundo y regiones desde 1950 hasta 
1977. Elaboraci6n estad'rstica (E/CEPWL.231;.**/ 
(127) America Latina y el Cari-De: exportaciones de manufacturas por Daises y segue 
ori2en industrial desde 1961 hasta 1976. Elaboraci6n estadistica (E/CEPAL/ 
L.235)."/ 
(126) America Latina y el Csribe: producto interno bruto global e industrial y 
estructura del sector manufacturer° desde 1950 hasta finales de la decada 
de 1970. Elaboracien estadistica (E/CEPAL/L.236)."/ 
(129) America Latina: La politica industrial en el marco de la nueva estrategia 
internacional Fara el acsarrollo (E/CEPAL/G.all). 
(130) Caracteristicas principPles del oroceso y de la politica de industrializa-
cien de Centroamerica• 970 a 1979 (CEPAL/MEH/1016). 
(131) Principples rasgos del proceso de industri alizacien y de la politica 
industrial de Mexico en la decada de los setenta (CEPAL/MEX/1011/Rev.1)."/ 
(132) Estilos de desarrollo de la industria manufactureraymeqio ambiente en 
I\ mica Latina. Impacto en el recurso hfdrico 17/CEPAL/1?R0Y.2/R.43).— 
(133) Consumo energ6tico en la industria manufacturera: el caso del Brasil 
(E/CEPAL/PROY.2/R.6)."/ 
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(134) La industria de equipos electricos en la India (E/CEPAL/L.223).d/ 
(135) CooperaciOn entre America Latina y la India en la esfera de la industria 
mecnaica. Document° de antecedentes (E/CEPAL/L.226).e/ 
(136) La industria de piezas de autom6viles en la India (E/CEPAL/L.227).f/ 
(137) La industria de la fundici6n en la India (E/CEPAL/L.228).g/ 
(138) Industria del alambre y de productos de alambre en la India (E/CEPAL/ 
L.229).h/ 
(139) Conclusiones y recomendaciones. Reuni6n entre representantes de la 
industria mecgnica de America Latina y la India (E/CEPAL/L.236). 
Programme '40: Commerce international 
(140) Ronda de Tokio: evaluaci6n de los resultados alcanzados en las negociaciones 
comerciales multilaterales al 30 de octubre de 1979 (E/CEPAL/L.218).**/ 
(141) Notas sobre el proteccionisno en parses desarrollados (E/CEPAL/L.207).**/ 
(142) Posiciones adoptadas por los gobiernos latinoamericanos sobre el desarrollo 
econ6mico y social y las relacio•es externas de Pdv.5ricaLatine, (E/CEPAL/L.209). 







econilmicas ae Yale° con los parses miembros del Consejo de 
Mutua Econ6mica (CANE) (E/CEPAL/Proy.4/R.1).**/ 
econ6micas de Colombia con los parses miembros del Consejo de 
Mutua Econ6mica (CAHE) (E/CEPAL/Proy.4/R.2).
- / 
econOmicas de Argentina con los parses miembros del Consejo de 
Mutua EconOmica (CANE) (E/CEPAL/Proy.)/R.3).**/ 
(147) Relaciones econ6micas de Bulgaria con parses de America Latina (E/CEPAL/ 
Proy.4/R.4).**/ 
(148) Relaciones econOmicas de Costa Rica con los parses miembros del Consejo de 











labors par l'Associacion de l'industrie m6canique de l'Inde 
(1i9) Relaciones econelmicas e Cuba con los parses miembros del Consejo de Asis-
tencia Mutua Econ6mica (CA -` E) (11/CEPAL/Proy.4/R.6)."*/ 
(153) Relaciones econ6Inicas de Checoslovaquia con parses de A7 rice. Latina 
(E/CE2AL/Proy. 24/P.7).**/ 
(151) Relaciones econ6micas de Hungrra con parses de Arne:lea Latina (E/CEPAL/ 
Proy.=4/R.8).7 
(152) Relaciones econ6micas de Per() con los Daises miembros del Consejo de Asis- 
tencia ilutua 7con6mica (CA: 	 (E/CEPAL/Proy.4/R.9).**/ 
(153) Relaciones econelmicas de Polonia con rases de An4rica Latina (E/CEPAL/ 
Proy.4/E.10).**/ 
(154) Relaciones econ6m!cas de 71)=1a con parses de Am6rica Latina (E/CEPAL/ 
Froy.4/R.11).': 
(155) Relaciones econ:Cilicas de In Uni6:, Sovi6tica con parses de Am6rica Latina 
(E/CEPAL/Proy.4/F.12)."/ 
(1r6) Relaciones econ6micas de la ReAblica 1-,emocrgtica Alemana con passes de 
An6rica Latina (E/CEPAL/Proy.4/1-1.13).:'*/ 
(157) 
	 3 Relr.ciones econclmicas ent-re los j'alses de Am6rica Latina y los parses miembros 
del Consejo de Asistencia -utua :con6nica (CPIT) (VCEPAL/Froy.VR.16). 
(1:56) Recopilaci6n de convanios, acuerdos 7 protocolos vigentes (E/CEPAL/ 
Pro7.4/R.1)4).*/ 
(159) Informaci6n sobre in orza=Lzaciein institucional de los parses miembros del 
CAIT Para las relaciones econCmicas externas (F/CEPAL/Proy.4/R.15).:'*/ 
(160) Relaciones econ6rnicas entre An6rica Latina y parses miembros del Consejo de 
Asistencia Mutua ,concimica (C1!::7). Inforne de la Secretarla de la CEPAL 
(E/CEPAL/0.1104).',/ 
(161) zC6mo nuede Europa Occidental contribuir al logro de las meters de desarrollo 
de AIL,:rica Latina? (7/C7217,/P.201).**/ 
(162) Las relaciones come•ciales y financicras entre Luropa y America Latina 
(E/CEPAL/R.20)4). 
(163) The Economic Relations of Tatin A 'erica -ith Europe (:;/CEPAL/G.1116).*/ 
(164) La polrtica monetcria y el ajuste de la bala= de oagos: trey estudios, 
1979, o7 pp. (Serie Cuarlerros de in CEPAL, No. 29)./ 
(165) Hovimientos inte•nacioales de capitales, 1979, 210 pp. (Serie Cuaderros de 
in CE'_' 
	 No. 32).**/ 
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(166) Revista de la CEPAL, No. 10, abril de 1930. 
(167) Organizacitin institucional para el control y manejo de la deuda externa. 
El caso chileno, 1979, 41 pp. (Serie Cuadernos de la CEPAL, No. 20).**/ 
(168) Notas para la agenda del seninario tecnico sobre integraci6n y cooperaciOn 
en America Latina (E/CEPAL/R.216)."/ 
(169) Reexamen de la integraci6n econ6mica en America Latina y bilsqueda de nuevas 
orientaciones (E/CEPAL/R.209)."/ 
(170) Programa de liberaci6n comercial y su relaci6n con la estructura de las 
tendencies del comercio zonal (E/CEPAL/L.195)."/ 
(171) ALALC: Algunos aspectos de las polfticas de desarrollo zonal (E/CEPAL/ 
L.196)."/ 
(172) Ayuda-memoria de los principeles planteamientos efectuados par los partici- 
pantes en relaci6n a los tenas de la agenda (E/CEPAL/R.225)."/ 
(173) Reflexiones sobre la integraciOn latinoamericana (E/CEPAL/L.214)."/ 
(174) Informe de la octava reunion de la Comisi6n Interinstitucional para el 
Cumplimiento de las Decisiones del Comite de Cooperaci6n Econ6mica del 
Istmo Centroamericano (E/CEPAL/CCE/394)."/ 
(175) Informe de la novena reunion de la ComisiOn Interinstitucional para el 
Cumplimiento de las Decisiones del Comite de CooperaciOn EconOmica del 
Istmo Centroanericano (E/CEPAL/CCE/397)."/ 
(176) Apuntes sobre el otorgainiento de ccoperaci6n tecnica internacional para 
proyectos regionales eh el Istmo Centroamericano (E/CEPAL/CCE/395)."/ 
(177) Algunas consideraciones sobre la cooperaci6n tecnica internacional dirisida 
a fortalecer el proceso de integraci6n ecohOmica centroamericana (E/CEPAL/ 
CCE/396).'"/ 
Programme 460: Ressources naturelles 
(178) Temario provisional anotado. Reuni6n Intersecretarial sobre Recursos Hfdricos 
en America Latina (E/CEPAL/L.220). 
(179) Coordinaci6n entre los organismcs especializados y la CEPAL en el campo del 
aqua. Nota de la Secretarla (E/CEPAL/L221). 
(100) Actividades de la CEPAL en materia de recursos Idricos (E/CEPAL/L.222). 
(181) Informe. Reimi6n Intersecretarial sobre Recursos Hfdricos en America Latina 
(E/CEPAL/ 	 ). G.1126 
(182) The financial demands of the International Drin!-ing Water Supply and 
S*ritation Decade in Latin America (EICEPAL/G.1165).*/ 
(153) Temario provisional anotaeo. Seminario Latinoamericano sobre CooneraciCn 
horizontal Para el recenio Internacional del Agua Foteble y Saneamiento 
1-0ienta1 (E/0EPL/L.24). 
(28) Las grandes presas: expresiOn concreta de un estilo de desarrollo (E/CEPAL/ 
Proy.2/R.19).**/ 
(185) Panam5.: corsiderecird-es -fara la formulaciOn de un programa de desarrollo de 
la subregin canalera (0-"TAL/EE:/1018)./ 
(186) El impacto del alza del nrecio de los hiarccarburos sobre las economfas del 
1st= C'entroamericano .CII-,'L/;-EIVODE/61).*"°7 
PcTort of the Caribbean Yeeting on Preparations for the United fa:Lionq 
Conference on Hew and Peneable Sources of Energy (E/CEPAL/CARfl0F21/0).*/ 
(188) Persnectivas de la onerdla solar como sustituto econ6mico del petr6leo en 
Am6nica Latina hasta el af:c 2000 (E/C7PAL/Pro./R.15)."/ 
(189) Informe final del estudio rcgjonal de interconexiOn el4ctrica del Istmo 
Centroamericano, vol. I (0TE/SC.5/GRIqVIII/3) y vol. 2 (E/ChPAL/CCE/ 
SC.5/135).**/ 
(190) Informe de la se.:7ta reuni6n del Grupo Regional de 
(h/CEPAL/CCE/SC.5/13).q 
(191) informe de la sptima reuni6n del Grupo Regional de Interconexi6n 715,ctrica 
(1-10E:AL/00-/S0.5/131).!:4/ 
(.22:2) Informe de la octava reun4 On del Grupo Regional de InterconexiOn Eictnica 
(E/CLi2AL/CCIVSC.5/132)./ 
(193) Apoyo tgenico Para el seeulqiento al estud:'o regional de interconexi5n 
ei6ctrice del Istmo Cm'„roamericano (CT,PAEX/S=T/30/Rev.2).":4/ 
(19h) Istmo Centroamericano: estd5:stices sobre energ5:a elgctrica, 1978 (E/CEPAL/ 
CCT?/SC.5/133)./ 
Programme 1+80: Poo-CI-Alen (TI,V1-7) 
(195) Boletin Demogrfico, Aio :TI, Fo. 23 (F/23).:L/ 
(196) Bo3etin Demogrilfico, Ado XII, lo. 2h (E/2=2)."/ 
(197) Boletin remogr6fico, Ado YITI, No. 25 (F/25).51 
(1s7) 
TnterconexiOn El6ctrica 
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(198) Boletin Demogrgfico, Aft° =I, No. 26 (F/26). '*/ 
(199) BoletIn Deillogr6fico, Afio :IV, No. 27 (F/27).**/ 
(200) La mortalidad en los primeros aaos de vida en parses de America Latina, 
Argentina. 1966-1967 (A/1039).**/ 
(201) Compatibilidad entre PoblaciOn y mortalidaf, (A/165).**/ 
(202) El use de modelos lineales en el ang:isis dcmogrgfico, con aplicaciones al 
estu:iio de mortalided infantil (A/166)."/ 
(203) Encuesta Penogrgfica Nacional del Paraguay. Informe general sobre aspectos 
demogrgf4 cosil**/ 
(204) Em177P1T, Fec.indidad general y fecundidad diferencial en Paraguay. 1977.j/**/ 
(205) Alto Parang: diagn6stico de la regiOn (Anglisis crrtico de la bibliograffa 
existerte)./**/ 
(206) La pobreza estructaral en el de3arrollo de America Latina (E/CEPAL/Proy.1/9). 
(207) Distribuci:In esPaeal de la actividad econ6micaq aigraciones y concentra-
ciOn poblacional en America Latina (E/U2PAI,/Proy.2/R.25). 
(208) Las politicas de poblaciOn en America Latina, Cuadernos del CELADE, No. 1, 
1971=-1977 1,-11). 
(209) Procedin,iento para la utilizaciOn de la tarjeta de registro bibliogrgfico, 
?:ont,J1 No. 2 (B/42 DOCPAL).**/ 
(210) Procedimiento para in elaboraciOn de resrlmenes, Manual No.3 (BA3 
DOCPAL).**/ 
(211) Procedimiento para la incl.izac5n de docuncntos y utilizaci6n del "Temario 
multi linF`.iie sobre poblacirm" en un sistema manual de documentaci6n, Manual 
No. 4 (B/44 DOCPA).''*/ 
(212) Procedimiento para la recuperaci6n de infomaci6n en un sistema manual de 
documentaci6p sobe poblaciCyn, Manual _7(-). 5 (B/45 DOCPAL).**/ 
(213) Descripei6n del sistema de documentaciOn sobre poblaci6n en America Latina 
(B/47 recrAL).**/ 
i 
	 ublie 	 jo'.;.rn 
	 avec le secr4tariat technique de planification 
du Paraguay. 
j/ 	 Ibid. 
k/ 	 Ibid. 
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(214) DOCPAL, ResUmenes sobre poblaci6n en America Latina, vol. 2, No. 2."/ 
(215) DOCPAL, Resilmenes sobre poblaci6n en America Latina, vol. 3, No. 1."/ 
(216) DOCPAL, ResUmenes sobre noblacien en America Latina, vol. 3, No. 2.*/ 
(217) DOCPAL, ResUmenes sobre poblaci6n en America Latina, vol. 4, No. 1."/ 
(218) DOCPAL, ResUmenes sobre poblaci6n en America Latina, vol. 4, No. 2."/ 
(219) DOCPAL, PesUmenes sobre poblaci6n en America Latina. Indite Acumulativo, 
vol. 1-2, 1977-1978.**/ 
(220) Polet7fn del Banco de Datos, 17o. 9 (J/9, CELADE).*/ 
Autras documents publiec par le CEL= 1/ 
(221) IntroducciOn a las matemaicas de la poblaci6n (E/18)."/ 
(222) RepUblica Dominicana: anallisis de la pc:piaci6n econOmicsmente activa, 
1960-1970 (0/1009)."/ 
(223) Inventario de publicaciones, 1957-1977, actualizado a 1979."/ 
(224) Din5nica y economla de la poblaci6n (E/27)."/ 
(225) RedistribuciOn espacial de la poblaci6n en America Latina (E/28)."/ 
(226) Preparing Subnational Population Projections. A nanual for Selected 
Indirect ilethods (B/48) .:7 
(27) Pobreza y Desarrollo. Caracterlsticas sociodemogricas de las familias 
polares en Venezuela (A/167)./ 
(228) El desarrollo de nuevos modelos de nupcialidad y fecundidad (D/97)."/ 
(229) El efecto de los errores censales en la estimaci6n de la migraciOn neta 
(D/96)."/ 
(230) DIferencias socioecon6micas de la fecundidad en Argentina, 1958-1968 
(A/1041)."/ 
(231) Las estru'tura7, modelo de fecundidad de Coale-Trussel. Un anelisis empleando 
informacfn de Arperica Lat'ra (C/1010). 
(232) Evatuacirn de :La histoHa 	 embarazos en la 7acuesta Yacional de Fecundidad, 
Cc; 	 Riaa, 196 (c/=1) 
1/ 	 Les documents mentionnes ci-apr'e's ont ete edites au cours de la periode 
envisage par le Rapport biennal d'activites. 
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(233) Cuatro lecciones de William Brass (D/91(R)).**/ 
(234) Catglogo de publicaciones 1980-1981.**/ 
(235) rotas de poblacien, Revista Latinoamericana de Demografia, Afio VII, No. 19 
(F/119); Aho VII, No. 20 (F/120); Aho VII, No. 21 (F/121); Alio VII, No. 22 
(F/122); Aho VIII, No. 23 (F/123), y Aho VIII, No. 24 (F/12)4).* */ 
Programme 496: Societe's transnacionales 
(236) Transnational Corporations in the Bauxite Industry of Caribbean Countries 
(F/CEPAL/L.199).*/ 
(237) Transnational Corporations in the Bauxite Industry of Caribbean Countries: 
Recent Development in Jamaica (E/CEPAL/L.201).*/ 
(238) Transnational Corporation linkages with the Tin Industry in Bolivia 
(E/CEPAL/L.202).*/ 
(239) Transnational Corporations in the Banana Industry of Central America 
(E/CEPAL/L.203).*/ 
(240) Negotiating Capacity of Latin American Governments vis-a-vis Transnational 
Corporations in Export-Oriented Primary Commodities (E/CEPAL/L.204).*/ 
(241) El impacto de las empresas transnacionales sobre el comercio exterior de 
America Latina (E/CEPAL/P.228).**/ 
(242) Las empresas transnacionales y la modalidad actual de crecimiento econcimico 
de America Latina: algunas consideraciones (E/CEPAL/R.229).**/ 
(243) Los bancos transnacionales y el financiamiento externo de America Latina. 
La experiencia del Peril, 1965-1976 (E/CEPAL/G.1124).**/ 
(244) Mecanismos institucionales del financiamiento extern() del Peril: 
Anglisis de sus agentes e instrumentos (E/CEPAL/L.205).**/ 
(245) Presencia y participacien de las empresas transnacionales en la 
chilena (E/CEPAL/R.235).**/ 
(246) La programaciOn andina y sus resultados en el Ecuador: el papel de las 
empresas transnacionales (E/CEPAL/R.200).**/ 
Programme 520: Science et technique  
(247) Mecanismos internacionales para el financiamiento del desarrollo cientlfico 
y tecnoiegico. Gula de discusien para su anglisis y diseho (E/CEPAL/L.189). 
(248) Informe de la Reunion del Grupo de Trabajo ad-hoc sobre mecanismos de finan-
ciamiento Para el desarrollo clan
-CS:fie° y tecnoa3gico, Lima, Peril, 26 al 
27 de marzo de 1979 (E/CLFAL/1079). 
1968-1978. 
economia 
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(249) Science and Technology in Latin America: Regional Diagnoses and Action 
Programme (A/CONF.81/RP.3).*/ 
(250) Estudio preliminar sobre el establecimiento de una red de informaciOn 
sobre energfas no convencionales en America Latina (CEPAL/MEX/1014).**/ 
Programme 530: Develop-Dement social et affaires humanitaires 
(251) Estructura y dinemica del desarrollo de America Latina y el Caribe y sus 
repercusiones Para la educaci6n (E/CEPAL/L.208).**/ 
(252) La insertion social del campesinado latinoamericano en el crecimiento 
econ6mico (E/CEPAL/R.232).**/ 
(253) La vivienda en America Latina: una vision de la pobreza extrema (E/CEPAL/ 
ILPES/P.1)."/ 
(254) Necesidades de vivienda y demanda efectiva en America Latina (E/CEPAL/ 
Proy.1/R.57).**/ 
(255) ReuniOn Tecnica Regional (5 al 7 de noviembre de 1980). Temario provisional 
(E/CEPAL/Conf.72/L.1). 
(256) Seninario Regional (10 al 11 de noviembre de 1980). Temario Provisional 
(E/CEPAL/Conf.72/L.2). 
(257) Resoluciones de la Asamblea General atinentes al Afio Internacional de los 
Impedidos (E/CEPAL/Conf.72/L.3). 
(258) Plan de Acci6n Mundial de Largo Plazo del Aflo Internacional de los 
Impedidos (E/CEPAL/Conf.72/L.4). 
(259) Proyecto nreliminar del Plan de Acci6n Mundial de Larzo Plaza del Aldo Inter-
nacional de los Impedidos (E/CEPAL/Conf.72/L.5). 
(260) Propuesta de criterios Para evaluar la aplicaci6n del Plan de AcciOn Mundial 
de Largo Plazo del Alio Internacional de los Impedidos, en 1982 (E/CEPAL/ 
Conf.72/L.6). 
(261) La ejecuciOn del Plan de Acci6n Mundial de Largo Plazo del Afio Internacio-
nal de los Impedidos en beneficio de la poblaciOn y en particular de aquclla 
de las areas rurales (E/CEPALiConf.72/L.7). 
(262) Cooperaci6n regional concerniente a la prevenciOn de la incapacidad y 
rehabilitaci6n de los impedidos (E/CEPAL/Conf.72/L.8). 
(263) Proyecto de informe final (E/CEPAL/Conf.72/L.9). 
(264) La situation de la mujer en America Latina y el Caribe en relaci6n con el 
cumplimiento del plan de acci6n regional (E/CEPAL/CRM.2/L.2). 
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(265) Aportes para el diagnOstico y la promociOn de la integraci6n de la mujer en 
el desarrollo de America Latina y el Caribe (E/CEPAL/CRM.2/L.3). 
(266) Resoluciones aprobadas recientemente por la Asamblea General y el Consejo 
Econ6mico y Social acerca de las actividades del Sistema de las Naciones 
Unidas relativas a la situaciOn social e integraci6n de la mujer al 
desarrollo (E/CEPAL/CRE.2/L.h). 
(267) Informe de la labor realizada durante su mandato (junio de 1977 a noviembre 
de 1979) por la Mesa Directiva de la Conferencia Regional sobre la Integra-
ci6n de la Mujer en el Desarrollo Econ6mico y Social de America Latina y el 
Caribe (E/CEPAL/CRM.2/L.5). 
(268) Informe de la Segunda Conferencia sobre la Integraci6n de la Mujer en el 
Desarrollo Econtimico y Social de America Latina (Macuto, Venezuela, 12 al 
16 de noviembre de 1979) (E/CEPAL/G.1113 o E/CEPAL/CRM.2/L.6/Rev.1). 
(269) Lista bibliogfgfica sobre la mujer en el desarrollo en America Latina 
(E/CEPAL/G.1100).**/ 
(270) Integraci6n de la mujer en el desarrollo de America Latina. Directorio 
(Instituciones, actividades, recursos humanos) (E/CEPAL/G.1102)."/ 
(271) La familia y la situaciOn de la mujer en distintos contextos de Bolivia 
(E/CEPAL/R.223).**/ 
(272) Estructura social y situaci6n de la mujer rural: algunas proposiciones 
(E/CEPAL/R.233).**/ 
(273) Las mujeres rurales latinoamericanas y la divisiOn del trabajo (E/CEPAL/ 
R.240).**/ 
(274) La mujer ecuatoriana: aspectos de su incorporaci6n al proceso de desarrollo 
(E/CEPAL/R.243).**/ 
(275) La pobreza en America Latina: situaciOn, evoluci6n y orientaciones de poll-
tics) (E/CEPAL/Proy.1/1).**/ 
(276) ,Se benefician los pobres del crecimiento econOmico? Seis anexos: Brasil, 
Colombia, Costa Rica, Chile, lqexico y Peril (E/CEPAL/Proy.1/2).*/ 
(277) Definici6n, medici6n y anglisis de la pobreza: aspectos conceptuales y meto-
dol6gicos (E/CEPAL/Proy.1/3).**/ 
(278) Pobreza, infancia y juventud en America Latina (E/CEPAL/Proy.1/4).**/ 
(279) CuantificaciOn, anglisis y descripci6n de la pobreza en Colombia (E/CEPAL/ 
Proy.1/5).**/ 
(280) Medici6n, anglisis y descripci6n de la pobreza en Argentina (Area metro-
politana de Buenos Aires) (E/CEPAL/Proy.1/6).**/ 
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(281) Medici6n, anglisis y descripcien de la pobreza en Costa Rica (E/CEPAL/ 
Proy.1/7).**/ 
(282) CuantificaciOn, anglisis y descripciOn de la pobreza en Venezuela (E/CEPAL/ 
Proy.1/8).**/ 
(283) La pobreza estructural en el desarrollo de America Latina (E/CEPAL/ 
Proy.1/9).**/ 
(284) LC6mo medir el progreso de los parses? (E/CEPAL/Proy.1/10).!*/ 
(285) Politicas gubernamentales contra la pobreza: el acceso a bienes y servicios 
blsicos (E/CEPAL/Proy.1/11).**/ 
(236) Seguridad social y pobreza, crItica en America Latina (E/CEPAL/Proy.1/12),**/ 
(287) Mercado de capitales y nivel de pobreza: diagnOstico y polrticas (E/CEPAL/ 
Proy.1/13).**/ 
(288) Pobreza rural: realidades y perspectives de politica (E/CEPAL/Proy.1/14). */ 
(289) Pobreza y el funcionamiento del mercado del trabajo (F/CEPA_aProy.1/15).**/ 
(290) El comercio y las estrategias de inversi6n, el empleo y la pobreza 
(E/CEPAL/Proy.1/16).**/ 
(291) Hacia la elimination del d6ficit de "necesidades b6sicas". ImplementaciOn, 
costo fiscal y conflictos con crecimiento (E/CEPAL/Proy.1/17).**/ 
(292) Una agenda de politica fiscal para parses semi-industrializados de 
Latinoamerica (E/CEPAL/Proy.1/18).**/ 
(293) Pobreza y los primeros aaos de la nigez (E/CEPAL/Proy.1/R.19).**/ 
(294) Estudios experimentales y TrograrLas pilotos de intervencien y alivio a la 
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(314) Cuantificaci6n, anglisis y descripci6n de la pobreza en Panamg (E/CEPAL/ 
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Caribe, UNICEF/CEPAL, ma yo de 1979. 
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(327) Extrapolaciones de paridades de coder adquisitivo (E/CEPAL/R.203).**/ 
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encuestas de hogares (E/C7PAL/G.1094).**/ 
(329) Condicionantes para el meioramiento de los diseos muestrales en los parses 
de America Latina (E/CEPAL/L.200).**/ 
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recomendaciones para sunerar.las (E/CEPAL/L.206).**/ 
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-Calico de costos en los talleres de ferrocarriles argentinos 
(E/CEPAL/L.181).**/ 
(333) Sistemas de informaciOn para la gesti6n operativa de terminales ferroviarios 
de carga (E/CEPAL/G.1135).**/ 
(334) Informaci6n snore estadrsticas del transporte en Centroam4rica 
(CEPAL/MEX/1012).**/ 
(335) El transporte marftimo internacional en Amgrica del Sur (E/CEPAL/R.213/Rev.1). 
(336) La planificaci6n del transporte maritimo: use de un modelo para optimizar 
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(E/CEPAL/1060).**/ 
(341) Manual de documentaciOn naviera para los puertos de Amgrica Latina 
(E/CEPAL/1060/Add.1).**/ 
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(E/CEPAL/1060/Add.2).**/ 
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(347) El Convenio TIP: una respuesta al creciente desarrollo industrial de los 
parses de America Latina (E/CEPAL/G.1134).**/ 
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(348) Paraguay: opciones para el transporte del comercio exterior en el corredor 
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(349) Una evaluaciOn de algunos aspectos institucionales del transporte fluvial 
en la Cuenca del Plata (E/CFPAL/R.244/Add.1).**/ 
(350) Los regrmenes internacionales de trensito aduanero como instrumento de faci-
litacien del comercio exterior, informe del coloquio tecnico celebrado en 
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(351) Boletin FAL, Nos. 22 al 32.**/ 
(352) Regional traffic survey (CEPAL/CARIB.79/6).*/ 
Pro7ramme 782: Centre Latino-americain de documentation economiaue et sociale (CLAMS) 
(353) Un Sistema de InformaciOn para la Planificaci6n en America Latina y el Caribe. 
Instrumento fundamental Para la coordinaciOn y cooperaciOn entre parses en 
desarrollo (E/CEPAL/CLADES/G.2).**/ 
(354) INFOPLAN, InformaciOn basica (E/CEPAL/CLADES/R.2).**/ 
(355) Informe de la reuniOn sobre el diseflo de un Sistema de InformaciOn para la 
PlanificaciOn en America Latina y el Caribe (E/CEPAL/CLADES/R.1)."/ 
(356) Diseflo preliminar y estrategia para el estableciniento del INFOPLAN (E/CEPAL/ 
CLADES/R.4).**/ 
(357) INFOPLAN: un sistema de informaciOn para la cooperaci6n en planificaci6n 
(E/CEPAL/CLADES/R.12).**/ 
(358) Manual de anelisis de informacien. Borrador para use del curso-seminario, 
14 de julio al 10 de agosto de 1980 (E/CEPAL/CLADES/R.8).**/ 
(359) Informe del curso-seminario sobre la estructura y funcionamiento del Sistema 
INFOPLAN (E/CEPAL/CLADES/R.10).**/ 
(360) PLANINDEX, Resemenes de documentos sobre planificaci6n, vol. 1, 1980 
(E/CEPAL/CLADES/L.3).**/ 
(361) PLANINDEX, Resemenes de documentos sobre planificacien, vol. 1, No. 2, 1980 
(E/CEPAL/CLADES/L.6).**/ 
(362) CARISPLAN, Abstracts No. 1 & No. 2, 1980 (CEPAL/CDCC).*/ 
(363) Tesauro sobre el medio ambiente (E/CEPAL/CLADES/L.5).**/ 
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(364) Directorio del medio ambiente en America Latina y el Caribe. Addenda 1979 
(CLADES/INS/7/ADD.1).**/ 
(365) Informe de diagn6stico regional: la infraestructura de informaciOn para el 
desarrollo (E/CEPAL/CLADES/L.7).**/ 
(366) CLADINDEX, Resiimenes de documentos CEPAL/ILPES, vol. 2, 1979 (E/CEPAL/ 
CLADES/G.1).**/ 
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